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S  96.  Utilité  des  investigations  historiques  pour  expliquer  les  dis* 

positions  du  Code. 

§  97.  Travaux  préliminaires  et  mode  de  sa  rédaction.  —  I^poque  de 

sa  publication. 
§  98.  Modifications  qu'il  a  subies  depuis  sa  promulgation. 
§  99.  Des  matières  qu'il  renferme  et  de  leur  division. 

S  î«. 

Nous  avons  retracé,  dans  le  premier  livre  de  ce 
traité,  l'histoire  et  la  théorie  générale  de  la  procé- 
dure criminelle.  Ces  premières  notions  étaient  une 
introduction  nécessaire  au  commentaire  de  notre 
Code. 
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Il  fallait,  en  effet,  pour  le  connaître  et  pour 
l'expliquer,  rechercher  les  règles  qui,  aux  divers 
âges  de  la  législation ,  ont  régi  cette  matière ,  rap- 
procher ces  règles  de  celles  qu'il  a  consacrées ,  et 
retrouver  dans  leurs  rapports  ses  origines  et  ses 
sources.  11  fallait  encore ,  pour  apprécier  son  sys- 
tème général,  examiner  les  différents  systèmes  de 
procédure  qui  ont  été  successivement  employés  à 
la  poursuite  des  crimes  et  des  délils,  sonder  leurs 
bases  principales  et  constater  les  effets  de  leur 
application.  Il  fallait,  enfln ,  dans  Tintérèt  de  la 
science  du  droit  pénal  et  pour  en  observer  les  pro- 
grès, remonter  jusqu'aux  premiers  germes  de  notre 
législation ,  suivre  leurs  développements  à  travers 
les  siècles,  et  signaler  les  conquêtes  que  l'expérience 
humaine ,  après  tant  d'essais  infructueux ,  est  par- 
venue à  nous  assurer.  L'histoire  nous  a  révélé  les 
longs  efforts  dont  ces  conquêtes  sont  le  résultat  j  la 
théorie  nous  a  enseigné  les  puissantes  garanties 
qu'elles  nous  ont  apportées. 

C'est  dans  le  droit  attique  et  dans  la  législation 
romaine,  c'est  dans  les  lois  germaniques  et  les  cou- 
tumes féodales,  c'est  enfin  dans  le  droit  canonique 
et  dans  la  jurisprudence  réactionnaire  du  treizième 
et  du  quinzième  siècle ,  que  l'histoire  nous  a  mon- 
tré les  premiers  vestiges  et  les  éléments  multiples 
des  principes  qui  nous  régissent  aujourd'hui.  Nous 
avons  vu  ces  principes  se  développer  laborieuse- 
ment au  milieu  des  révolutions  sociales  qui  mo- 
difiaient sans  cesse  les  formes  de  leur  application  ot 
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coiTOUJ paient  leurs  tendances,  au  milieu  des  préjugés 
et  des  mœurs  qui  tantôt  leur  imprimaient  une  fausse 
direction,  et  tantôt  les  repoussaient  au  moment  même 
où  les  esprits  invo(|uaient  instinctivement  les  idées  de 
justice  et  de  droit  qu'ils  renferment.  Nous  les  avons 
ainsi  suivis  dans  leur  carrière  de  plus  de  vingt  siècles, 
ici  rejetés  par  les  peuples ,  là  modifiés  dans  leurs 
éléments  essentiels,  ou  à  demi-détruits  par  une 
application  vicieuse ,  mais  vivant  toujours  au  fond 
de  la  législation  ,  et  recueillis  par  la  philosophie 
quand  la  législation  les  avait  en  partie  exilés,  jus- 
qu'à l'ère  moderne  où  notre  Code ,  remontant 
jusqu'aux  sources  du  droit ,  les  retrouva  dans . 
leur  antique  formule  et  mit  sa  gloire  à  les  re- 
prendre. 

La  théorie,  attentive  en  même  temps  à  ces  ré- 
volutions du  droit,  en  a  tiré  ses  enseignements. 
Elle  a  dévoilé ,  dans  chaque  formalité  de  la  procé- 
dure et  dans  chacune  des  modifications  qu'elle  su- 
bissait, la  lutte  des  deux  principes  que  l'histoire  de 
toutes  les  institutions  humaines  surprend  éternelle- 
ment aux  prises ,  l'intérêt  de  la  sûreté  sociale  et 
l'intérêt  de  la  liberté  individuelle ,  le  principe  de 
Tordre  et  le  principe  de  la  liberté.  Elle  a  recherché  par 
quelles  dispositions,  par  quelles  garanties',  la  pro- 
cédure a  pu ,  dans  quelques  législations ,  atteindre 
le  but  élevé  vers  lequel  elle  gravite  naturellement , 
la  manifestation  de  la  vérité ,  la  protection  du  droit , 
Ces  garanties ,  elle  les  a  trouvées  principalement 
dans  quelques  lois  générales  qui  forment  la  base 
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nécessaire  de  toute  institution  criminelle  :  telles  sont 
l'accusation ,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise, 
l'enquête  préliminaire,  rinformation  écrite, la  pu- 
blicité de  l'audience,  la  preuve  orale,  l'interven- 
tion des  jurés  dans  le  jugement.  Mais  elle  a  dû  se 
borner,  dans  cette  première  partie ,  à  indiquer,  au 
milieu  de  tant  de  dispositions  confuses ,  ces  dispo- 
sitions principales,  devenues  les  fondements  de 
notre  Code ,  après  avoir  été  reconnues  comme  les 
fondements  de  la  science  ;  elle  a  dû  se  borner  à 
proclamer  les  lois  générales  de  la  procédure,  pen- 
dant que  r  histoire  découvrait  presque  partout  les 
traces  plus  ou  moins  complètes  *de  leur  applica-^ 
*  tion. 

Ainsi  s'est  trouvée  établie  la  filiation  de  notre 
législation  avec  les  législations  antérieures}  ainsi 
s'est  manifestée ,  par  l'identité  des  règles  et  la  rela- 
tion des  formes^  l'alliance  étroite  qui  unit  notre 
procédure  aux  procédures  anciennes.  Nous  avons 
pu  reconnaître  et  constater  que  le  législateur  de 
1808  n'a  répudié  aucune  succession  scientifique; 
qu'il  n'a  édilié  le  Code  d'instruction  criminelle 
qu'avec  des  matériaux  déjà  éprouvés  par  un  long 
usage;  que  ce  Code  n'est  qu'une  reproduction  plus 
ou  moins  exacte  des  législations  anciennes  et  prin- 
cipalement des  deux  législations  qui  ont  fleuri  au 
treizième  et  au  seizième  siècle ,  et  qu'il  n'a  fait  à 
peu  près  que  fondre  et  concilier  dans  ses  textes  deux 
systèmes  jusque-là  inconciliables,  et  qui  n'avaient 
successivement  péri  que  pour  avoir  appliqué  avec 
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trop  d'j@icIusion  ou  trop  d'imprévoyance  des  règles 
qui  en  eUe^-mèmes  étaient  saines  et  justes. 

Tel  a  été  le  but  de  cette  première  partie  de  notre 
tr^vâi}.  I^ous  ^vpi)s  Youlu  restituer  au  Gode ,  dpnt 
nous  avons  entreprjis  1q  commentaire ,  toute  sa  va- 
leur scientifique,  en  le  rattachait  fortement  at^^ 
I%|$l0tion$  antiques  qu'il  a  p^^rtieUpn^eut  repro- 
duites- Nous  avons  voulu,  nono^stapt  les  néglir 
g^nce^  de  sa  rédaction  et  1  imperfection  4e  Sj^s  dé-^ 
tails,  lui  assurer  Testime  des  légistes ,  en  démontrât 
que  la  plupart  de  ses  dispositions  ont  eu  déjà  l'é* 
preuve  d'une  longue  prati(}4e  et  sont  avouées  par  la 
i^i0nce.  Nous  avons  voulu  prquver  qu'un  Co(}e  qni 
dqità  la  sagacité  de  ses  rédacteurs  d'avoir  emprunté 
gjH droit  panoniqueson  principe  d'enquête,  à  la  lér 
gislatip]^4u  quinzième  siècle  son  action  publique  e( 
son  înforip^tÎQn  écrite ,  aux  législations  ancienne^ 
la  piiblicifé  des  di^ats ,  la  preuve  orale  Qp  la  liberté 
4e  h  4éfense ,  au  droit  romain  ^  aux  coutuipes  féq- 
jjal^  et  surtout  aux  chartes  des  communes  les  juré$ 
de  jugement;  enfin  ^  ^ux  justices  royales  les  former 
4e  leurs  au4ienceS|  leursjuges  permanents  et  leurs 
vQJii^  4e  recours;  nous  avons  voulu  prouver  que  ce 
Gfide,  rpcnpillafltj  ainsi  et  conciliant  tputes  }es  règlpÇ; 
restitiji^n^  ^  phapune  sa  puissance  et  ses  limites  es- 
j^entfieUes ,  ^qf primapt  à  toutes  une  profonde  i^^it^  ^ 
jestuQp  pauvre  sérieuse  qui  ne  doit  être  jngée  qu'avpp 
nésepvj^ , et  mérite,  dans  tous  les  cas,  d'être  ét^f^ée 
avec  spin. 

Wai^t^nao^  ^m^  nou§  avoi^^  achevé  pet^  prmfmv 
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tâche,  celle  qui  nous  reste  à  accomplir,  quoique  plus 
longue  et  non  moins  laborieuse,  deviendra  plus 
facile. 

En  effet,  la  filiation  que  nous  venons  de  constater 
a  regard  des  dispositions  principales  du  Code  existe 
avec  non  moins  d'évidence  à  Tégard  des  dispositions 
secondaires.  Il  est  peu  de  ces  dispositions  qui  soient 
de  création  absolument  nouvelle  ;  il  en  est  peu  qui  ne 
reproduisent,  quelquefois  complètement ,  plus  sou- 
vent avec  des  modifications,  quelques  dispositions  an- 
térieures ;  car  la  société,  quelles  que  soient  les  formes 
de  sa  constitution  politique,  a  des  lois  d'existence, 
des  besoins ,  des  rapports  nécessaires  qui  changent 
peu  et  se  formulent  aux  différentes  époques  par  des 
règles  à  peu  près  identiques  ;  tout  principe  a  ses 
racines,  toute  maxime  son  explication  dans  le  passé  ; 
il  n'est  pas  un  point  du  droit  que  l'histoire  ne  puisse 
éclairer,  que  Texpérience  ne  puisse  animer  d'une  vie 
nouvelle.  Or  comment  concevoir  les  principes  es- 
sentiels d'une  matière  sans  avoir  étudié  les  variations 
qu'elle  a  subies  ?  Comment  connaître  la  raison  et  le 
but  de  ses  dispositions,  sans  remonter  à  la  première 
époque  de  leur  institution,  sans  parcourir  les  phases 
qu'elles  ont  traversées,  sans  soulever  en  quelque 
sorte  les  différentes  couches  d'alluvion  que  la  légis- 
lation a  successivement  déposées  sur  elles?  Comment 
expliquer  des  textes  sans  expliquer  les  règles  aux- 
quelles ils  obéissent  et  dont  ils  ne  sont  que  les  corol- 
laires? Il  est  éj^ident  que  l'étude  des  législations  an- 
ciennes  est  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à  la 


CHAP.  I.  OBSERV.  PRÉLIMIN.  SLR  LE  CODE  d'iNSTRUGT.  CRIMIN.»  §  96.       9 

connaissance  des  législations  modernes  et  à  la  saine 
application  de  leurs  dispositions. 

Or,  les  investigations  historiques,  qui  forment 
notre  premier  volume,  ouvrent,  pour  ainsi  dire,  ces 
législations  à  nos  recherches.  Nous  avons,  en  effet, 
parcouru  leurs  dispositions  principales,  nous  con- 
naissons l'ordre  dans  lequel  elles  se  sont  succédé 
les  unes  aux  autres ,  les  systèmes  ou  les  coutumes 
qu'elles  ont  tour  à  tour  appliqués,  leurs  principes 
fondamentaux,  leurs  caractères  distincts.  Nous  pou- 
vons donc  maintenant,  à  mesure  que  l'exigera  l'exa- 
men du  Code ,  descendre  dans  les  détails  de  leurs 
prescriptions ,  retrouver  la  source  de  chaque  règle, 
noter  l'époque  où  elle  s'est  développée,  constater  la 
raison  et  le  but  de  son  institution.  Le  sol  scientifique, 
que  surchargent  tant  de  lois  confusément  tombées, 
est  éclairé  ;  nous  apercevons  la  place  qu'elles  ont 
occupée,  les  traces  qu'elles  ont  laissées  ;  nous  n'avons 
plus  qu'à  reprendre  dans  ces  ruines  les  matériaux 
qui  y  sont  restés  amoncelés. 

Voilà  quel  a  été  le  but  de  notre  premier  travail. 
Il  est  facile  d'en  apercevoir  déjà  l'utilité.  Dans 
les  textes  d'une  législation  il  faut  distinguer  deux 
choses  :  les  principes  qu'ils  appliquent  et  la  for- 
mule de  cette  application.  Une  loi  n'est  point  et  ne 
peut  être  un  traité  dogmatique  ;  tantôt  elle  sup- 
pose des  règles  préexistantes  sans  les  énoncer,  tantôt 
elle  les  énonce  sans  les  généraliser.  Elle  n'embrasse 
que  les  faits  qui  frappent  ses  regards  au  moment  où 
elle  se  forme  et  néglige  ceux  qu'elle  ne  voit  pas  et 
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que  SCS  dispositions  iront  atteindre  à  son  insu.  Elle 
rnet  de  côté  les  prémisses  et  la  théorie,  et,  circonscrite 
par  des  vues  toutes  pratiques  dans  le  cercle  des  actes 
les  plus  habituels,  elle  demeure  nécessairement  in- 
complète. Le  Code  d'instruction  criminelle  est  à  cet 
égard  comme  toutes  les  lois  :  ses  textes  n'énon- 
cent qu'une  partie  des  règles  qu'ils  appliquent. 

11  est  donc  impossible  d'isoler  l'étude  des  textes 
de  l'étude  des  règles  qui  les  dominent  et  dont  i\^ 
m  sont  que  l'application  plus  ou  moins  exacte.  Le« 
textes  ne  sont  que  la  substance  apparente,  le  corps 
de  la  loi.  Faut-il  borner  leur  autorité  aux  poinjls 
qu'ils  ont  matériellement  touchés?  Faut-il  restrein- 
(dre  leur  application  dans  les  limites  de  leur  signi- 
fication littérale  ?  Ainsi  entendues ,  les  lois  seraient 
frappées  d'impuissance  et  de  stérilité  ;  car  leur  pré- 
voyance, comme  celle  de  fhomme,  est  nécessaire- 
Vfient  finie,  et  les  faits  qu'elles  ont  prévus  se  modiT 
(lent  et  se  transforment  indéfmiAient.  Il  faut  donc 
dégager  de  leurs  textes  l'esprit  qui  en  re^^jd  r^isoi^^ 
l'àmie  qifi  le$  anime,  le  souffle  qui  leur  a  dpnné  la 
vie  ;  il  faut  placer  le  principe  à  côté  de  Tapplicatio^, 
la  tl^éoric  à  côté  de  la  disposition.  C'est  là  le  tra- 
vail du  légiste ,  la  t^che  de  l'interpréta^on  doctri- 
nale. 

Or,  cette  interprétation  nous  ramène  natiureller 
meqt  au^  deux  éléipents  qui  ont  été  la  t^asje  d^  noirp 
première  étj^e  :  l'histoire ,  iD'est-à-dire  la  scieiitpe 
des  faits,  et  la  théorie,  c'est-à-4ire  la  science  du 
(|rmt  ;  il  n'}/  a  point  /d'ipterpf^éljiliofi  yfm  qui  ne 
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repose  sur  ces  deux  fondements.  La  législation  , 
en  effet ,  n'est  que  rapplication  des  règles  du  droit 
aux  faits  sociaux  ;  or  quelle  serait  la  puissance 
d'une  interprétation  qui  rejetterait  et  la  connais- 
sance de  ces  faits  et  l'autorité  de  ces  règles  ?  Com- 
ment expliquerait-elle  les  textes  pendant  qu'elle 
ignorerait  les  raisons  qui  renferment  cette  explica- 
tion ?  Et  il  faut  se  garder  de  croire  que  cette  inter- 
vention de  la  science ,  réservée  aux  questions  spér 
culatives  qui  sommeillent  dans  les  hautes  régions 
du  droite  ne  doit  pas  descendre  aux  questions  pra- 
tiques. La  pratique  du  droit,  qui  n'est  que  la  lutte 
des  règles  générales  contre  les  faits  qui  surgissent 
chaque  jour,  ne  peut  vivre  que  par  l'étude  de  ces 
règles  ;  elle  y  remonte  sans  cesse  pour  y  prendre  les 
corollaires  qu'elle  applique  ;  son  plus  extrên^e  be^pin 
est  donc  de  bien  les  connaître,  et  ce  qu'elle  demande 
à  la  science,  c'est  de  les  lui  exposer  clairement.  De 
là  deux  conséquences  :  l'une  que  la  pratique  ne  peut 
marcher  qu'en  s'appuyant  sur  l'interprétation  doc- 
triûale;  l'autre  que  cette  interprétation  puise  sa  vie- 
tout  entière  aux  sources  de  l'histoire  et  de  la  théorie. 
Ces  notions  sont  tellement  simples  (|u'il  peut 
sembler  superflu  de  les  énoncer.  Cependant  lorsque 
la  juri^rudence  disparait  sous  un  amas  confus  d'in- 
nombrables arrêts,  lorsque  la  pratique  est  fatale- 
ment conduite  à  substituer  les  décisions  d'espèces 
aux  décisions  de  droit,  il  est  peut-être  nécessaire  de 
réagir  contre  cette  tendance  et  de  ramener  les  études 
au  culte  des  principes  j  il  est  nécessaire  de  faire  com- 
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prendre  à  la  pratique  elle-même  qu  elle  s'égare  à  la 
suite  des  arrêts,  qu'elle  n*y  trouve  qu'incertitude  et 
confusion  et  que  Tétude  des  règles  est  le  moyen  le 
plus  facile  et  le  plus  prompt  d*arriver  à  la  connais- 
sance et  à  la  saine  application  des  lois  (1). 

Nous  ne  prétendons  point,  toutefois,  comme  quel- 
ques savants  légistes  (2),  qu'il  faillp  mettre  de  côté  les 
arrêts  et  les  recueils  qui  les  contiennent  :  les  riches 
notions  dont  ils  abondent  appartiennent  à  la  science 
((ui  ne  saurait  plus  faire  un  pas  sans  eux  ;  il  faut  les 
consulter  sans  cesse,  mais  pour  les  juger,  et  non 
pour  s'incliner  devant  leurs  solutions  ;  pour  com- 
parer leur  doctrine  à  la  doctrine  légale,  et  non  pour 
la  substituer  à  celle-ci;  pour  examiner  l'application 
qu'ils  font  des  maximes  du  droit,  et  non  pour  porter 
la  chaîne  des  conséquences  qu'ils  en  déduisent.  La 
science  du  droit  est  tout  entière  dans  l'étude  et  la 
méditation  des  principes  ;  l'observation  servile  des 
arrêts  la  détruit  complètement.  Non  enim  tam  auc- 

[i)  Tous  les  anciens  auteurs,  hommes  de  science  et  de  doctrine, 
professaient  à  cet  égard  une  opinion  plus  nette  encore.  Le  savant 
Hervé,  runteiir  de  la  Théorie  des  matières  féodales  y  disait  :  «  Je  ne 
connais  point  de  guide  plus  trompeur  que  les  arrêts,  et  je  voudrais 
qu^on  jetât  au  feu,  non  les  bons  recueils  de  lois  et  de  principes,  mais 
tous  les  recueils  d'arrêts  sans  exception  ;  ceux  qui  se  destinent  à  des 
fonctions  qui  exigent  la  connaissance  des  lois ,  ne  comptant  plus  sur  ce 
secours  perfide ,  d'autant  plus  dangereux  qu'il  favorise  la  paresse  na- 
turelle de  riiomme ,  seraient  obligés  de  se  faire  un  fonds  de  principes 
sur  chaque  partie  du  droit ,  et  de  chercher  des  secours  et  des  règles 
de  décision  dans  Tétude  et  la  méditation.  »  Voyez  aussi  le  président 
Bouhier  sur  la  coût,  de  Bourgogne. 

(2)  Voyez  Hervé,  Théorie  des  mat.  féod,,  préface. 
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toritaiis  in  dUputando  quàm  rationU  momenia  quœrenda 
smL  Qui  eliam  obest  plerumque  ils  qui  diseere  voluntj 
auctoritatis  eorumqui  se  docere  profiienlur.  Desinuni 
enim  suum  judicium  adhibere  :  id  haheni  rcUum  quod  ab 
eOy  quem  probant,  judicatum  vident  (i). 

Ces  observations  générales  ont  pour  but  d'indiquer 
la  pensée  doctrinale  qui  a  présidé  à  notre  travail. 
Nous  avons  cherché  à  poser,  dans  chaque  matière, 
dans  chaque  branche  de  l'instruction  criminelle,  les 
principes  généraux  qui  en  sont  la  substance  et  dans 
lesquels  se  trouve  la  solution  de  toutes  les  difficultés 
qu'elle  peut  soulever.  Cette  méthode,  la  plus  large  et 
la  plus  féconde,  a  ce  double  résultat  de  servir  la  science 
en  mettant  en  relief  ses  vérités  fondamentales,  et  de 
pénétrer  plus  facilement  les  esprits  en  les  rattachant 
aux  règles  principales  dont  ils  saisissent  ensuite  aisé- 
ment les  conséquences.  Notre  premier  volume  n'a 
été  qu'une  ardue ,  mais  nécessaire  initiation  à  cette 
pensée,  qu'une  longue  préparation  à  son  dévelop- 
pement. 

Nous  arrivons  maintenant  à  notre  Code  et  à  l'expli- 
cation de  ses  textes. 

§97. 

Nous  avons  indiqué  les  premières  réformes  qui 
furent  introduites  dans  la  procédure  criminelle  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  (2). 

(1)  Gicero  ,  De  naturâ  deorum,  1,  5. 

(2)  Voyez  notre  lome  !•',  p.  680. 


Il  LiV.  if.  Dt  l'action  vttUQtt  ET  DK  l'aCTION  CIVILE. 

Nous  ayons  rappelé  les  déclarations  des  24  août 
1780  et  1*'  mai  178S  qui  supprimaient  la  question 
(nÉ^éparatoire  et  la  question  préalable,  T usage  d^  la 
sellette,  les  jugements  motivés  stir  les  cas  résultant 
des  procès ,  et  Pexécution  immédiate  des  condam- 
nations ;  Tart.  4  de  la  loi  du  4- H  aoét  1789  qui 
abolit  les  justices  seigneuriales;  et  la  loi  du  8  octo- 
bre 1789  qui  apporta  aux  dispositions  de  l'ordon- 
ftance  de  1670  deux  graves  modifications,  en  ordon- 
nant que  Taccusé  serait  assisté  d'un  défenseur,  et  que 
l'audience  serait  publique  pour  le  l  apport,  les  cou- 
élusions,  le  dernier  interrogatoire,  les  plaidoiries  et 
le  jugement. 

A  ces  premiers  actes  nous  avons  vu  succéder 
deux  lois  organiques,  deux  codes  compléta  :  la  loi 
des  16  -  29  septembre  1791 ,  qui  institua  les  nouvelles 
jUridictiohs  criminelles,  divisa  lés  pouvoirs  des  ma- 
gistrats, établit  les  jurés  d'accusation  et  de  jugement, 
et  régla  tes  formes  de  la  poursuite,  de  la  ttiise  en  ac- 
cusation et  du  jugement  ;  et  la  loi  du  Sbrumûii  e  an  4, 
qui  eut  pour  but  principal  de  mettre  la  Idi  du  16 
septembre  1791  en  harmonie  avec  la  constitution 
du  5  fructidor  an  3  et  qui  modifia  un  grand  nombre 
de  ses  dispositions  secondaires  sans  toucher  à  ses 
règles  systématiques,  sans  changer  ses  bases  fonda- 
mentales. La  première  de  ces  deux  lois  n'avait  duré 
que  quatre  années  ;  la  seconde  n'était  pas  destinée 
à  un  règne  beaucoup  plus  long. 

Lorsque  le  gouvernement  consulaire  remplaça  le 
directoire,  une  réaction  s'était  opérée  dans  les  esprits 
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èii  fa^eii^du  pouvoir  ;  en  rôtaht  aux  maitiâ  énervées 
qm  rataient  porté  avec  peine,  oti  voulaît  le  fortifier. 
LA  juslifcè  était  â  cette  époque ,  conithe  Tadmitiis- 
tratitftf  y  affaiblie  entre  les  mains  dés  juges  et  des 
jlirës ,  M  les  causes  de  cet  affaiblissement  étaient , 
au  moins  en  grande  partie,  dans  la  législation  elle- 
même.    On  pouvait  reprocher  aux  deux  lois  qui 
avai^t  successivement  réglé  la  procédure  crimi- 
iiellé  d'avoir  paralysé  l'action  judiciaire  en  la  divi- 
sant et  en  la  plaçant  par  fragments  entre  des  mains 
ineirtes ,  d'avoir  compliqué  là  procédure  par  jurés 
de  fortnes  inutiles  ou  périlleuses,  d'avoir  donné  à  la 
composition  même  du  jury  des  bases  vicieuses.  Les 
résultats^  d'ailleurs,  en  révélaient  les  défauts.  Il 
avait  fallu  suspendre  le  jury  dans  un  grand  nombre 
de  départements  :  les  acquittements  s'étaient  mul- 
tipliés. Les  uiis  les  attribuaient  à  l'esprit  de  parti, 
d^autres  à  la  faiblesse  et  même  à  la  corruption  (i). 
ta  loi  dii  7  pluviôse  an  9,  en  centralisant  l'infor- 
Itiatioii  préliminaire  entre  les  mains  du  directeur  du 
jtiry,  et  en  supprimant  l'instruction  orale  devant  le 
jury  d'accusation,  commença  à  rendre  quelque  éner- 
gie à  l'action  judiciaire.  La  loi  du  23  floréal  an  10 
fut  pliis  loin  et  institua  des  tribunaux  spéciaux  pour 
juge^  plusieurs  espèces  de  crimes  qui  s'étaient  alors 
multipliés. 

L'dne  des  premières  pensées  du  nouveau  gouver- 
nement fut  qu'il  était  indispensable  de  préparer  un 
nouveau  Code  criminel, 
(i)  ToyezLocré,  tom.  XXIV, 


i6  LIY.  II.  DE  lVcTION  PUBLIQUE  ET  DE  lVgtION  CIVILE. 

Un  arrêté  du  7  germinal  an  9  (28  mars  1801) 
forma  une  commission  composée  de  MM.  Vieillard, 
Target ,  Oudart ,  Treilhard  et  Blondel ,  pour  ras- 
sembler les  éléments  de  ce  Code  et  en  rédiger  le 
projet.  Cette  commission  ^  présidée  par  le  ministre 
de  la  justice,  devait  présenter  son  travail  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

Les  commissaires  rédigèrent ,  en  effet ,  dans  ce 
délai,  sous  le  titre  de  Code  criminel^  correclîonnel  et 
de  police^  un  projet  formulé  en  1169  articles,  et 
divisé  en  deux  parties,  dont  la  première  était  con- 
sacrée aux  matières  pénales  et  la  seconde  à  la  pro- 
cédure criminelle.  Cette  deuxième  partie  se  divisait 
elle-même  en  deux  livres,  l'un  intitulé  De  la  Police^ 
l'autre ,  De  la  Juslice. 

Ce  projet  conservait  la  plus  grande  partie  des  dis- 
positions des  deux  Codes  des  16  septembre  1791  et 
3  brumaire  an  4  ;  il  maintenait  le  jury  en  modifiant 
les  éléments  de  sa  composition  et  les  formes  de  ses 
déclarations.  Ses  principales  innovations  consis- 
taient dans  la  suppression  des  tribunaux  criminels 
sédentaires  et  dans  l'institution  de  préteurs  ambu- 
lants, qui,  comme  nos  anciens  missi  dominici  et 
comme  les  juges  d'Angleterre,  devaient  parcourir 
une  certaine  circonscription  en  tenant  successive- 
ment les  assises  dans  l'étendue  de  ce  ressort. 

Le  premier  Consul  voulut  que  ce  projet  fût  im- 
primé et  distribué  aux  tribunaux  d'appel,  ainsi  que 
les  observations  générales  dont  M.  Oudart  l'avait  fait 
précéder.  Ces  tribunaux  furent  invités  à  l'examiner. 
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et  à  transmettre  au  gouvernement  leurs  critiques  et 
leurs  vues.  Ils  procédèrent  immédiatement  à  cet  exa- 
men et  bientôt  de  volumineuses  observations  furent 
le  résultat  de  ces  délibérations  judiciaires  (1). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt ,  même  aujourd'hui ,  de 
jeter  les  yeux  sur  ces  travaux.  Au  i)oint  de  vue  scien- 
tifique, ils  n'ont  qu'une  médiocre  importance;  la 
plupart  des  tribunaux  se  bornèrent  à  examiner 
article  par  article  le  projet  de  la  commission  et  st 
exprimer  plutôt  des  réflexions  pratiques  et  de  détail 
que  des  vues  d'ensemble  et  des  idées  générales.  Ce- 
pendant on  doit  excepter  quelques  délibérations , 
telles  que  celles  d'Agen ,  Aix ,  Nancy,  Rennes  et 
Montpellier,  dans  lesquelles  on  trouve  quelques 
aperçus  nouveaux,  des  observations  savantes  dictées 
par  une  expérience  raisonnée  et  des  discussions 
pleines  d'élévation  et  de  force.  Mais  toutes  ces  déli- 
bérations, et  c'est  sous  ce  rapport  surtout  qu'elles 
ont  de  l'intérêt,  portent  l'empreinte  de  l'époque  où 
elles  ont  été  écrites*  On  y  trouve  les  reflets  vivants 
de  la  réaction  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ; 
on  y  respire  la  conviction  que  la  justice ,  débilitée 
par  les  lois  de  1794,  a  besoin  de  se  retremper  dans 
une  législation  nouvelle  et  de  prendre  de  nouvelles 
garanties  ;  on  y  lit ,  surtout ,  une  défiance  presque 
universelle  contre  le  jury  :  un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux demandent  sa  suppression  et  le  retour  aux 

(1)  Ces  travaux  ont  été  imprimés  en  Tan  13  sous  ce  litre  :  Obser" 
vallons  des  trWunmu:  d'appel  sur  le  projet  de  Code  criminel  y  fti  forment 
4  vol.  in-4". 

II.  2 
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dispositions  de  rordonnaace  de  1670  ;  ceux  qui  te 
maintiennent  ne  font  cette  concession  qu'à  la  ccm* 
dition  d'en  modifier  complètement  le»  bases. 

Le  tribunal  de  cassation  atatt  prî»  Tinitiatite  de 
cette  réaction.  Ce  tribunal  ^  auquel  un  arrêté  du 
5  ventôse  an  X  avait  attribué  la  mission  de  pré- 
senter chaque  annéeaux  consuls  le  tableau  des  partie» 
de  la  législation  dont   Texpérience  lui  aurait  fait 
connaître  les  vices  ou  l'insuffisance,  avait  Mi  enten- 
dre,  le  S"'  jour  compl.  de  l'an  XI  (20  septembre 
1803),  par  l'organe  de  M.  Muraire,  son  premier 
président ,  les  paroles  suivantes  :  <  Le  triste  résultat 
de  l'impunité  des  plus  grands  crimes,  offensant  la 
morale  publique ,  effrayant  la  société,  a  presque 
conduit  à  douter  si  l'institution  des  jurés ,  si  belle 
en  théorie,  n'a  pas  été  jusqu'aujourd'hui  plus  nui- 
sible qu'utile  dans  ses  effets^  Et  bientôt ,  ce  premier 
doute  conduisant  à  un  secoad,  peut-être  faudrait-il 
examiner  aujourd'hui  d'après  Texpér^ce  ce  qui 
ne  le  fut  par  l'Assemblée  constituante  qu'en  spécu- 
lation ;  peut-être  serait-il  à  examiner  encore  si ,  dans 
un  pays  où  il  n'y  a  plus  ni  distinction,  ni  féodalité, 
ni  privilège,  l'institution  des  jurés  offre  des  avan^ 
tâges  bien  réels;  s'il  est  bien  vrai  que,  pour  pronon- 
cer sur  un  crime  et  sur  toutes  les  circonstances  qui 
le  nuancent,  il  suffise  d'avoir  du  sens  commun  et  d^ 
lumières  naturelles  ;  si  l'institution  des  jurés  s'adapte 
parfaitement  au  caractère  national;  si  elle  peut  bien 
s'allier  avec  ce  sentiment  trop  ordinaire  de  générosité 
et  d'indulgence  dans  les  uns ,  de  timidité  et  d'insou- 
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ciance  dans  lei^  autres ,  qui  portera  toujours  à  la  corn'* 
misération  Tbomme  qui  ne  s'est  pas  fortifié  dans 
l'habitude  de  juger  et  qui  ne  voit  devant  lui  que 
l'homme  qu'il  va  frapper ,  la  société  n'étant  à  ses 
yeux  qu'un  être  abstrait  et  invisible.  Peut-être  enfin 
serait-il  à  examiner  si  l'ordonnance  de  1670,  modifiée 
par  les  décrets  de  1 789 ,  n'offre  pas  une  garantie  plus 
sûre  et  des  motifs  plus  réels  de  sécurité.  » 

Ces  paroles  eurent  un  grave  retentissement  parmi 
les  tribunaux;  un  grand  nombre ,  soit  entraînement , 
soit  conviction ,  les  répétèrent  dans  leurs  observa- 
tions» Le  tribunal  de  Nancy  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes :  «Ne  pourrait-on  pas  remplacer  l'institution  du 
jury  en  adoptant  les  bases  posées  par  le  décret  du 
25  avril  1790,  et  les  combinant  avec  les  anciennes 
ordonnances  qui  existaient  sur  cette  matière  avant  la 
révolution  ?»  Le  tribunal  d'Orléans  ajoutait  :  «  On 
ne  peut  nier  que  l'ordonnance  de  1670,  fruit  des  ré- 
flexions des  plus  fameux  jurisconsultes  du  siècle  de 
Louis  XIY ,  n'eût  atteint  en  beaucoup  de  parties  la 
perfection  de  la  législation  criminelle.  »  Le  tribunal 
d'Aix  déclarait  :  «  Soit  que  nos  mœurs  ne  comportent 
point  la  forme  du  jugement  parjurés,  soit  qu'elles  ne 
puissentpas  s'accommodera  notresituj^tion  présente, 
à  la  suite  des  troubles  civils  qui  nous  ont  agités ,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser  que  l'ordonnance  de  1670 , 
modifiée  par  les  décrets  de  1789,  offre  plus  de  garan- 
ties et  des  motifs  plus  réels  de  sécurité.  Peut-être,  en 
y  joignant  la  publicité  des  débats  comme  en  matière 
correctionnelle,  aurait-on  trouvé  le  point  de  perfec- 
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tion  auquel  on  peut  atteindre  pour  concilier  les  di^oits 
des  accusés  avec  ceux  de  la  société.  »  Le  tribunal  de 
Pau  disait  encore  :  «  La  procédure  établie  i>ar  l'or- 
donnance de  1670  fut  justement  conservée  par  deux 
raisons  principales  :  la  première  ,  que  Tinstruction 
était  secrète;  la  seconde,  que  Faccusé  étant  sans 
conseil  était  aussi  sans  défense.  Au  lieu  de  changer 
cet  ordre  vicieux,  l'esprit  de  système ,  né  de  la  révo- 
lution ,  adopta  une  institution  étrangère  à  nos  usages 
et  qui ,  jugée  par  ses  effets  ,  sans  prévention  comme 
sans  enthousiasme,  présente  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Que  l'instruction  soit  publique,  que 
l'accusé  soit  défendu ,  que  le  jugement  appartienne  à 
des  magistrats  que  le  travail  et  l'habitude  de  juger 
rendent  plus  propres  à  discerner  l'innocence  du 
crime ,  voilà  ce  que  l'expérience  a  démontré  être  pré- 
férable à  des  théories  séduisantes ,  dont  la  bonté  est 
démentie  par  la  pratique.  »  Enfin  le  tribunal  du  Nord 
ajoutait  :  «  11  y  a  nécessité  de  revenir  à  l'ordonnance 
de  1670,  modifiée  par  celle  de  1789.  Que  de  moyens 
n'a-t-oh  pas  aujourd'hui  de  trouver,  dans  l'ordon- 
nance de  1670  et  dans  ce  que  l'expérience  de  12  an- 
nées vient  de  nous  apprendre, *de  quoi  faire  la  loi  la 
plus  sage  !  » 

Ces  observations  prouvent  que  la  législation  de 
1791  n'avait  pas  encore,  après  12  ans  seulement 
d'existence,  jeté  de  profondes  racines  ;  elles  démon- 
trent surtout  qu'en  général  les  vœux  des  magistrats  se 
reportaient  vers  la  législation  antérieure,  soit  parce 
qu'ils  la  connaissaient  mieux  et  trouvaient  dans  son 
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application  moins  de  difllcul tés,  soit  parce  qu'elle 
offrait  à  leurs  yeux  plus  de  garanties  d'ordre  et  de 
justice.  Ilfautajouter  cependant  qu'une  partie  nota- 
ble des  tribunaux  maintenaient  le  jury,  mais  en  pro- 
posant de  graves  modifications. 
-  Tous  ces  travaux  préparatoires  furent  renvoyés  à  la 
section  de  législation  du  conseil  d'Ëtat ,  présidée  par 
M.  Bigot  de  Préameneu  et  composée  de  MM.  Berlier , 
Galli ,  Real ,  Siméon  et  Treilhard.  Ils  furent  la  source 
des  changements  que  subit  ultérieurement  le  projet. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'au  9  prai- 
rial an  XII  (29  mai  180^).  On  lit  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  conseil  d'État  de  ce  jour  :  «  Sa 
Majesté  se  fait  rendre  compte  de  l'état  du  travail  re- 
latif au  code  criminel.  Elle  ordonne  à  la  section  de 
législation  de  rédiger  la  série  des  questions  fonda- 
mentales en  les  disposant  dans  leur  ordre  naturel , 
et  au  secrétaire  général  de  les  livrer  à  l'impression.  Ses 
intentions  sont  que  ces  questions  soient  d'abord  dis- 
cutées ,  sans  néanmoins  que  les  principes  qui  seront 
fixés  puissent  être  considérés  comme  arrêtés  définiti" 
vement ,  le  conseil  demeurant  libre  de  revenir  sur 
ses  premières  décisions  lors  delà  discussion  des  arti- 
cles du  projet.  » 

Dans  la  séance  du  16  prairial  an  XII,  M.  Bigot  de 
Préameneu  présenta  les  questions  fondamentales  du 
code.  Celles  qui  se  rattachaient  à  la  procédure  crimi- 
nelle étaient  ainsi  conçues  :  «  1*  L'institution  du  jury 
sera-t-elle  conservée  ?  2*  Y  aura-t-il  un  jury  d'accu- 
sation et  un  jury  de  jugement?  3*  Comment  seront 
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nommés  les  jurés  ?  dans  quelle  classe  seront-ils  nom- 
més ?  qui  les  nommera  ?  4**  Gomment  s*exercera  la 
récusation?  5^  L'instruction  sera-t-elle  purement 
orale^  ou  partie  orale  et  partie  écrite  ?  6-  Présentera- 
t-on  plusieurs  questions  au  jury  de  jugement  ?  N'en 
présentera-t-on  qu'une  :  iV,  est-il  coupable  ?  7^  La  dé- 
claration du  jury  sera-t-elle  rendue  à  l'unanimité  ou 
à  un  certain  nombre  de  i?oix  ?  8**  Y  aura-t-il  des  ma- 
gistrats qui  pourront  tenir  des  assises  dans  un  ou  plu* 
sieurs  tribunaux  criminels  de  département  ?  » 

La  première  question  fut  immédiatement  soumise 
à  la  discussion.  M.  Siméon  exprima  l'opinion  que  le 
jugement  parjurés,  né  à  l'origine  des  sociétés ,  avait 
généralement  cessé  d'être  en  usage  à  mesure  que  la 
science  s'était  formée  et  que  la  législation  s'était 
perfectionnée;  que  l'institution  des  juges  séden- 
taires avait  été  un  progrès  qu'il  fallait  maintenir  ;  que 
les  jugements  rendus  par  des  magistrats  offraient 
les  garanties  les  plus  sûres  ;  que  les  réformes  faites 
en  1789,  telles  que  l'introduction  dans  l'informa- 
tion des  adjoints  qui  surveillaient  le  juge  instruc- 
teur, la  publicité  de  la  confrontation  et  la  défense 
des  accusés^,  avaient  fait  acquérir  à  l'ancien  mode  de 
jugement  un  haut  degré  de  perfection,  et  qu'on  de- 
vait le  conserver.  M,  Portalis  et  M<  Bigot  Préameneu 
appuyèrent  cet  avis;  M^  Berlier ,  M.  Regnaud,  M,  Cre- 
tet,  M.  Treilbard  le  combattirent,  au  contraire,  et  sou- 
tinrent l'institution  du  jury  comme  une  conquête  de 
la  révolution,  dont  on  pouvait  modifier  les  formes  et 
qu'on  ne  pouvaitabolir .  L'arcbiohancelier  Cambacérès 
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adoptait  également  le  principe  du  jury,  mais  avec 
quelques  modifications:  il  voulait  d'abord  que  la 
procédure  par  écrit  fût  la  base  de  la  procédure  orale. 
ce  L'instruction,  disait-il,  £iite  par'  le  magistrat  de 
sûreté  ferait  charge  contre  l'accusé,  sauf  l'^reuve 
des  d^ats.  Les  débats  ne  seraient  pas  écrits,  mais 
les  aveux  de  Taccusé  et  les  variations  des  témoins 
seraient  consignés  dans  le  procès-verbal  et  signés 
par  eux.  »  Il  demandait  ensuite  que  les  juges ,  môme 
après  l'acquittement  de  l'accusé,  conservassent  le 
pouvoir  de  le  mettre  sous  un  plus  ample  informé  ou 
de  le  placer  sous  la  surveillance  de  la  police.  «  On  ne 
doit  pas  craindre ,  ajoutait-il,  de  reprendre  quelques 
dispositionsdel'ordonnancede  1670  ;  ellen'étaitpoint 
défectueuse  dans  toutes  ses  parties.  Les  vices  qu'on 
lui  a  principalement  reprochés  avec  justice  étaient  le 
secret  de  la  procédure  et  l'état  de  dégradation  et 
d'abandon  dans  lequel  elle  faisait  paraître  l'accusé. 
La  privation  de  conseils  et  de  défenseurs^  l'interroga- 
toire sur  la  sellette,  ne  doivent  certainement  pas  être 
rétablis;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  récolement, 
dans  lequel  un  témoin  peut  se  corriger,  et  de  la  con- 
frontation^ où  il  est  permis  à  l'accusé  de  reprocher 
les  témoins  et  de  discuter  les  dépositions.  Avec  quel- 
ques modifications ,  les  articles  de  l'ordonnance  de 
1670  sur  ce  sujet  peuvent  être  utilement  employés 
dans  notre  législation  nouvelle  pour  faire  disparaître 
les  principaux  inconvénients  du  jury.  »  L'empereur 
ne  s'opposait  pas  au  maintien  du  jury  ;  il  pensait  : 
«  Qu'un  gouvernement  tyrannique  aurait  beaucoup 
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plus  cVavantages  avec  des  jurés  qu'avec  des  juges  qui 
sont  moins  à  sa  disposition  et  qui  toujours  lui  oppo- 
seront plus  de  résistance ,  et  [que  si  les  tribunaux 
avaient  toujours  été  composés  de  magistrats,  les  ha- 
bitudes et  les  formes  auraient  été  un  rempart  contre 
les  condamnations  injustes  et  arbitraires.  »  Mais  il 
voulait  placer  à  côté  des  jurés  des  tribunaux  d'ex- 
ception pour  connaître  les  délits  des  individus  non 
domiciliés  ou  réunis  en  bandes.  Le  conseil  adopta  en 
principe  que  Y  institution  du  jury  serait  conservée(l). 

Le  conseil  déclara  ensuite  que  le  jury  d'accusation 
serait  maintenu;  que  les  jurés,  soit  d'accusation, 
soit  de  jugement,  seraient  pris  parmiles  membres  des 
collèges  électoraux;  que  les  jurés  désignés  avant  la 
cause  seraient  seuls  appelés  ;  que  la  liste  serait  formée 
par  le  préfet;  que  celle  du  jury  d'accusation  serait 
composée  de  15  jurés  désignés  pour  un  mois,  que 
<îclle  du  jury  de  jugement  de  48  désignés  pour  trois 
mois  ;  que  la  copie  de  l'information  serait  placée  sous 
lc«  yeux  du  jury  ;  enfin  que  la  question  intentionnelle 
serait  supprimée,  et  que  les  jurés  pourraient  recom- 
mander le  condamné  à  la  clémence  impériale.  Ces 
différentes  décisions  ne  donnèrent  lieu  qu'à  de  brèves 
observations. 

Dans  la  séance  du  23  prairial  an  XII  (  12  juin 
1804) ,  le  conseil  d'État  aborda  la  discussion  de  la 
septième  question  relative  à  la  majorité  du  jury.  La 
commission  réunie  pour  la  rédaction  du  projet  avait 
proposé  de  décider  que  la  déclaration  du  jury  devrait 

(1)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  12  à  48. 
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être  uaanime  pour  opérer  la  oondamoation;  la  sec- 
tion du  conseil  pensa  qu'il  suffirait  de  la  majorité  des 
deux  tiers;  le  conseil  décida  que  la  majorité  absolue 
produirait  cet  effet.  La  dernière  question  relative 
aux  préteurs  ambulants  fut  longuement  discutée  : 
les  rédacteurs  du  projet,  reprenant  les  miêsi  dtnninici 
du  huitième  siècle ,  proposaient  d'établir  un  certain 
nombre  de  magistrats  qui ,  sans  être  attachés  à  aucun 
tribunal,  iraient  tenir  des  assises.  La  section  du  con- 
seil d'État  s'était  partagée  sur  cet  établissement  :  les 
uns  l'avaient  adopté,  les  autres  préféraient  des  tri- 
bunaux criminels  sédentaires.  Le  conseil ,  après  une 
délibération  où  les  deux  systèmes  furent  longtemps 
pesés,  adopta  en  principe  que  les  cours  de  justice 
criminelle  seraient  sédentaires  (1).  Cette  décision 
fut  ultérieurement  reprise  dans  la  séance  du  i''^  bru- 
maire an  XIII  (23  octobre  1804),  et  devint  l'objet 
d'un  nouvel  examen.  11  parut  que  les  cours  de  justice 
criminelle,  composées  de  trois  juges  seulement,  se- 
raient trop  faibles  et  ne  seraient  pas  investies  de  cette 
considération  dont  les  tribunaux  tirent  leur  force 
morale  ;  on  proposa  de  réunir  les  tribunaux  civils  et 
les  tribunaux  criminels  et  de  former  de  grands  corps 
de  magistrature.  Cette  idée,  soutenue  par  tous  les 
conseillers  qui  avaient  voté  contre  le  jury,  par 
tous  ceux  qui  avaient  conservé  le  regret  des  anciens 
parlements,  fut  adoptée  par  l'empereur  (2);  un  projet 
d'organisation  fut  rédigé  ;  mais  la  difficulté  de  con-< 

(1)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  99. 
(î)  W.,  p.  427. 
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cilierrinstUutioQ  des  cours,  soit  avec  la  réuai(m  des 
jurés  y  soit  avec  la  règle  qui  veut  que  les  jugmients 
criminels  soieat  i^udusleplus  proche  possible  des 
lieux  du  crime,  égara  longtemps  la  discussion  dans 
une  voie  stérile.  Enfin  M.  Berlier  eut  la  pensée  d'al- 
lier la  réunion  des  deux  justices  civile  et  criminelle  à 
un  système  d'assises  pour  la  justice  criminelle  seu- 
lement, et  cette  pensée  devint  le  principe  de  la  solu- 
tion qui  fut  adoptée  (i). 

Ces  bases  principales  reconnues ,  les  délibérations 
du  conseil  entamèrent  les  dispositions  du  projet  et 
pendant  les  mois  de  fructidor  an  XII  et  de  vendé- 
miaire, brumaire  et  frimaire  an  XIII ,  parcoururent 
rapidement  les  400  premiers  articles.  Cette  première 
discussion,  commencée  leiôprairial  an  XII  et  prolon- 
gée jusqu'au  20  frimaire  anXIII,  employa  25  séances. 
Ella  fut  interrompue  à  cette  époque^  et  cette  inter* 
ruption  se  prolongea  pendant  4  ans. 

Dans  la  séance  du  23  janvier  1808,  l'empereur 
ordonna  «  qu'il  lui  serait  rendu  compte  de  l'état  du 
travail  sur  le  projet  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
il  chargea  la  section  de  législation  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  cet  objet  et  de  fixer  les  questions  principales 
dont  la  solution  donnerait  les  bases  du  Code.  » 

La  section  de  législation  était  alors  pnésidée  par 
II.  Treilhard  et  composée  de  MM.  Albisson ,  Berlier, 
Faure  et  Real  ;  elle  s'associa  M.  Muraire  et  M.  Merlin, 
l'un  premier  président,  l'autre  procureur  général  de 
la  Cour  de  cassation. 

(1)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  445. 
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Le  projet  originaire  fut  reproduit,  mais  divisé  en 
deux  codes.  Le  rapport  sur  le  Code  d'instruction 
criminelle,   demandé  par  l'empereur,  fut  fkit  le 
30  janvier  1808  :  M.  Treilhard  se  borna  à  reproduire 
la  série  des  questions  déjà  discutées  en  l'an  XII.  Ces 
questions  furent  remises  en  délibération  comme  si 
elles  se  fussent  présentées  pour  la  première  fois ,  et 
en  faisant  abstraction  des  délibérations  antérieures. 
La  question  du  maintien  du  jury  de  jugement , 
celle  de  la  réunion  des  deux  justices ,  celle  de  l'in- 
stitution des  grands  corps  de  magistrature ,  furent 
de  nouveau  agitées,  et,  après  avoir  été  discutées  à 
plusieurs  reprises ,  résolues  affirmativement.  Le  jury 
d'accusation,  au  contraire,  qui  avait  été  maintenu 
en  l'an  12,  fut  rejeté  en  1808.  M,  Treilhard  fit  vaine- 
ment valoir  que  la  constitution  du  22  frimaire  an  8 
avait  garanti  l'existence  de  ce  jury  et  que  les  citoyens 
y  trouvaient ,  contre  des  poursuites  injustes  ou  lé* 
gères,  des  sûretés  que  les  juges  ne  donnaient  pas.  On 
imputait  à  cette  institution  toute  l'impuissance  du 
système  judiciaire;  elle  était  en  même  temps  consi- 
dérée comme  une  entrave  à  l'action  gouvernemen- 
tale :  l'empereur  avait,  en  conséquence,  résolu  sa 
suppression ,  et  elle  fut  prononcée  (1).  Le  conseil 
d'État  acifeva  promptement  de  poser  les  bases  prin- 
cipales du  Gode  ;  il  décida  que  le  droit  d'examiner  si 
m  prévenu  doit  être  mis  en  jugement  et  de  le  décré- 
ter appartiendrait  exclusivement  aux  cours  impé- 
riales ;  que  le  siège  des  assises  serait  placé  au  chef- 
Ci)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  Mi. 
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lieu  de  chaque  département ,  dans  les  tribunaux  de 
ces  chefs-lieux  ;  qu'elles  seraient  dirigées  par  un 
membre  de  la  cour  impériale  qui  les  présiderait; 
que  la  i3olice  correctionnelle  appartiendrait  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  sauf  Tappèl  qui  serait 
ï^orté  devant  les  cours;  enfin  qu'il  serait  formé,  à 
côté  des  tribunaux  ordinaires,  des  tribunaux  spé- 
ciaux pour  juger  certains  agents  réputés  plus  dan- 
gereux et  certains  crimes  devenus  plus  fréquents  (1). 

Ces  principes  généraux  ayant  été  arrêtés  définiti- 
vement au  mois  de  mars  1808,  la  section  de  législa- 
tion du  conseil  d'État  reprit  le  projet  de  Code  et  le 
modifia ,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  ce  nou- 
veau système ,  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispo- 
sitions. La  discussion  des  articles  put  commencer 
le  31  mai  suivant. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  fut  partagé  en 
neuf  projets  de  lois.  Chacun  de  ces  projets  était  d'a- 
bord soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'État,  et, 
après  avoir  été  souvent  remanié  d'après  les  observa- 
tions du  conseil,  était  communiqué  à  la  commission 
de  législation  du  corps  législatif,  qui  remplissait  les 
fonctions  du  Tribunat,  alors  supprimé,  et  se  bornait 
à  exprimer  des  vœux  pour  obtenir  les  modifications 
qu'elle  désirait  ;  le  projet  était  ensuite  oftîciéllement 
porté  au  corps  législatif  qui,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  de  législation ,  procédait 
silencieusement  au  vote.  La  première  loi  fut  décrétée 
le  47  novembre  1808,  la  dernière  le  16  décembre 

(1)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  640  et  687. 
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suivant.  Un  tiers  à  peu  près  des  voix  du  corps  légis- 
latif votèrent  le  rejet  (1). 

Le  Code  se  trouva  donc  décrété  et  promulgué  à 
la  fin  de  l'année  ISÔS.Mais  il  ne  put  être  mis  immé- 
diatement en  activité.  Il  fallait  attendre,  d'une  ]>art, 
la  promulgation  du  Code  pénal,  et  d'un  autre  côté 
l'organisation  du  nouvel  ordre  judiciaire.  En  con- 
séquence, un  décret  du  2  février  1809  déclara  qu'il 
serait  sursis  à  son  application  :  «  Considérant  que 
les  autorités  judiciaires  dont  le  nouveau  Code  d'in- 
struction criminelle  nécessite  l'existence  ne  pour- 
ront pas  être  organisées  avant  le  i«' janvier  1810,  et 
que  les  cours  et  tribunaux^  actuellement  chargés  dos 
poursuites,  instruction  et  jugement  ,  ne  sont  pas 
supprimés:  — nos  cours  et  nos  tribunaux  continue- 
ront d'exécuter  comme  par  le  passé,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1810,  les  lois  relatives  à  la  recherche  ,  à  hi 
poursuite  et  au  jugement  des  affaires  criminelles,  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police.  »  Ce  délai 
fut  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1811  par  un  nouveau 
décret  du  17  décembre  1809,  Le  Code  pénal ,  en  efl'et, 
ne  fut  achevé  que  le  20  février  1810^  et  la  loi  d'or- 
ganisation judiciaire  ne  put  être  promulguée  que 
le  20  avril  1810.  En  outre,  les  cours  impériales  ne 
furent  installées  qu'à  partir  du  1"  janvier  1811,  et 
par  conséquent  les  cours  d'assises  et  les  cours  spé- 
ciales ne  commencèrent  leur  service  qu'à  la  même 

(1)  Le  premier  projet  fut  voté  par  178  contre  S5 ,  le  deuxième 
par  164  contre  100,  le  troisième  par  181  contre  96 ,  le  quatrième  par 

190  contre  72,  etc.  - 
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époque*  C'est  donc  seulement  à  cette  date  que  notre 
Code  reçut  son  application  (1). 

$96. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  conservé 
longtemps  ses  textes  intacts  et  ses  règles  immobiles. 
Nous  venons  de  retracer  Fhistoire  de  sa  formation  ; 
nous  devons  maintenant  faire  connaître  les  transfor- 
mations successives  qu'il  a  subies.  Telle  est,  en 
France ,  la  mobilité  des  lois,  que  pendant  les  trente 
années  à  peu  près  qui  se  sont  écoulées  depuis  sa  pro- 
mulgation ,  plusieurs  de  ses  principes  et  un  grand 
nombre  de  ses  dispositions  ont  été  déjà  modifiés. 

L'empereur  lui-même ,  soit  qu'il  n'eût  pas  foi 
dans  son  œuvre ,  soit  que  le  droit  commun  lui  pa- 
rût dans  certains  cas  impuissant,  ne  tarda  pas  à 
élever  des  institutions  exceptionnelles.  Les  cours 
spéciales ,  établies  par  les  art.  553  et  suivants  du 
Code ,  ne  lui  suffirent  pas.  Par  le  décret  du  18  octo- 
bre 1810,  il  institua  les  cours  prévotalesdes  douanes, 
qui  jugèrent  les  crimes  de  contrebande  et  les  crimes 
commis  par  les  préposés  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions.  Par  le  décret  du  3  mars  1810,  il  organisa 
les  prisons  d'État  et  attribua  au  conseil  privé  le 
pouvoir  d'ordonner  Tarrestation  et  la  détention  sans 
jugement  des  hommes  dangereux  qui  ne  pouvaient  être 

(i)  Voy.  r»f.  70  du  décret  dit  6  jmllet  iSIO  el  l'art.  !•«  du  décret 
du  23  juiUet  1810. 
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mis  en  jugement  ou  mis  en  liberté  sans  compromettre  les 
intérêts  de  l'État. 

La  Charte  rie  i814  maintint,  en  principe,  la  publi  • 
cité  des  débats,  en  matière  criminelle  et  l'institution 
des  jurés;  elle  conserva  les  codes;  elle  supprima 
seulement  les  tribunaux  extraordinaires,  sauf  les 
juridictions  prévôtales  (1).  Ainsi  le  titre  VI  du  livre  II 
du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  à  la  compé- 
tence ,  à  la  composition  et  à  la  procédure  des  cours 
spéciales,  se  trouva  supprimé.  Les  décrets  dos  3  mars 
eH8  octobre  1810  subirent  la  même  abrogation.  Les 
juridictions  communes  subsistèrent  seules  à  côté 
de  la  haute  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  que 
les  art.  33  et  34  de  la  Charte  avaient  instituée.  L'acte 
additionnel  du  22  avril  1815  maintint,  pendant  sa 
brève  durée ,  tous  les  principes  que  la  Charte  avait 
posés  (2). 

La  loi  du  20  décembre  1815  vint  bientôt  revendi- 
quer, sous  le  nom  de  juridictions  prévôtales,  les 
cours  spéciales  dont  Fart.  63  de  la  Charte  permettait 
le  rétablissement.  La  compétence  de  ces  cours  était 
immense  :  tous  les  crimes  antérieurement  attribués 
aux  cours  spéciales,  les  crimes  politiques,  les  délits 
résultant  d'écrits,  de  cris  ou  désignes  séditieux ,  les 
vols  ou  les  meurtres  commis  sur  les  grands  chemins  ^ 
leur  étaient  déférés  ;  elles  étaient  composées  d'un 
prévôt  et  de  quatre  juges  ;  elles  juraient  sans  jurés , 
sans  accusation  décrétée  par  une  autre  juridiction, 

(1)  Art.  63,  64, 65  et  68. 

(2)  Voy.  les  art.  52,  53,  54, 55,  56, 60  et  61. 
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sans  recours  en  cassation.  Elles  cessèrent  d'exisler 
à  la  fin  de  la  session  de  1817  (1). 

Une  autre  modification  moins  grave ,  mais  plus 
durable,  vint  à  la  même  époque  affecter  quelques  dis- 
positions du  Code.  La  loi  du  25  décembre  181 5  sup- 
prima les  places  de  substituts  des  procureurs  géné- 
raux faisant  fonctions  de  procureurs  criminels  dans 
les  départements.  Les  fonctions  du  ministère  public 
qui  étaient  attribuées  à  ées  procureurs  criminels 
furent  exercées  par  les  procureurs  du  roi  près  les 
tribunaux  civils  des  chefs-lieux  de  département. 
Cette  mesure  fit  disparaître  un  dernier  vestige  de  la 
séparation  des  deux  justices.,  et  l'expérience  a  prouvé 
que  les  deux  fonctions  pouvaient  être  réunies  sans 
que  le  service  judiciaire  en  éprouvât  aucun  préju- 
dice. 

La  loi  du  26  mai  1819,  de  même  que  les  lois  des  25 
mars  1822,  8  octobre  1830  et  8  avril  1831,  n'appor- 
tèrent sans  doute  aucune  modification  explicite  au 
Code  d'instruction  criminelle;  mais  elles  eurent 
pour  effet  de  soustraire  à  son  application  deux  clas- 
ses de  délits ,  les  délits  de  la  presse  et  les  délits  poli- 
tiques ,  et  elles  établirent ,  pour  le  jugement  de  ces 
infractions,  une  procédure  qui  fut  elle-même  chan- 
gée, mais  qui  demeura  distincte.    - 

La  loi  du  24  mai  1821  vint  substituer  un  nouvel 
article  à  l'art.  351  du  Code;  elle  expliqua  un  texle 
obscur  en  déclarant  que ,  lorsque  les  juges  seraient 
appelés  à  délibérer  sur  une  déclaration  du  jury  for- 

(i)  Voy,  rart.  55(ilelaloî. 
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niée  à  la  simple  majorité^  Tavis  favorable  à  l'accusé 
prévaudrait  toutes  les  fois  qu'il  aurait  été  adopté  par 
la  majorité  des  juges.  Cette  loi  devait  être  elle-même 
bientôt  abrogée. 

La  modification  la  plus  grave  que  le  Code  ait  subie 
est  celle  qui  résulte  de  la  loi  du  2  mai  1827;  cette 
loi  changea  complètement  lorganisation  du  jury, 
fournit  à  sa  composition  de  nouveaux  éléments  et 
traça  de  nouvelles  règles  à  son  action.  Tous  les  ar- 
ticles du  Gode  qui  avaient  rapport  à  la  constitution 
du  jury  furent  frappés  d'abrogation  ;  ainsi ,  les  ar- 
ticles 382.9  386,  387,  388,  391,  392  et  393  n'eurent 
plus  qu'une  existence  nominale;  ils  cessèrent  même 
bientôt  de  figurer  dans  le  Code;  l'art.  104  de  la  loi 
du  28  avril  1832  les  supprima  et  inscrivit  dans  le 
Code,  à  leur  place,  les  articles  de  la  loi  du  2  mai  1827. 

La  Charte  de  1830  n'apporta  dans  la  procédure 
criminelle  aucune  modification  immédiate,  si  ce  n'est 
la  déclaration  énergique  qu'il  ne  pourrait  à  l'avenir 
être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordi- 
naires à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina-* 
tion  que  ce  pût  être  (  art.  54).  Mais  elle  jeta  dans  la 
législation  un  principe ,  un  esprit  nouveau,  dont  les 
conséquences  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  La 
loi  du  8  octobre  1830  restitua  au  jury  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  et  y  ajouta  celle  des  dé- 
lits politiques.  La  loi  du  4  mars  1831  abrogea  celle 
du  24  mai  1821  et  fixa  à  huit  voix  la  majorité  du  jury 
nécessaire  pour  prononcer  une  condamnation  ;  elle 
réduisit  en  même  temps  le  nombre  des  juges  de  la 

II.  3 
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cour  d'assises,  fixé  à  cinq  par  |es  art,  252  et  253  du 
Code  d'ini^lructiou  criminelle  ;  elle  le  fixa  à  trois  juges, 
conaiwe  rivaient  déjà  fait  les  art,  65 et  68  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8,  afin  de  rendre  au  jury,  avec  3on  in- 
dépendance, Boa  autorité  et  mn  éclat.  Enfin  la  loi 
du  28  avril  1832  vint  à  son  tour  efiacer  un  grand 
nombre  d'articles;  les  dispositions  nouvelles  qu'elle 
introduisit  dans  le  Code  eurent  pour  objet  d'abréger 
\e^  délais  de  la  détention  préalable,  d'attribuer  à  l'ac- 
cusé le  droit  de  faire  statuer  le  jury  sur  ses  yeuses, 
d'investir  le  jury  du  droit  de  reconnaître  et  de  décla- 
rer les  circonstances  atténuantes  du  fait,  de  donner 
au  droit  de  défense,  dans  quelques  cas,  une  sanction 
qu'il  n^avait  pas,  enfin  d'étendre  l'institution  de  la 
réhabilitation.  Toutes  ces  dispositions  nouvelles  pri- 
rent place  dans  le  Code  au  lieu  des  articles  qu'elles 
modifiaient  5  ce  fut  une  sorte  de  révision  incomplète 
de  ce  Code ,  révision  qui  s'arrêta  à  quelques  points 
et  ne  fit  qu'indiquer  dans  le  législateur  un  esprit 
plus  favorable  à  la  défense ,  plus  soigneux  des  intérêts 
de  la  justice.  La  loi  du  A  mars  1831  avait  abrogé  les 
art.  252,  353,  254,  255,  347  et  351  ;  celle  du  28 
avril  1832  effaça  ou  modifia  les  art.  206,  339,  340, 
341,  345,  347,  368,  375|,  399  et  419. 

Cette  e^èeede  lutte  du  législateur  contre  le  Code 
impérial  ne  s'arrêta  pas  encore,  mais  elle  prit  une  au- 
tre direction.  La  loi  du  10  avril  1834  commença  d'é- 
largir la  haute  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs 
en  lui  durant  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  com- 
iois  par  des  association».  Les  lois  duQseptembre  1835 
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eurent  des  e0ets  plus  importants  :  ailes  continuè- 
rent de  déférer  à  la  Chambre  des  pairs  des  faits  qu'el* 
les  qualifièrent  d'attentats  ;  elles  déclarèrent,  en 
abrogeant  la  loi  du  4  mars  i83i,  que  les  coiidamna- 
tions  pourraient  être  prononcées  à  la  simple  majorité 
par  le  jury;  elles  établirent  le  scrutin  seoret  dans 
les  délibérations  des  jurés  {  elles  donnèrent  dans  cer* 
tains  cas  au  ministère  public  la  faculté  de  saisir  di- 
rectement la  cour  d'assises  en  supprimant  Tinter- 
médiaire  de  la  chambre  d'accusation  ;  enfin ,  elles 
instituèrent  un  mode  deprocédurepour  juger  les  ac- 
cusés en  leur  absence,  lorsque,  par  leur  résistance 
aux  ordres  de  la  justice,  ils  rendraient  les  débats  im- 
possibles. Toutes  ces  dispositions  contiennent  ou  des 
modifications  impliciles,  ou  des  additions  impor- 
tantes au  Gode  d'instruction  criminelle. 

Enfin  la  loi  du  13  mai  1836  a  clos,  au  moins  pro- 
visoirement ,  cette  longue  série  de  modifications; 
cette  loi  règle  le  mode  de  délibération  et  de  vote  des 
jurés  sur  les  faits  principaux  et  les  circonstances  ag- 
gravantes^t  elle  sanctionneetorganise  le  scrutin  secret. 

Telles  sont  les  additions  ou  plutôt  les  rectifica- 
tions que  notre  Code  a  suocessivement  recueillies 
depuis  sa  promulgation.  Il  était  nécessaire  de  les 
résumer  pour  que>nous  pussions  apprécier  ce  qu'il 
e4  aujourd'hui.  Ce  n'est  plus  tout-à-fait,  sans  doute 
Je  code  de  1808;  mais  ce  n'est  pas  non  plus  une  loi 
nouvelle.  Touii  les  grands  principes  qui  régissent  la 
police  judiciaire,  l'instruction  préliminaire,  les  dé- 
bats el  la  constitution  des  juridictions ,  sont  demeu- 
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rés  intacts;  la  trame  générale  du  Code  n'a  pas  été 
touchée.  Le  législateur  moderne,  s'attachant  aux  dé- 
tails plutôt  qu'à  l'ensemble ,  aux  dispositions  parti- 
culières plutôt  qu'aux  principes ,  a  modifié  tantôt  la 
composition  des  cours  d'assises ,  tantôt  les  éléments 
des  listes  de  jurés ,  ici  les  conditions  et  les  formes 
du  vote,  là  les  garanties  de  la  défense,  plus  loin  les 
règles  qui  régissent  le  débat  de  l'audience.  Mais  ces 
modifications  diverses  sont  venues^  l'une  après  l'au- 
tre ,  se  ranger  sous  l'empire  des  principes  reconnus 
parle  Code;  elles  ont  pris  place  dans  le  cadre  qu'il 
avait  tracé;  elles  se  sont  en  quelque  sorte  ployées 
sous  la  pensée  systématique  qui  en  a  été  la  base.  Le 
Code  a  conservé  ses  divisions,  ses  classifications, 
ses  bases  générales;  il  a  conservé  son  système  fonda- 
mental et  les  règles  qui  en  découlent  ;  il  a  reçu  seu- 
lement quelques  germes  nouveaux  qui  sont  venus 
timidement  se  greffer  sur  son  tronc  et  qui  n'ont 
poussé  que  de  faibles  rameaux. 

Une  observation  se  présente  à  ce  sujet.  La  plu- 
part des  lois  qui  ont  apporté  des  changements 
dans  quelques  parties  du  Code,  la  loi  du  24  mai 
4824 ,  celle  du  2  mai  4827,  celle  du  i  mars  4834, 
celle  du  28  avril  4832,  celle  du  9  septembre  4835, 
ont  été  violemment  incorporées  dans  le  Code,  et  leurs 
articles  dispersés  çà  et  là  ont  pris  la  place  des  articles 
qu'ils  modifiaient.  Le  même  système  a  été  applic[ué 
au  Code  pénal  et  au  Code  de  commerce.  Les  prati- 
ciens ont,  en  général,  applaudi  à  cette  codification 
des  lois;  il  leur  a  paru  que  l'ordre  des  codes  conser- 
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vait  par  ce  moyen  toute  son  harmonie;  ils  y  trou- 
vaient ,  en  efTet ,  la  même  classification  des  ma- 
tières ,  la  même  série  des  articles^  le  même  ordre 
extérieur.  Mais  cet  ordre  apparent  sert-il  à  autre 
chose  qu'à  masquer  le  désordre  de  la  législation? 
La  régularité  des  articles  a-t-elle  d'autre  effet  que  de 
dissimuler  les  anomalies  de  leurs  dispositions?  Cha- 
que loi  a  son  esprit ,  son  principe  et ,  si  Ton  peut  s'ex- 
primer ainsi ,  sa  personnalité;  elle  les  puise  dans  les 
circonstances  qui  l'ont  produite ,  dans  les  temps  où 
elle  s'est  formée ,  dans  les  besoins  auxquels  elle  cor- 
respond; elle  exprime,  elle  résume  les  opinions  ,  la 
vie  d'une  époque.  Or,  si  vous  la  brisez  en  pièces 
pour  l'amalgamer  dans  un  code  plus  ancien  ,  vous 
lui  ôtez  sa  date  et  vous  effacez  en  même  temps  son 
but  particulier,  ses  tendances  et  ses  règles.  Et  si, 
quelques  années  plus  tard,  quand  d'autres  besoins 
sont  nés ,  quand  d'autres  principes  ont  prévalu , 
vous  recommencez  à  jeter  dans  le  même  code  une 
troisième  et  une  quatrième  loi,  quel  sera  le  résultat 
d  un  pareil  système,  si  ce  n'est  la  plus  inextricable 
confusion  ?  Comment  deviner  ces  lois  superposées 
les  unes  aux  autres  dans  la  même  loi  ?  comment  re- 
prendre ces  législations  successives  jetées  pêle-mêle 
dans  le  même  code?  Non-seulement  l'unité  de  la  loi 
principale  est  rompue ,  son  système  contredit  par  les 
dispositions  qui  prennent  place  parmi  les. siennes, 
mais  chacune  des  lois  postérieures  qui  viennent  s'y 
fondre  tour  à  tour  abdique  sa  propre  unité  et  sop 
j)roprç  systçine.  ÇUçs  aurpnt  vainemeqt  essayé  ^'af:: 
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borer  humblement  les  principes  de  la  première ,  elles 
86  seront  vainement  bornées  à  corriger  quelques 
textes,  à  développer  quelques  dispositions.  Par  cela 
seul  qu'elles  modifient  ^  elles  révèlent  un  esprit  dif- 
férent; quelque  petites  qu^elles  se  fassent,  elles 
portent  dans  leurs  flancs  un  principe  opposé.  Com- 
ment expliquer  ensuite  dans  le  même  Code  ces  dis- 
positions avec  leurs  tendances  diverses?  Comment 
faire  sortir  des  règles  uniformes  de  lois  incessam- 
ment morcelées  et  substituées  par  fragments  les  unes 
aux  autres  î  Nous  ne  prétendons  point  critiquer  la 
codification  elle-même  ;  Un  code  peut  être  une  oeu- 
vre utile  5  une  œuvre  scientifique;  eti  matière  de  pro- 
cédure surtout,  sa  nécessité  est  presque  évidente. 
Mais  lorsque  ce  code  est  mis  en  activité,  il  faut  au 
moins  le  maintenir  intact  avec  son  caractère^  ses  dé- 
faut», son  unité;  il  fiiut  conserver  Tharmonie  de 
son  système  et  de  ses  dispositions.  Suit-il  de  là  que 
la  législation  doive  s'arrêter  de  peur  de  toucher  à  son 
ensemble?  Nullement;  caria  législation,  surtout  en 
matière  criminelle,  est  essentiellement  progressive; 
elle  suit  la  marche  des  mœurs  et  des  institutions  po- 
litiques^ elle  tend  sans  cesse  à  se  modifier.  Mais  pour- 
quoi les  lois  modificatives^  au  lieu  de  se  confondre 
dans  le  Code ,  ne  resteraient-elles  pas  à  côté  ?  pour- 
quoi ne  formeraient-elles  pas  un  appendice  accessoi- 
rement attaché  à  la  loi  principale  ci  qui  la  suivrait 
bécessairement?  Cette  méthode  aurait  l'avantage  im- 
mense de  conserver  à  chaque  monument  de  la  légis- 
lation son  caractère  distinct,  de  garder  tous  les 
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textes  intacts  au  lieu  de  les  garder  mutilés,  de  dis- 
cerner les  règles  diverses  qui  appartiennent  à  chaque 
époque,  enfin  de  prêter  un  principe  d'ordre  à  Tintef- 
prétation  que  la  confusion  des  textes  conduit  à  un 
inévitable  chaos. 

§99- 

Nous  connaissons  maintenant  le  mode  de  la  ré- 
daction du  Code  d'instruction  criminelle,  les  ftiits 
qui  se  rattachent  à  sa  publication  et  les  réformes  par- 
tielles qu'il  a  subies.  Pour  compléter  cette  étude 
préliminaire  de  sa  forme  extérieure ,  il  reste  à  exa- 
miner la  méthode  qui  a  été  adoptée  pour  la  classifi- 
cation de  ses  matières. 

Cette  méthode ,  il  est  ^cile  de  le  constater,  est  à 
la  fois  claire  et  logique.  En  effet,  le  législateur, 
après  avoir  posé  au  seuil  de  son  code  quelques  dispo- 
sitions préliminaires  qui  indiquent  l'étendue  et  la 
nature  des  actions  pénales,  le  divise  en  deux  parties 
principales  :  la  première  règle  la  police  Judiciaire, 
définit  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  la  constata- 
tion et  à  la  poursuite  des  faits  punissables;  la 
deuxième  règle  la  justice  et  comprend  l'organisation 
et  les  formes  de  jugement  des  juridictions  répres- 
sives. Cette  deuxième  partie  se  subdivise  en  plusieurs 
sections  :  la  division  des  faits  punissables  en  contra- 
ventions, délits  et  crimes  ayant  donné  lieu  à  trois 
juridictions,  les  tribunaux  de  police,  les  tribunaux 
correctionnels  et  les  cours  d'assises,  le  Code  règle 
successivement  la  constitution  et  les  formes  déjuge- 
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ment  de  ces  trois  juridictions.  Enfin,  Tes^posé  des 
voies  de  recours  contrôles  jugements  et  des  causes 
qui  en  suspendent  l'exécution  termine  la  série  de 
ses  dispositions. 

Telle  est  la  division  générale  du  Code  ;  et  il  est  évi- 
dent qu'elle  fournit  un  cadre  parfaitement  propre  à 
la  classification  des  matières.  Il  suffit,  en  effet,  de 
suivre  ces  matières  dans  le  rang  même  où  elles  sont 
à  peu  près  placées  pour  trouver  une  division  métho- 
dique qui  classe  toutes  les  parties  de  l'organisation 
judiciaire  et  de  la  procédure  dans  l'ordre  qu'elles 
doivent  logiquement  occuper.  Cette  division ,  fondée 
parle  Code  lui-même,  partage  ses  matières  en  huit 
parties  parfaitement  distinctes  : 

La  première  partie  comprend  les  règles  qui  régis- 
sent l'action  publique  et  l'action  civile  (  art,  1  à  7 
du  Code); 

La  deuxième  définit  les  actes  de  la  police  judi- 
ciaire ,  désigne  les  agents  qui  sont  chargés  de  l'exer- 
cer et  détermine  leurs  attributions  (art.  8  à  54); 

Dans  la  troisième  sont  développées  les  règles  de 
l'enquête  ou  de  la  procédure  écrite  et  les  fonctions 
du  juge  qui  la  dirige  (art.  55  à  112,  448  à  464,  510 
à  517); 

La  quatrième  renferme  l'organisation  des  cham- 
bres du  conseil  et  des  chambres  d'accusation ,  et  les 
attributions  de  ces  juridictions  relatives  aux  mises 
en  prévention  ou  en  accusation  et  au  règlement  de 
Isi  compétence  (art.  ^15  à  136,  î}^7  à  85Q,  46^  « 
503,535à55îî)j 
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L'institution  des  tribunaux  de  police  et  des  tribu- 
naux correctionnels ,  et  les  formes  de  leur  procé- 
dure et  de  leurs  jugements,  composent  la  cinquième 
(art.  137  à  216,  504  à  509); 

Dans  la  sixième  sont  placées  l'organisation  des 
cours  d'assises  et  du  jury,  et  les  formes  de  leurs  au- 
diences et  de  leurs  jugements  (  art.  251  à  406)  ; 

La  septième  contient  les  voies  de  recours  contre 
les  jugements  (art.  407  à  447);    • 

Enfin  la  huitième  expose  le  mode  d'exécution  des 
condamnations  et  les  causes  qui  suspendent  cette 
exécution  (art.  518  à  520,  600  à  643). 

Cette  division  contient  assurément  la  classifica- 
tion la  plus  méthodique  et  la  plus  complète  des  ma- 
tières de  la  procédure  criminelle,  et  nous  l'avons 
strictement  empruntée  à  notre  Code;  nous  n'avons 
fait  que  suivre  le  cercle  qu'il  a  parcouru ,  que  grou- 
per les  matières  qu'il  a  logiquement  placées  à  la 
suite  les  unes  des  autres.  Il  était  difficile  de  les  dis- 
tribuer avec  plus  de  lucidité.  Il  faut  à  cet  égard  re- 
connaître la  supériorité  d'une  rédaction  qui  n'avait 
alors  aucun  modèle  ,^  soit  dans  le  droit  ancien,  soit 
dans  le  droit  moderne. 

Nous  suivrons  donc  pas  à  pas,  dans  notre  com- 
mentaire, le  plan  adopté  par  le  législateur,  et, 
sauf  quelques  transpositions ,  la  série  même  des  ar- 
ticles du  Code.  Ce  plan  a  l'avantage  de  placer  les 
matières  dans  un  ordre  scientifique,  en  enchaînant 
les  idées  aux  idées  et  les  principes  aux  principes; 
|1  consey ve^  en  outre,  en  maintenant  Tordre  du  Code, 
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une  classification  familière  aux  légistes  et  réunit  à 
la  division  théorique  d'un  traité  la  forme  pratique 
d'un  commentaire. 

Ainsi ,  et  conformément  à  cette  division  ,  ce  vo- 
lume sera  consacré  à  la  première  partie  de  l'in- 
struction criminelle ,  aux  premiers  articles  du  Gode, 
aux  actions  publique  et  civile. 

Ces  actions  sont  placées  au  seuil  de  la  procédure 
comme  pour  en  garder  l'entrée  5  ce  n'est  que  par  leur 
moyen ,  ce  n^est  que  par  leur  puissance  qu'il  est  pos- 
sible de  procéder  à  un  acte  de  la  poursuite.  Il  est  donc 
indispensable  de  savoir  d'abord,  et  avant  d'arriver  à 
aucun  acte  de  la  procédure  j  quelle  est  la  nature  de 
ces  deux  actions;  quelles  personnes  ont  le  droit  de 
les  exercer,  dans  quels  cas  elles  peuvent  l'être ^  et 
quelles  soôt  les  règles  qui  président  à  cet  exercice. 
Ce  sont  là  les  premières  queMions  qui  doivent  nous 
occuper. 
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CHAPITRE  IL 

GABACTSRES  GÉNÉRAUX  DE  INACTION  PUBLIQUE  ET  DE  L* ACTION 
CIVILE. 

§  iOO.  Origine  des  actions  publique  et  priTée.'-^Garftctères  de  raccQ- 
sation  dans  le  droit  attique  et  dans  le  droit  romain. 

§  iOi.  Caractères  de  Taction  publique  et  de  ractlon  privée  dans 
Tancienne  législation  française. 

§  102.  De  racjion  publique  et  de  l'action  civile  sous  la  législation 
de  1791. 

S  103.  Théorie  du  Code  du  3  brumaire  an  4  et  du  Code  d*instrttc- 
tion  eriininelle. 

S 104.  ftésitmé.— Quels  sont  les  véritables  caractères  des  deoi  actions  f 

S  «00. 

Toute  infraction  qualifiée  par  la  loi  crime,  délU  ou 
contravention,  fait  naître  deux  actions  :  V action  pu* 
btique  et  Y  action  civile. 

Or,  qu'est-ce  que  Faction  publique?  qu'est-ce  que 
Taction  civile?  quels  sont  les  caractères  intrinsèques 
et  distincts  de  ces  deux  actions?  quelle  est  la  source 
dont  elles  émanent?  quel  est  le  but  qu'elles  se  pro- 
posent ?  Voilà  les  premières  questions  qu*il  ftiut  ré- 
soudre, les  notions  préliminaires  quMl  est  nécessaire 
d'exposer. 

L'histoire  nous  apprend  que  dans  les  âges  héroï- 
ques de  îa  Grèce  et  de  Rome,  de  même  que  dans  les 
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mœurs  barbares  des  peuplades  germaniques,  les  actes 
de  violence  appelaient  et  justifiaient  la  vengeance 
des  personnes  offensées  et  de  leurs  familles  :  c'était 
par  des  guerres  privées  que  s'expiaient  les  crimes. 
La  plainte  ou  l'accusation,  substituée  à  la  force  ou- 
verte, fut  le  premier  symptôme  de  la  civilisation.  La 
plainte,  en  effet,  suppose  la  constitution  de  la  cité, 
une  autorité  reconnue,  un  pouvoir  réparateur.  C'est 
la  plainte  qui  a  fait  le  juge.  Les  idées  d'action  et  de 
justice  sont  corrélatives.  C'est  le  fait  qui  vient  se 
placer  sous  la  protection  du  droit. 

Il  suit  de  cette  première  observation  que  l'action 
dut  être  dans  les  premiers  temps  exclusivement  aban- 
donnée aux  personnes  qui  avaient  été  lésées.  C'était, 
en  eifet,  la  conséquence  du  principe  qui  plaçait  dans 
la  vengeance  la  source  et  la  légitimité  de  la  répres- 
sion. La  vengeance  n'était  légitime  que  lorsqu'elle 
suivait  l'offense;  la  poursuite,  qui  en  était  l'expres- 
sion, ne  pouvait  donc  résider  que  dans  les  mains  des 
parties  offensées.  L'action  privée  a  donc  précédé 
l'action  publique.  Celle-ci ,  qui  représente  l'intérêt 
de  la  cité  à  côté  de  l'intérêt  individuel,  et  qui  place 
la  solidarité  de  la  société  à  côté  des  actions  de  cha- 
cun de  ses  membres,  suppose  un  grand  développe- 
ment de  l'état  social.  Elle  devint  assez  promptement 
l'un  des  éléments  de  l'action  privée,  mais  elle  ne 
parvint  que  lentement  et  par  degrés  à  s'en  dégager. 
Elle  a  même  conservé  jusqu'à  nos  jours  des  traces 
yivaces  de  ce  premier  lien, 

PI9113  cillons  recïierchçr  quel^  furept,  dansl'ançieg 
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droit,  les  caractères  de  ces  deux  actions.  Notre  Code 
s'est  borné  à  reproduire  sur  ce  point  les  princi|)es 
qui  l'avaient  précédé;  il  importe  donc  de  les  rappeler 
d'abord. 

La  législation  attiqueest  la  première  ou  nous  trou- 
vons les  deux  actions  nettement  posées  Tune  à  côté 
de  l'autre.  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  l'ac- 
tion privée  est  le  droit  commun,  la  règle  générale, 
et  que  l'accusation  publique  n'est  qu'un  moyen 
extraordinaire  destiné,  soit  à  suppléer  ses  négli- 
gences, soit  à  atteindre  les  attentats  purement  poli- 
tiques (1). 

Les  parties  lésées,  en  effet,  avaient  le  droit  do 
poursuivre  en  justice  tous  les  délits,  soit  publics, 
soit  privés,  qui  leur  avaient  causé  quelque  préju- 
dice, soit  à  eux-mêmes,  soit  à  leur  famille.  Si  l'of- 
fensé avait  perdu  la  vie,  la  loi  désignait  les  personnes 
qui  avaient  le  devoir  de  poursuivre  (2);  s'il  était 
dans  un  état  d'incapacité,  l'accusation  était  exercée 
par  le  tuteur;  et  s'il  était  esclave,  par  le  maître.  Les 
parties  étaient,  en  outre,  investies  du  droit  de  trans- 
action; l'action  étant  principalement  exercée  dans 
leur  intérêt,  elfes  avaient  le  droit  d'y  renoncer  (3). 
Au  cas  de  meurtre  seulement,  il  fallait  que  la  trans- 
action eût  l'assentiment  des  parents  (4).  C'était  là  le 
mode  ordinaire  de  procédure. 

(1)  Voy.  notre  tom.  I",  §  4,  p.  21. 

(2)  Demosth.  adv.  Macart. 

(3)  Demosth.  adv.  Pantsenetos. 

(4)  E^cliine  adv.  Timarch. 
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Mais,  à  côté  de  cette  accusation  privée,  la  loi  avait 
placé  l'accusation  publique  comme  uqe  gardienne 
vigilante  des  intérêts  de  VJÊtat,  Elle  pouvait  être 
exercée,  1"  par  tous  les  citoyens,  sauf  toutefois  quel- 
ques restrictions  (1)  ;  2"  par  les  premiers  magistrats 
de  la  république ,  qui  dénonçaient  les  crimes  au  sé- 
nat ou  à  rassemblée  du  peuple  et  provoquaient  la 
désignation  d'un  citoyen  pour  soutenir  l'accusation. 
Mais  ce  droit  public  d'accusation  ne  s'appliquait 
qu'à  quelques  crimes ,  à  ceux  qui  intéressaient  la 
chose  publique,  4e  rébus  civUafis^  ou  à  ceux  qui  par 
leur  gravité  prenaient  rang  parmi  les  délits  publics, 
quoiqu'ils  n'eussent  lésé  que  des  particuliers,  quasi 
res  communis  agatur  (2).  Cette  accusation  était  une 
espèce  de  fonction  publique;  le  citoyen  qui  l'exer- 
çait ne  pouvait  transiger  j  il  était  soumis  à  des  for- 
malités onéreuses,  et,  s'il  succombait,  à  une  grave 
responsabilité  (3). 

Ainsi  les  Juges  pouvaient  être  également  saisis  par 
l'accusation  des  parties  lésées  ou  de  tous  autres  ci- 
toyens. xMais  il  y  avait  cette  différence  qu'il  suffisait 
aux  partie^  lésées  d'alléguer  le  préjudice  qu'elles 
avaient  souffert  pour  que  leur  action  fut  reçue  en 
toute  espèce  de  crimes,  tandis  que  les  autres  citoyens 
devaient  justifier,  1^*  de  la  nature  publique  du  crime; 
2**  de  leur  aptitude  à  intenter  l'action. 


(1)  Samuel  Petit,  Comm.  in  legesatticasjlib.  Viï. 

(2)  Sigonius,  De  repub.  Athen.,  lib.  111,  cap.  1,  tit.  2. 

(3)  Voy.  notre  tom.  1",  $  4,  p,  23. 


On  retrouve  à  peu  près  les  mêmes  dispositions 
dans  la  législation  romaine  (1), 

Cette  législation  distinguait|  comme  la  loi  athé* 
mmm^  raccusalion  populaire  et  l'accusation  des 
parties  lésées^  :  la  première  était  restreinte  aux  cri- 
mes poursuivis  par  jugements  publics,  judiciis  pu- 
blm;  l'autre  enveloppait,  au  contraire,  tous  les 
crimes,  quels  qu'ils  fussent,  publics  ou  privés.  Le 
droit  des  citoyens,  en  général,  et  celui  des  parties 
lésées  différaient  donc  ])ar  leur  étendue;  ils  dif- 
féraient également  par  les  conditions  de  leur  exer- 
cice. 

Le  droit  d'accusation  publique  n'était  attribué 
qu'aux  citoyens  qui  réunissaient  certaines  condi- 
tions d'idonéité.  La  loi  répudiait,  d'abord,  l'inter- 
vention des  condamnés,  des  personnes  réputées  in- 
fâmes, des  faux  témoins ,  de  tous  ceux  qui  étaient 
suspects  de  calomnie  ou  qui,  à  prix  d'argent,  s'é- 
taient désistés  d'une  précédente  accusation  (2)  ;  elle 
écartait  ensuite  les  magistrats  (3),  les  femmes  (4), 
les  mineurs  (5),  les  affranchis  à  Tégard  de  leurs  pa- 
trons, tous  les  citoyens  enfin  qui  ne  justifiaient  pas 
d'un  certain  cens,  d'une  certaine  fortune  (6).  Ainsi, 

(1)  Voy.  notre  tom.  1",  §12,  p.  88. 
(È)  Macer,  I.  8  et  9  Dig.,  De  accusa tionibos. 
(3)  1M«  :  Propter  magistratum  potestatem? e. 
(4]  L.  3  G.  Th.,  De  aceusationibus  ;  Pompooius,  1.  2  Dig.,  eod. 
tit. 

(5)  PapiDiaa.,L2Dig.,  De  accusât. 

(6)  Nonnulli  propter  paupértatem,  ut  sont  qui  minus  quàm  quin- 
quaginta  aureos  habent.  L,  lODig.,  eod.  tit. 
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les  uns  étaient  repoussés  pour  cause  d^ndignité,  les 
autres  pour  cause  d'incapacité.  Lorsqu'il  s'agissait, 
au  contraire,  d'une  partie  lésée,  aucune  exception 
n'était  opposée  à  l'accusation,  toutes  les  incapacités 
s'effaçaient.  Ainsi,  les  femmes^  les  pupilles,  les 
condamnés  eux-mêmes ,  les  faux  témoins^  tous  ceux 
que  leur  infamie  rejetait  de  l'accusation,  repre- 
naient la  capacité  de  l'exercer  dès  que  leur  intérêt  se 
trouvait  engagé  dans  la  poursuite  :  Hi  otnnes,  si  smm 
injuriam  exequantur ,  mortemve  propinquorum  défen- 
dant, ab  accusatione  non  eœcluduniur  (1).  La  loi  fait 
fléchir  toutes  ses  défiances  devant  l'action  privée. 
Cette  action  est  en  quelque  sorte  privilégiée;  aucune 
déchéance  ne  l'arrête,  aucune  indignité  personnelle 
ne  lui  fait  obstacle.  Mais  on  doit  ajouter  que  les 
•  mômes  privilèges  entourèrent  l'accusation  publique 
lorsqu'elle  s'appliqua,  sous  les  empereurs,  aux  crimes 
de  lèse-majesté  (2).  Il  semble  que  la  loi  ait  voulu 
assimiler  dans  ce  cas  tous  les  accusateurs  à  des  par- 
ties intéressées.  Le  droit  d'accusation  appartient 
alors,  non  pas  seulement  aux  citoyens  investis  du 
droit  d'accusation  publique,  mais  à  toutes  personnes, 
même  aux  condamnés,  même  aux  femmes,  même 
aux  esclaves  (3). 

Quel  est  donc  le  caractère  de  ce  droit  d'accusation 
qui,  selon  la  nature  des  crimes  ou  l'intérêt  des  par- 
ties, put  s'étendre  ou  se  resserrer  entre  les  mains 


(1)  L.  11  Dig.,  eod.  lit. 

(2)  L.  1  Dig.,  adleg.  Jul.  majestatis. 

(3)  L.7et8Dig^,  eod.  tit. 
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des  citoyens?  Faut-il  le  considérer  exclusivement, 
ainsi  qu'on  l'enseigne  généralement,  en  termes  un 
peu  trop  absolus  (1),  comme  un  attribut  de  la  souve- 
raineté populaire,  comme  un  droit  inhérent  au  titre 
de  citoyen  ?  Il  est  difficile  de  concilier  cette  règle  avec 
les  lois  qui  viennent  d*ètre  rappelées.  Le  droit  d'ac- 
cusation était  principalement  exercé  par  les  parties  lé- 
sées, et  l'allégation  d'un  préjudice  était,  aux  yeux  de  la 
loi,  un  titre  préférable  à  la  qualité  même  du  citoyen  : 
i$  cujus  inierest  prœferiur  (2).  Il  est  vrai  que  la  loi 
déléguait  ensuite  le  même  droit  aux  autres  ci- 
toyens; mais  il  faut  remarquer,  l""  que  cette  dé- 
légation ne  concernait  qu'une  seule  classe  de  cri- 
mes, les  crimes  publics;  2""  qu'elle  n^appelait  pour 
Texercer  que  ceux  parmi  les  citoyens  qui  rem- 
plissaient certaines  conditions  et  jouissaient  d'une 
certaine  fortune;  3^  enfin  qu'en  matière  do  crimes 
politiques,  sous  les  empereurs,  ce  droit  était  conféré 
non-seulement  aux  citoyens,  mais  aux  condamnés  y 
aux  /êmmes,  aux  esclaves.  Il  est  donc  ceriain  déjà 
que  le  droit  d'accusation  n'était  pas  une  consé- 
quence directe  de  la  souveraineté,  et  qu'entre 
ces  deux  principes  il  n'existait  pas  un  lien  indis- 
soluble. 

Maintenant,  pour  quelle  raison  les  femmes  sont- 
elles  exclues  du  droit  d'accusation,  lorsqu'elles  n'ai- 

(i)  M»  Mangin,  sur  Tautoiiié  de  Denisart ,   Traité  de  Vcd.  pull., 
loan.  I,  p.  4. 
(2)  Ulpian.,  h  3,  §  i,  Dig.,  De  popul.  acl. 

II.  4 
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louent  aucun  héei&R  pet^sonnelle  ?  Est^ee  siinpie*- 
ineat  parce  qu'elles  ne  jouissait  pas  àes  droits 
civiques?  Nullemeot;  la  loi  déclare  qu'eHe  les  re- 
pcmsse  uaiqueineRt  j^arce  qu'aies  éctiapperaieot,  en 
cas  d'accusation  calomnieuse ,  à  la  peine  èa  talion  : 
Ne  aliiXfmn  sœuriiate  sexûs  (id  estcàm  sciant  sHh  tcUkh- 
nis  ^Icalunwiœ  foenam  non  immixèere)  ad  accusaliones 
temerè  proruant  (1).  Pourquoi  tes  personnes  réputées 
inllmes ,  pourquoi  celles  cfui  ont  trafiqué  de  leur  té- 
moignage ou  se  sont  désistées  à  prix  d'argent  d'une 
accusation,  sont-elles  rejetées?  Ont-elles  donc  été 
privées  du  titre  de  citoyen?  Nullement;  mais  c'est 
que  leur  infamie  ou  teur  corruption  inspire  une  juste 
défiance,  propter  suspicionem  calumniœ  (2).  Enfin  quel 
motif  écarte  l'accusation  des  citoyens  qui  ne  pos- 
sèdent pas  une  certaine  fortune ,  quinquaquinta  au^ 
r«î«?  IN 'ont-ils  pas  le  titre  de  citoyen?  Oui;  mais  leur 
pauvreté  peut  les  rendre  accessibles  à  la  séduction , 
et  ils  sont  repoussés propfer  paupertatem  (3).  Ainsi, 
dans  l'esprit  de  la  loi ,  la  qualité  de  citoyen  ne  suftit 
pas  pour  conférer  le  droit ,  et  la  pi^ivation  de  cette 
qualité  ne  sulïît  pas  pour  l'anéantir. 

Il  importe  de  rapi^eler  encore  que  les  magistrats 
s'étaient  peu  à  peu  attribué  le  pouvoir,  et  dans  un 
temps  assez  voisin  de  l'établissement  impérial,  de 
poursuivre  les  crimes  sans  l'intervention  d'un  accu- 
sateur et  d^ofïîce  :  Sive  accusator  exsistat^  sive  pnblicœ 

(4)  L.  3  C.  Th.,  De  accusationibus. 

<2)  PauL,1.9Dig.,eod.  tit. 

\(3)  Hermogen.,  .  10  Dig.,  eod.  tit. 
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$ùUicU9u(mU  cura  (!)•  Les  jurisconsultes  Paul  (2)  et 
Uipien  (3) ,  les  empereurs  Gordien  (4)  et  Constan- 
tin (5),  constatent  successivement  cette  initiative  du 
juge,  cette  poursuite  d'office  ,  et  semblent  la  consi* 
dâ*er,  non  comme  un  fait  nouveau ,  comme  un  em- 
pètement  sur  les  droits  des  citoyens,  mais  comme 
One  règle  déjà  ancienne^  incogniium  non  e«l(6),  que 
les  besoins  de  la  justice  avaient  établie ,  comme  iin 
moyen  utile  d'expédier  plus  promptement  les  causes 
criminelles,  utnoximpuniatur^  innocen8abêolvatur{l). 
U  est  évident  que  les'magistrats,  déjh  investis  du  droit 
de  saisir ,  sans  accusation ,  les  vagabonds  et  les  vo- 
leurs (8),.avaient  été  insensiblement  amenés  à  éten- 
dre oe  droit  de  leur  juridiction ,  d*abard  aux  crimi- 
nels pris  en  flagrant  délit,  puis  à  tous  les  malfaiteurs. 
Le  droit  d'accusation  ne  dut  plus  avoir  dès  lors,  vers 
les  derniers  temps  de  l'empire,  qu'une  médiocre  im- 
portance. 

11  résulte  de  ces  différents  textes  que  le  droit  d'ac- 
cusation y  dans  la  législation  romaine ,  fut  principa- 
lement exercé  par  les  parties  lésées ,  et  que  par  con- 
séquent l'action  publique  et  l'action  privée  restèrent 

(1)  L.  1  C.  Th.,  De  custodiâ  reorum.  Voyez  aussi  notre  tom.  !•% 
S23,p.  121. 

(2)  L.  22  Dig.,  De  quaestionibus. 

(3)  L.  13  Dig.fDeofBcio  pnesidîs. 

(4)  L.  TCod.y  De  accusationibus. 
<5)  L.  1  C.  Th.,  De  custodiâ  reorum. 

(6)  L,  7  Cod.,  De  accusatoribus. 

(7)  L.  1  G.  Th.,  De  custodiâ  reorum» 

<8)  L.  4  Dig.>  De  accus.  L.ult.  Dig.,  De  fur  lis. 
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dans  la  plupart  des  cas  confondues  dans  les  mèn^$ 
mains;  qu'elles  ne  se  dégagèrent  Tune  de  l'autre  qu'en 
matière  de  crimes  publics  et  de  crimes  de  lèse-ma- 
jesté, et  que  l'action  publique  qui  naissait  de  ces 
crimes  fut  déléguée  d^abord  à  certains  citoyens  re- 
connus aptes  à  cette  fonction ,  ensuite  à  tous  les  ha- 
bitants de  la  cité  ;  enfin ,  que  les  magistrats  /excités 
sans  doute  par  l'incurie  des  citoyens  et  des  parties  y 
finirent  par  mettre  en  pratique  la  poursuite  d'office 
et  par  usurper  ainsi  l'une  et  l'autre  action. 

De  là  plusieurs  conséquences.  L'accusation  pu- 
blique ,  à  l'époque  républicaine ,  fut  sans  aucun 
doute  un  corollaire  du  droit  de  souveraineté ,  mais 
ce  droit  ne  fut  point  sa  source  unique;  car  elle  ap- 
partenait avant  tout  aux  parties  lésées,  et  les  citoyens 
qui  rexerçaient,  à  côté  de  ces  parties  ou  en  leur  ab- 
sence, étaient  soumis  à  des  conditions  qui  indi- 
quaient qu'un  principe  de  justice  se  trouvait  à  côté 
du  principe  de  la  souveraineté.  Sous  le  régime  im- 
périal, l'accusation,  conférée  à  tous  les  habitants  de 
la  cité  par  les  lois  de  majesté, cessa  d'être  un  privilège  : 
la  souveraineté  n'en  fut  donc  plus  la  source,  mêffiie 
partielle  ;  le  droit  d'accusation  fut  un  droit  populaire; 
Il  s'étendit  à  toûâ  dans  l'intérêt  d'une  répression  po- 
litique que  l'histoire  a  sévèrement  flétrie.  Enfin,  vers 
le  quatrième  siècle  de  l'empire,  l'accusation  prit  in- 
sensiblement un  nouveau  caractère  :  à  côté  de  l'ac- 
tion privée,  qui  souvent  n'était  pas  exercée,  à  côté  de 
l'action  populaire ,  qui  était  abandonnée ,  s'éleva  la 
poursuite  d'office ,  c'est-à-dire  raccusation  du  juge , 
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dénuée  de  toutes  les  formes  qui  accompagnaient  Tac* 
casation  publique,  mais  puisant  ses  garanties  dans 
les  fonctions  du  magistrat >:  elle  ne  fut  plus ,  comme 
dans  la  première  période,  une  conséquence  plus  ou 
tnoîns  directe  du  droit  de  la  souveraineté  ;  elle  ne  fut 
plus,  comme  dans  la  seconde ,  une  sorte  de  corol- 
feire  du  fait  de  la  cité ,  du  fait  de  Thabitation  ;  elle 
devint  un  attribut  du  pouvoir  public,  ou  plutôt  elle 
suivit  le  sort  de  la  souveraineté,  elle  sortit  des  mains 
des  citoyens  pour  passer  en  celles  des  lieutenants 
de  l'empereur. 

S  101. 

^  A  l'époque  mérovingienne ,  l'accusation  refléta  le 
principe  qui  dominait  la  législation  pénale.  Ce  prin- 
cipe ,  que  les  nations  germaniques  avaient  univer- 
sellement consacré ,  était  celui  de  la  vengeance  pri- 
vée. L'offensé  avait  un  véritable  droit  de  guerre  ;  il 
pouvait  venger  l'offense  à  force  ouverte;  mais  il  pou- 
vait aussi  se  borner  à  exiger  du  coupable  une  com* 
position  destinée  à  l'indemniser  du  préjudice  qu'il 
avait  souffert. 

L'accusation,  lorsqu'elle  était  intentée,  était  donc, 
dans  son  principe^  essentiellement  privée.  Elle  avait 
pour  but  la  composition ,  c'est-à-dire  le  dédomma- 
gement de  la  partie  lésée  ;  elle  était  principalement 
exercée  dans  l'intérêt  de  cette  partie;  elle  n'était, 
en  général,  intentée  que  par  elle  (4).  Ainsi,  la  ré- 

(i)  Voy.  notre  tom.  l",  §  46,  p.  217  et  218. 
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pression  des  crimes  se  trouvait  placée  dans  les  ioaitt» 
des  personnes  que  ces  crimes  ayaient  blessées  ;  w»i 
Taetion  privée  était  la  seule  action  répressive.  Gelta 
r^le,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  domine  toutes 
les  sociétés  encore  barbares  :  Faction  poblique^  quî 
exprime  rintérêt  social  et  place  à  côté  du  préjudice 
privé  le  préjudice  moral  de  la  cité ,  suppose  la  con- 
stitution de  TÉtat  et  l'intelligence  de  ses  droits. 

Cependant ,  nous  trouvons  déjà  quelques  traces^ 
dès  les  premiers  siècles,  de  Tintervention  de  Tau- 
totité  publique  dans  les  poursuites  crimiBelles.  Une 
part  des  compositions  était  attribuée  au  fisc  à  titre 
de  fredum{i)'j  et  il  paraît  qu'en  général  cesfreda 
appartenaient  aux  chefs  mêmes  des  justices  (2)*. 
D'un  autre  côté ,  certains  attentats  qui  troublaient 
spécialement  l'ordre  public ,  tels  que  l'incendie ,  la 
rapt ,  Peffusion  de  sang  dans  les  églises,  étaient  pa- 
nis ,  outre  les  compositions,  du  bannum ,  amende  de 
60  sous  prononcée  au  profit  du  roi  (3).  M  s'ensuit 
que  les  dépositaires  de  Tautorité  publique  avaient 


(1)  Lex  salica ,  tît.  LUI ,  cap.  3  :  Duas  partes  îlle  »  cujus  caussar 
*    est,  ad  se  revocet,  et  tertiam  partem  in  fredo  graviô  ad  se  recollîgat. 

<^Lex  Âlam.»  cap.  i,  art.  d  ;  Rai.,  I,  ÎT?..  :  Et  fredmn  soinrt,  sicut  lex 
Inbek— 2^  cap.  Kar.  Mags.^  aniu  803,  cap.  9.  BaL.,  I,  390:  Exoepa^ 
freda  qua&  ex  lege  salieâ  conscripta  suaU 

(2)  Lex  ripuar.,  tit.  LXXXIX  :  Noimullus  judex  fiscalîs  de  quâ- 
ctmqtteltbel  cattsà  fireda  noir  exîgat,  prinsquam  iàcînus  componatiiKi 
C^.  QqI.,  II,.  art  \%i  BaL,  I,  2i  :  FVvdos tanieD  jndîei»  ift  cnju» 
page  est,  resemetur. 

(3)  2«^  eapit.,  ann.  806;  Bal.,  I,  447;  2u5  capit.  Lodov.  Piî^ 
ann.  819,  art.  %  ;  BaL,  I»  599. 
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nn  intérêt  propre  à  la  répression  à  côté  de  celui  des 
parties  lésées  :  cet  intérêt  dut  modifier  dans  certains 
cas  les  formes  de  la  poursuite. 

On  voit,  en  eHkt ,  dans  les  textes  de  la  toi  saiique, 
que  des  mesures  avaient  été  prises  pour  que  les 
transactions  des  parties  lésées  ne  pussent  nuire  auK 
droits  du  fisc  (i)«  Mais  la  mesure  la  plus  sûre  était 
la  poursuite  d'office  ;  et  Ton  peut  induire  de  quel- 
ques textes,  soit  de  la  loi  salique,  soit  des  captlu- 
laires,  que  cette  poursuite  n'était  pas  inconnue* 

Ainsi  y  dans  le  cas  où  un  cadavre  était  trouvé  sur 
la  voie  publique^  le  comte  devait  se  transporter 
sttr  le  lieu ,  appeler  les  voisins  et  procéder  sur  les 
causes  de  la  mort  à  une  enquête  qui  pouvait  être 
suivie  d'un  jugement  et  d'une  composition  (2).  Un 
capitiilaire  de  Cbarlemagne  prescrit  aux  juges  de 
poursuivre  la  punition  des  crimes  dans  tous  les  lieux 
où  ils  seront  découverts  i  Et  ubicmnque  bwenêafue^ 
TTOA  àjuàicibm  nostrU  ^ecundiim  tegem  effcnoêtro  mmt^ 

fl)  Let  salica,  cap.  LV,  3  :  Si  verb  plas  ad  mannm  suam  redîmen- 
àktk  éoderit,  ffefai  ^Mki<nii  mItM,  taïaqnâmi  «  de  rpsè  eanaâ  cott- 
▼Mta  fÎNMeft.-*yoy.  etd.  k>e.,  S6  ^»  & ^  8.--Et  |>aetau  CMour.  «t 
Ghildeb.»  cap.  3  ;  decretio  Chlotar.»  cap.  11. 

(2)  Lex  salîca  antiqua,  cap.  76  :  Slcut  adsolet  homo  juxta  villa  aut 
nier  suas  TÎflas  proxhnafl  sWe  vicînas  ftierit  tnterfectas,  sic  débet  j«- 
dfXf  lioc  est  ecMM»  nx  graio»  ad  kociin  aeecdere  et  ibt  oono  Maari 
débet.  Tune  vicini  in  quorum  campo  vel  exitum  corpus  inventum  est... 
eum  sexagenos  quinos  se  exnent  quod  nec  occidissent  nec  sciant  qui 
occîdîsscfnt;  minoflidts  terb  quinos  dinos  juratores  donent  qui  ju- 
rant. Si  istnd  «Btè  TL  noctes  non  foerint  (noverint  se  personam  mor- 
vé  feqmremi  aatisfecere).  Si  rerh  jurant ,  et  super  sacramentum  ido- 
niaverint  y  nulla  composilio  eis  requiratur.  (Pardessus,  capita  exQrae;, 
IX.) 
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da(o  vindicentur  (1).  Louis-le-Débonnaire  répète  cette 
prescription  :  Si  qms.^.homicidium  commisU  j  comen 
in  cujus  ministerio  res  perpelrala  esij  et  camposiiionem 
^iolvere  et  f aidant  per  sacramentum  pqcificarefadet  (2). 
Enfin,  Charles-le-Chauve  prévoit  le  eas  où  les  pa- 
rents de  l'homicide  ne  veulent  ou  n'osent  porter 
une  accusation  :  Et  si  talis  est  quem...  parentes  aui 
-propter  faidam  homines  accusare  noluerintaut  ami  non 
fuerint;  et  il  ordonne  que  le  coupable  sera  contraint 
ide  venir  se  justifier  au  placité  (3);  il  ajoute  une  sorte 
d'obligation  de  dénoncer  les  crimes  aux  juges ,  aux- 
*  quels  il  donne  mission  de  les  punir  :  Si  scierit  qui 
hœcfeceritf  illis  tninistris  nos  tris  y  per  quos  talis  causa 
emendari  débet ,  non  celet  (4). 

Ces  textes  ne  sont  point  assurément  fort  explicites; 
ils  ne  consacrent  pas  en  termes  formels  le  droit  des 
juges  d'intenter,  en  général ,  une  poursuite  sansTin- 
tervention  des  parties  lésées  ;  mais  les  différents  cas 
<]u'ils  prévoient,  les  diverses  prescriptions  qu'ils  con- 
tiennent, supposent  que  les  juges,  au  moins  dans  cer- 
taines circonstances ,  pouvaient  prendre  cette  initia* 
tive.  Nous  trouvons  là4fi  même  germe  que  nous  avons 
trouvé  dans  la  législation  romaine;  et  il  est  visible 
que  les  mêmes  besoins  devaient  amener  le  dévelop- 
pement du  même  principe.  L'impuissance  et  l'inac- 

(i)  Prîm.capU.  Karol.  Magn.,  ann.  789,  cap.  65.  Bal.,J,  236. 

(2)  Capit.  Lud.  Pii,  ann.  819,  art.  13.  Bal.,  I,  602. 

(3)  Capil.  KaroL  Calv.,  ann.   873,   til.  LXV,  cap.  3.  Bal.,  Il, 
228. 

'    (4)  Eod.loc. 
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tion  des  parties  privées  appelaient  naturellement 
rintervention  de  l'autorité  publique. 

Un  auteur  a  prétendu  que  l'accusation  publique 
était  autorisée  par  les  lois  pour  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté  ou  de  trahison ,  et  que  par  conséquent  chaque 
homme  avait  le  droit  d'intenter  Taccusation  en  son 
oom  (1).  On  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  quel- 
ques expressions  d'un  poème  contemporain  de  Louis- 
le-Débonnaire  et  un  passage  des  Annales  d'Éginhard. 
Le  premier  texte  suppose  qu'un  Franc  a  trahi  la  foi 
qu'il  devait  au  roi ,  et  ajoute  que  si  l'un  de  ses  frères 
d'armes  élève  cont  re  lui  cette  accusation,  l'un  et  l'au- 
tre doivent  combattre  :  Tune  $i  frater  adest .  qui  se 
super  luec  quoque  dîcaij  tune  decei  ui  Mb  eeriei  uier* 
^(2).Éginhard  se  borne  à  rapporter  que  le  duc  de 
fiavière  fut  accusé  par  les  Bavarois  à  l'assemblée 
générale  du  crime  de  trahison  :  Crimîne  majesMis  à 
Bcjoariis  aceusatus  est  (3).  11  est  évident  que  ces  textes 
ne  suffisent  pas  pour  admettre  l'existence  d'une  ac- 
cusation publique,  qui,  du  reste,  n'aurait  eu  lieu  qu'à 
r^rd  des  crimes  politiques.  L'accusation  publique, 
c'est-4-dire  l'accusation  par  d'autres  que  par  les  par- 
ties lésées  ou  leurs  parents,  n'était  pas  en  harmonie 
avec  les  principes  de  la  législation  germanique.  Les 
crimeisétaient  plutôt  réparés  qu'ils  n'étaient  punis,  et 
cette  réparation  n'intéressait  en  général  que  les  par* 

(1)  M"«  de  la  Léurdiëre,  Théorie  des  lois  politiques,  tom.  Yll, 
p.  9. 

(2)  D.  Bouquet,  tom.  VI,  p.  48. 

.    (3)  Âoîiales  Fraocorom,  aun.  788. 


tieslésées,,  piMsqu'elle  ne  d(Hinail  lieu  qu'à  cleseompd- 
sitions  auxquelles  l'offensé  et  sa  famille  avaient  seuls 
drok.  Les  autres  habitants  du  même  Heu  n'avaient 
donc  aucun  intérêt  à  poursuivre  ;  car  l'intérêt  om- 
mun  de  la  répression  des  erimes  était  une  idée  trop 
confuse  encore  pour  déterminer  leur  action.  Le  roi 
et  les  chefs  de  justice ,  qui  prélevaient  \efiredum  et  le 
bmmum ,  avaient ,  au  contraire  y  un  int^t  spécial , 
et  c'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  raccusation , 
lorsqu'elle  tendit  à  se  répandre  ai  dehors  des  màWB 
des  parties  lésées,  sembla  se  placer  dtms  les  masas 
des  juges  plutôt  que  dans  celles  des  8inqf4es  ctr 
toyens. 

Ainsi,  dans  eette  première  période,,  la  ferme  de 
la  poursuite  fut  presque  exclusivement  accuss^oire, 
mais  l'accusation  n'appartint  qu'aux  parties  lésées. 
La  poursuite  d'office,  confusém^it  mentionnée  pmr 
les  textes,  ne  fui  que  l'application  timide  et  encore 
incertaine  d'vm  principe  qui  ne  devait  se  dévdoppcr 
que  plus  tard.  L'action  fut  donc  à  cette  épocpie  e^ 
sentiellement  privée;  l'intérêt  public  de  la  réptes- 
sion  des  crimes  n'était  qu'un  intérêt  seeoncbim  et 
accessoire  ^  la  lésion  éprouvée  formait  la  base  de  Fao- 
cusation  ,  la  réparation  en  était  le  seul  bat  ;  lésantes» 
peines  n'arrivaient  que  par  accession  à  celle  peine 
.principale  ou  pour  lui  être  substituées  an  cas  rà 
la  composition  n'avait  pu  être  acquittée.  La  justice 
était  satisfiiîte  aussitôt  que  les  intérêts  lésés  avaient 
obtenu  la  satisfaction  qu'ils  réclamaient. 

Au  douzième  siècle ,  cette  législation  n'etialait 
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plus  ;  les  lois  germaniqies  étaient  oubliées ,  et  cepan* 
dant  l'ai^ion  criminelle  était  encore  soumise  à  peu 
près  aux  méines  règles  (1).  Les  justices  s^neuriales, 
comme  les  placités  des  e(Hiites,  n'étaient  en  gêné* 
rai  saisies  que  par  l'accusation  des  partes  lésées  : 
toute  la  procédure  supposait  la  présence  de  Faecu* 
saleur  et  de  l'accusé ,  la  lutte  des  deux  parties  ;  il 
Mlaît  une  plainte  pour  saisir  la  justice  et  une  pattie 
pmir  soutenir  la  plainte.  En  même  temps,  et  eœnme 
à  V époque  mérovingienne,  le  crime  pouvait  être  ven- 
giépartofficedujugeei  sans  Tintervention  d'aucune 
partie  poursuivante,  lorsqu'il  était  ders  eiaperi^ 
c'est-à-dîreflagrant  et  notoire.  Cette  fecultédujuge^ 
née  sous  la  légblation  impériale  de  Rome  et  que  les 
mêmes  circonstances  avaient  ramenée  sous  te  régime 
des  lois  barbares ,  s'était  dévdoppée  depuis  le  neu* 
vièEie  siède  ;  la  plainte  des  parties  lésées  était  sou- 
vent étouffée,  souvent  impuissante;  la  pearsuMe 
d'office  était  devenue  un  mode  régulier  de  procé- 
dure. 

liais  la  loi  canmiîqiie,  qui  défà  à  la  même  époque 
réflédiissait  les  règles  du  droit  romain ,  avait  repro- 
duit quelques-unes  de  ses  formules,  et  par  suke 
a^t  promulgué  en  quelque  S0r4e  un  droit  nouiMMk 
C'est  ainsi  qu'il  étaîlde  prindpe,  dsms  les  justice» 
d'Église,  que  nul  ne  pouvait  être  poursuivi  sans  un 
accusateur  légitime  et  idoine  :  Nihil  contra  q^Êonêbet 
accuscaum  absque  légitima  ei  Uhneo  aecuitaerefiat  (2)» 

(1)  Voy.  notre  tom.  I",  p,  284. 

(2)  Crat.  decr.^  sec.  pan^etm»  Uf  q«œit.  1^  cap.  ^ 
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Jtfais  que  fallait-il  entendre  par  un  accusateur  légi- 
time? quelles  étaient  Ijes  conditions  d'idonéité?  Le 
pape  Anaclet  répondait  :  Accusaiio  non  nisi  ab  idoneis 
et  probalissimisviris  et  smpicionibus  etsceleribuscareni, 
fieri  débet  (1).  Or,  Içs  personnes  exemptes  de  sus- 
picion n'étaient  pas  très  nombreuses.  Les  laïcs 
étaient  suspects  vis-à-vis  des  clercs  et  généralement 
rejetés  de  toute  accusation  contre  eux  :  NuUus 
Ic&cm  audeat  clerico  crimen  inferre  (2).  Parmi  les  clercs 
eux-mêmes ,  ceux  des  ordres  mineurs  n'avaient  pas 
le  droit  d'accuser  ceux  des  ordres  plus  élevés  (3).  En* 
fin,  les  hérétiques,  les  juifs,  les  païens,  les  ana- 
thèmes,  les  sacrilèges,  les  excommuniés,  en  étaient 
à  plus  forte  raison  déclarés  déchus  (4).  Mais  toutes 
ces  déchéances  ne  frappaient  que  Taccusation  pu- 
blique ,  celle  qui  pouvait  être  exercée  par  toutes  per- 
^nnes,  même  non  intéressées  dans  la  poursuite  ; 
elles  s'effaçaient,  par  imitation  du  droit  romain, 
toutes  les  fois  que  l'action  était  exercée  par  les  parties 
offensées  elles-mêmes  :  Omnibus  quibus  accusaiio  de-- 
negatur^  in  causis  propriis  licentianon  estdeneganda{5). 
Ainsi,  nous  retrouvons  à  cette  première  ère  du  droit 
canonique  les  deux  principales  règles  de  la  loi  ro- 
inaine ,  l'accusation  publique  attribuée  à  toutes  les 
personnes  qui  n'étaient  pas  frappées  d'incapacité , 

(1)  Grat.  decr.,  sec.  pars,  caus.  Il»  qusest.  7,  cap.  15. 
(S)  Grat.  decr.,  sec.  pars,  caus.  H,  qusest.  7,  cap.  2. 

(3)  Grat.  decr.,  eod.  loc,  cap.  10. 

(4)  Grat.  decr.,  eod.  loc,  cap.  23  et  25,  et  caus.  UI,  qusest.  4, 
cap.  7,11  et  12. 

(5)  Grat.  decr.,  caus.  V,  qusest.  6,  cap.  2. 
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et  raccusation  privée  altribuée  à  toutes  les  parties 
lésées.  Mais  ces  formes,  empruntées  à  une  législation 
que  les  légistes  et  les  clercs  commençaient  dès  cette 
époque  à  copier  servilement  et  sans  discernement , 
n'eurent  qu'une  éphémère  application  ;  elles  ne 
)K>uvaient  jeter  des  racines  profondes  sur  le  sol  de 
l'Église. 

Ainsi,  jusqu'au  treizième  siècle,  la  forme  accu- 
satoirecontinua  de  dominer  dans  la  procédure  :  Taccu- 
sation,  mais  Faccusation  des  parties  lésées  seulement, 
était  la  base  de  toutes  les  poursuites  criminelles.  11  n'y 
avait  à  cette  règle  générale  que  deux  exceptions  :  la 
première  concernait  les  crimes  notoires ,  c'est-à-dire 
les  crimes  flagrants  ou  avoués  par  les  coupables  :  le 
juge  pouvait  les  poursuivre  et  les  punir  d'office  sans 
rintervention  d'aucun  accusateur  ;  la  seconde  com- 
prenait les  délits  justiciables  des  cours  d'Église  : 
toute  personne  même  non  lésée  par  ces  délits ,  pourvu 
(railleurs  qu'elle  ne  fût  pas  réputée  incapable  par  les 
câROQs ,  était  admise  à  porter  accusation.  Mais ,  hors 
i!es  exceptions  assez  restreintes  dans  la  pratique , 
l'accusation  était  le  premier  acte  de  toute  poursuite 
et  n'appartenait  qu'aux  parties  lésées.  L'action  pu- 
blique se  trouvait  donc  encore  en  quelque  sorte  en- 
veloppée dans  l'action  privée  et  lui  restait  subor- 
donnée. 

Deux  éléments  nouveaux  vinrent  vers  cette  époque 
modifier  ces  formes  de  la  procédure  :  l'institution  do 
Tenquête  et  celle  d'une  partie  publique. 

La  procédure  inquisitoriale ,  dont  nous  avons  re- 
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traoé  l'origine  et  les  rapides  déveioppemeiits  (1) , 
eut  pour  premières  conséquenees,  comme  nous  l'a- 
vons vu ,  la  suppression  progressive  des  formes  de 
l'audience  publique  et  l'introduction  corrélative  de 
la  procédure  secrète.  Mais  l'un  de  ses  corollaires 
plus  éloignés,. mais  non  moins  directs,  fut  Tusage 
d'un  nouveau  mode  d'action  ou  plutôt  d'une  forme 
nouvelle  qui  suppléa  la  forme  de  l'accusation  ;  nous 
voulons  parler  de  la  dénonciation. 

£n  effet ,  dans  la  procédure  inquisitoriale,  le  juge 
procédait  à  l'enquête  sans  le  concours ,  et  même  en 
l'absence  des  parties  lésées.  Or, celles-ci,  rejetéeg 
d'une  procédure  qu'elles  avaient  jusque-là  dirigée,  et 
dès  lors  incertaines  de  ses  résultats,  hésitèrent  à  se 
charger  du  fardeau  de  l'accusation;  il  leur  parut  préfé- 
rable de  laisser  au  juge  le  soin  de  la  poursuite  sans 
encourir  la  grave  responsabilité  qui  pesait  sur  les  ac- 
cusateurs ,  responsabilité  qui  s'élevait  quelquefois 
jusqu'à  la  peine  du  talion  (2)  ;  elles  se  bornèrent  donc 
à  dénoncer  le  crime  sans  prendre  inscription,  sans 
remplir  les  formes  de  l'accusation.  Cette  dénc^ncia- 
tion  produisait  dans  la  pratique  les  mêmes  effets  que 
la  notoriété  ou  le  flagrant  délit  ;  elle  ouvrait  la  voie 
de  l'enquête (3). Julius  Clarus  déclare,  en  effet,  quede 
son  temps  le  juge  était  autorisé  à  prendre  cette  voie 


(4)  Voy.  notre  tom.  !•',  §  79,  p.  518. 

(5)  Jean  Bouteiller,  Grand  coustumier,  lit.  XXXIY  ;  Jean  Imber  » 
liv.  ni,  ehap.  1,  n.  13. 

(3)  Hier.  Gigan.,  tract,  de  crim.  laes.  ma^est ,  quaest,  29— Cru- 
siiis ,  De  indiciis  d?lic(oram^  pars  I,  cap.  1,  num.  55 , 


CHAP.  II.  OkUbCT.  fiÉlia.  fil  L*A€T«  ffm..  BT M  L'aCT.  CfT.,  f  lOi  •     89 

alors  extraordiaaire ,  lors  raènie  qu'il  n'était  saisi 
q«e  par  une  simple  dénonciation  :  Nune  sdas  alium 
eiiam  esse  moflum,  fer  quem  aperiinr  via  judici  ad  in- 
quirtndum,  sdUœl^  si  facta  sit  denunciath  apud  acia 
qnèd  aliquis  malefidmn  aliquodcommisertt  (i  ) .  La  dénoin- 
dation  suffisait  donc  pour  donner  ouverture  à  l'en- 
quête, à  la  poursuite  d'office. 

Cet  usage  révèle  les  nouvelles  tendances  de  l'action 
publique  à  cette  époque  :  elle  semblait  faire  effort 
pour  se  dégager  des  mains  des  parties  privées  et 
pour  remonter  vers  l'autorité  publique.  Nous  avons 
rappelé  précédemment  les  principaux  traits  du  mou- 
vement social  qui  se  préparait  au  treizième  siècle(2)  ; 
BOUS  avons  vu  toutes  les  forces  disséminées  de  la 
société  féodale  réagir  à  la  fws  et  converger  vers  un 
centre  commun  :  nous  trouvons  ici  une  nouvelle 
trace  de  cette  révolution.  L'accusation  n'avait  été 
Jusqu'alors  que  l'arme  de  la  vengeance  privée  ;  elle 
va  devenir  l'arme  du  pouvoir' social ,  le  rempart  de 
la  royauté  elle-même.  La  vengeance  'privée,  comme 
base  du  système  pénal,  avait  été  remplacée  par  la 
vengeance  publique  ;  aux  compositions  avaient  suc- 
cédé les  supplices.  L'accusation  privée  suivit  les  mê- 
mes phases  :  à  mesure  que  le  châtiment  semblait  se 
proposer  une  mission  générale ,  un  but  social ,  elle 
tendait  à  changer  elle-même  de  nature  ;  tant  qu'elle 
n'eut  pour  but  que  la  réparation  de  la  lésion  causée 
par  le  crime  ,et  la  satisfaction  de  la  vengeance  privée , 

(i)  Julius  Clarus,  Sentent.,  Ub.  V,  §  fin.,  qnaest.  3,  n.  !• 
(2)^Voy.  notre  tom.  !•',  §  79,  p,  bl8. 
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elle  demeura  généralement  dans  les  mains  des  parties 
lésées;  quand,  au  contraire,  les  intérêts  généraux 
de  la  société  commencèrent  à  prévaloir,  et  que  l'ac- 
cusation eut  pour  but  la  protection  de  ces  intérêts 
publics  à  côté  des  intérêts  privés,  elle  se  plaça 
d'elle  même  entre  les  mains  des  juges. 
•  L'institution  d'une  partie  publique  ne  hâta  point 
ce  mouvement;  elle  n'en  fut  qu'une  conséquence. 
L'action  publique  se  trouvait  déjà ,  au  moins  pour 
les  cas  les  plus  graves,  en  la  possession  des  juges , 
avant  c[ue  les  procureurs  royaux  fussent  adjçints 
aux  poursuites.  Mais  les  formes  de  la  procédure  in* 
quisitoriale ,  aussi  bien  que  la  procédure  accusatoire, 
exigeaient  l'intervention  d'une  partie  poursuivante; 
.  cette  partie  n'accusait  pas ,  mais  elle  fournissait  les 
éléments  nécessaires  à  la  poursuite;  elle  n'était  pas 
présente  à  l'information,  mais  elle  prenait  des  con- 
clusions d'après  ses  résultats.  Produnt  alque  indicanl  ; 
$ed  non  repreliendunt ,  neque  arguunU  II  arrivait  aussi 
que  lorsque  le  juge  ne  poursuivait  pas  d'olfice,  la 
partie  lésée  prenait  un  mandement  du  juge  pour 
faire  procédera  une  information.  Un  sergent  ou  un 
notaire  procédait,  en  vertu  de  ce  mandement,  à 
l'audition  des  témoins,  et  renvoyait  ensuite  son  en- 
quête close  et  cachetée  au  juge  enquêteur  qui  lui 
donnait  suite,  s'ilj  avait  lieu  (4).  Or,  lorsque  les 
parties  lésées  se  bornèrent  à  porter  leurs  plaintes 
sans  intervenir  dans  la  poursuite,  et  loi  s  jue  les  ju- 

(i)  Jeaalmben,  Pract.  crim.,  Uv.  IIÏ,  p.  633;  Pierre  AyramU, 
Instruct.  judic,  liv.  III,  p.  276. 
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ges  informaient  d'office,  il  n'y  eut  plus  d'autre 
partie  au  procès  que  l'accusé,  et  les  procédures  lan- 
guirent; on  pouvait  bien  se  passer  d'accusateur 
pour  entamer  l'action ,  car ,  suivant  la  remarque 
d*ÀyrauIt,  «  dans  les  accusations  d'office,  ou  la 
commune  renommée ,  ou  la  clameur  populaire,  ou 
la  république  est  tenue  pour  demanderesse  et  accu- 
satrice (1);  »  mais  dans  le  cours  du  procès  cette  fic- 
tion ne  suffisait  plus  :  il  fallait  désigner  les  témoins, 
contredire  les  reproches  de  l'accusé^  discuter  les 
faits  justificatifs,  fournir  les  preuves.  Ce  fut  donc  la 
négligence  des  parties,  ce  fut  la  poursuite  d'office 
qui  amenèrent  l'intervention  des  procureurs  royaux 
daas  les  procès  criminels. 

Quel  (ut ,  dans  les  premiers  temps ,  le  caractère 
de  cette  intervention  ?  quels  furent  ses  premiers 
actes  et  ses  premiers  effets?  La  jurisprudence  pré- 
sente sur  ce  point  une  extrême  confusion.  S'il  nous 
a  été  difficile  de  déterminer  précédemment  les  faits 
du  sein  desquels  cette  institution  est  née  (2) ,  il  n'est 
pas  plus  aisé  de  retrouver  l'application  qu'elle  reçut 
à  son  origine.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  attributions 
des  procureurs  royaux  ou  fiscaux  ne  furent  nulle* 
ment  définies  et  qu'elles  se  développèrent  peu  à  peu 
dans  la  pratique ,  suivant  les  besoins  de  la  justice. 

Jean  Bouteiller,  qui  écrivait  la  Somme  rurale  vers 
la  fin  du  quatorzième  siècle  et  au  plus  tard  ea 
1402  ,  cinquante  ans  environ  après  que  les  procu* 

(i)  lastractîon  judiciaire,  IW.  11,  p.  115. 
(8)  Voy.  notre  tom.  1",  1 74,  p.  459, 

n.  m 
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reiirs  royaux  eusseûf  comtiiencé  à  intervenir  dans 
les  procès  criminels ,  donne  une  notion  générale  de 
leurs  fonctions  :  Procureur  dT office  est  celuy  qui,  en 
cour  (f  aucun  seigneur ,  est  promoteur  de  luy  faire  partie 
contre  tous  délînquans  qui  au  territoire  dudit  seigneur 
ont  déttnqué^  soit  partie  adjointe,  soit  sans  partie  ad-- 
jointe  (!)•  Il  semble  suivre  de  ce  texte  que  le  procu- 
reur royal  ou  seigneurial  était  déjà  en  possession  à 
cette  époque  de  se  porter  partie,  principale  ou 
jointe,  dans  tous  les  procès  criminels.  Cependant 
nous  allons  voir  que  cette  règle  ne  recevait  pi^  une 
application  absolue. 

Bouteiller  nous  apprend  que,  de  son  temps,  il  y 
avait  quatre  modes  de  poursuite  :  «  Soit  en  dénon-- 
çant^  soit  en  partie  formant,  soit  à  cause  d'office  à  la 
requeste  du  procureur  d^bffice  ou  par  le  droict  office  du 
juge  (2).  »  La  dénonciation,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut ,  était  devenue  le  mode  le  plus  habituel 
d'accusation  :  «  Par  dénonciation,  si  comme  quand au-^ 
^un  ne  se  veut  pas  faire  partie  ne  former  contre  aucun 
d'aucun  crime,  toutesfois  le  vient-il  dénoncer  à  lajuS'^ 
tice  et  offre  à  administrer  ou  nommer  tesmoins.  Le  juge 
doit  lors  sagement  considérer  ta  manière  du  dénonçant , 
sa  personne^  si  H  est  homme  crédible  ou  non...  Et  s'il 
trouve  quHl  soit  homme  constant  et  oà  on  se  puisse  atte$^ 
ter,  si  doit  le  juge  faire  qu^îl  en  ait  information  (3).  » 
Ainsi ,  lia  dénonciation,  comme  on  fa  déjà  vu,  saî- 

(1)  Grand  coustumier,  tit.  X,  p,  82. 

(2)  Grand  coustutoier,  tit.  XXXIY»  p.  $76. 

(3)  £od.  loc. 
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sissaii  le  juge  ;  elle  lui  fâfisait ,  suivant  Texpression 
de  Gharondasle  Gardn  (1)^  ouverture  pour  informer; 
elle  légitimait  la  poursuite  d'office. 

Après  la  dénonciation  venait  Yaccusaiion  par  par- 
tie formée  :  c'était  Tanoienne  accusation  qui  avait 
survécu  jusqu!au  quinzième  siècle  à  côté  de  la 
poursuite  d'office  et  même  du  ministère  public.  Cette 
accusation  s'était  compliquée  d'une  forme  singu- 
lière, qui  avait  été  empruntée  au  Code  théodo- 
sien  (2) ,  et  qui  consistait  dans  la  détention  de  Tac- 
cusateur  comme  garantie  de  sa  véracité  :  «  Par 
partie  formée  peut  et  doii  tout  juge ,  qtd  de  cas  de  crime 
peut  et  doit  cognoistre^  recevoir  tout  homme  recevableen 
cowr  à  faire  partie  contre  l'accusé  y  et  prendre  et  retenir 
la  cause  par  prison  fermée  (3).  »  Il  résulte  de  ce  texte 
que  la  poursuite  était  forcée  quand  l'accusateur 
consentait  à  garder  prison  jusqu'au  jugement  :  le 
juge  devait  poursuivre  ;  c'était  un  vestige  de  l'accV' 
sation  antique.  Jean  Imbert  déclarait,  au  ooBimea- 
ceœent  du  seizième  siècle,  que  cet  usage  n'existait 
phis  :  €  Est  à  noter  qu^ aujourd'hui  les  parties  formées 
ne  sont  reçues  en  France  (4).  »  Toutefois ,  Pierre  Ay- 
raidt,  qui  écrivait  un:  deminsiècle  environ  après 
bnbert,  mentionne  encwe  cette  règle  :  «  Si^  bois  le 
flagrant  délîet,  l'accusateur  offre  entrer  ev  prison 
fermée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvert  ses  claarges,  le 

(i)  Annotations  sar  la  Somme  rurale ,  p.  406. 

(2)  Yoy.  notre  tom.  !•%  $  S2,  p.  iâO. 

(3)  Grand  eoustumier,  tit.  XXXIV,  p.  378^1 
(4}  Practique  crim.,  liv.  III,  olup.  1»  n.  3, 
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juge,  en  les  attendant,  peut-il  ordonner  que  Tac- 
cusé  y  entrera?  Véritablement  il  n'y  a  pas  long- 
temps qu'il  se  faisait,  et  tel  accusateur  s'appelait 
partie  formée.  Mais  nous  ne  pratiquons  plus  cela , 
et  si  je  ne  l'ai  jamais  veu  arriver  qu'une  fois  (1).  » 
Mais  l'accusation  était  également  admise,  sans  être 
accompagnée  de  cette  mesure  rigoureuse ,  et  sim- 
plement avec  caution  :  «  Saches  que  qiùconque  veut 
autre  accuser  de  crime  selon  la  loi,  il  doit  bailler  par 
écrit  au  juge  le  cas  dont  il  veut  accuser  et  toute  la  tna- 
niêre  dufaict  et  nommer  le  plus  quil  peut  de  tesmoins, 
afin  que  le  juge  puisse  voir  s'il  aura  causé  de  lui  mou- 
voir  et  détenir  prisonnier;  donc  si  le  juge  voit  que  mou- 
voir s'en  doive  par  le  cas  ainsi  baillé^  il  doit  prendre  cau- 
tion de  l'accuseur  quUl  poursuivra  ses  journées  jusques 
en  fin  (2).  Les  parties  avaient  donc  conservé  jus- 
qu'au quinzième  siècle  la  faculté  de  poursuivre  par 
voie  d'accusation;  mais  noys  avons  vu  qu'elles  ne 
s'en  servaient  que  rarement. 

Les  deux  autres  modes  d'action ,  â  cause  d'office 
à  la  requeste  du  procureur  d'office  ou  par  le  droict  office 
du  juge,  comprenaient  toutes  les  poursuites  faites 
par  le  juge  sans  adjonction  des  parties  lésées. 
La  procédure  pouvait  être  commencée  ,  sui- 
vant l'expression  de  Bouteiller,  par  l'office  de  jus- 
tice sans  autre  partie  ou  à  la  requeste  du  procureur 
d'office  (3).  Il  y  avait  cette  seule  différence  que, 

(1)  Instnictioii  judiciaire,  liv.  H,  p.  254. 

(2)  BouteiUer,  Grand  coustumier,  lit.  XXXJX,  p.  490. 

(3)  Grand  coustumier,  lii.  XXXIX. 
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dans  les  procédures  par  présent  mesfaU,  c'esU 
à-dire  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  pou* 
vait  procéder  sans  information  préalable,  tandis 
que,  lorsque  le  crime  n'était  appris  que  par  dé- 
nonciation ou  par  famé  et  renommée  notoire ,  la  pro- 
cédure devait  nécessairement  être  précédée  d*unQ 
information  (1).  On  doit  remarquer,  d'ailleurs,  que 
la  poursuite  pouvait  être  faite  ou  à  la  requête  du 
procureur  d'office  ou  même  sans  aucune  partie  (2)  ; 
Faction  du  juge  était  donc  tout-à-fait  indépendante 
de  rintervention  de  la  partie  publique. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  la  jurispru- 
dence du  quinzième  siècle  admettait  à  la  fois  trois 
modes  d'action,  la  dénonciation,  l'accusation  et  la 
poursuite  d'office  :  la  dénonciation ,  qui  avait  pour 
effet  de  saisir  le  juge  et  de  lui  abandonner  la  di- 
rection de  la  procédure;  l'accusation,  débris  d'un 
antre  âge,  que  les  légistes  amalgama|eiit  avec  la 
procédure  inquisitoriale  et  à  laquelle  ils  réservaient 
encore  quelques-uns  de  ses  antiques  privilèges; 
enfin  la  poursuite  d'office,  qui  était  exercée  d'of- 
fice par  le  juge,  soit  avec  le  concours  de  la  partie 
publique  et  de  la  partie  privée,  soit  sans  le  con- 
cours d'aucune  partie. 

Ces  formes  de  procédure  s'étaient  déjà  en  partie 
modifiées  au  seizième  siècle.  Jean  Imbert,  qui 
écrivait  ses  InsHiutiones  forentes  quelques  années 
avant  les  ordonnances  de  15d6  et  de  15S9,  et  sa 

(1)  Grand  cou^tumier,  tit.  XXXIX. 

(2)  md. 
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Pfactkpie  judiciaire ,  qui  n'est  qu'une  traduction  dé- 
Teloppée  de  ce  premi^  ouvrage,  quelques  années 
après,  pose  ârec  une  certaiBe  netteté  les  principes 
qui  vont  devenir  les  fondements  du  droit  nouve«i  : 
fiTïous  avons  deux  manières  d'accusateurs^  les  uns 
qui  poursuivent  Tîntérest  du  roy  et  de  la  chose  pu^ 
blique,  que  nous  appelons  les  gens  du  roy,  savoir 
est  Fadvocat  et  procureur  du  roy  ou  des  seigneurs 
ayant  haute  justice.  Les  prenûers  tendent  à  pum« 
tion  corporelle  et  amende  honorable  et  pécuoaaire 
contre  le  délinquant.  Les  autres  demandent  répa- 
ration de  leur  intérest  civil  qu'ils  ont  souffert  à 
cause  du  délid;  commis  en  leurs  personnes  ou  eu 
leurs  biens  par  notre  style  ;  combien  que  selon 
àrcict  commun  ils  peuvent  tendre  à  punition  cor* 
porelie  et  à  réparation  de  leurs  intérests.  Au  moyen 
de  quoy  aujom'd'hui  Taccusateur  privé,  que  nous 
appelons  partie  civile,  n'est  point  tenu  de  s'inscrire 
ni  foire  les  solennités  requises  de  droîct  commun 
en  accusation  (l).  » 

On  voit  que  les  nouveaux  germes  qae  laous  avons 
aperçus  dans  la  législation  se  sont  développés: 
T'ancienne  accusation  s'est  transformée;  les  dolen^* 
nités  et  les  garanties  qui  l'environiiaient  ont  dis- 
pawi';  4e  droit  d'accuser  s'iost  tai-aiême  modifié 
dans  sa  ferme  et  dans  ses  effets  :;i' accusateur  iprivé 
E'est  plus  qu'une  partie  civile,  car  il  ne  poursuit 
phis  que  kl  i^paration  dnrtte  de  ses  intérête;  .le 
principal ,  le  véritable  accusateur  est  la  partie  pu- 

(1)  Practique  judiciaire,  liv.  HI,  chap.  l,p.625. 
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blique,  le  procureur  du  roi  ou  des  seigneurs* 
Cette  partie  publique,  qui  s'est  si  promptement 
aflermîe  sur  les  débris  des  coutumes  féodales,  doit 
être  considérée,  il  faut  le  répéter  après  Montes- 
quieu (1),  comme  Tune  des  plus  admirables  insti- 
tutions qui  soient  sorties  du  moyen  âge.  Elle  fut 
le  signe  le  plus  vrai  et  le  résultat  le  plus  utile  du 
mouvement  de  centralisation  monarchique  qui 
s'opérait  de  toute  part  au  quatorzième  siècle.  Aux 
efforts  isolés  des  parties  elle  substitua,  en  effet, 
Fintervention  de  l'autorité  publique,  à  la  lutte  des 
forces  individuelles  la'puissance  de  la  force  sociale. 
La  loi  attique  et  la  loi  romaine  avaient  institué 
l'accusation  publique ,  mais  elles  l'avaient  déposée 
dans  les  mains  des  citoyens  ;  le  quatorzième  siècle 
reprit  le  même  principe,  l'innovation  consiste  à  en 
avoir  confié  l'application  à  un  magistrat.  «C'a  été  sa- 
gement et  humainement  faict,  dit  un  auteur  du  sei- 
zième siècle,  d'avoir  planté  et  subrogé  le  procureur 
du  roy  au  lieu  de  ceux  lesquels,  en  estât  populaire,  se 
meslaîent  d'accuser  autres,  sans  intérêt  particulier 
qu'ils  eussent.  C'a  été  apporter  une  grande  dou» 
cenr  à  la  société  humaine  que  de  remettre  en  une 
personne  seule  ce  qui  est  simplement  du  public  et 
d'oster  toutes  ces  actions  populaires  et  la  licence 
vague  et  indéfinie  de  se  rechercher  et  eatramaiiT 
ger  {^) .  »  Mais  si  cette  institution  fat  utile  à  l'ordre 
général  et  à  la  sécurité  publique  «  elle  k  f^t  «HFr 

il)  Esprit  des  lo|s,liY.  XX. 

(2)  Pierre  Ayraalt,iQstr.  jud.,  Iw.ll,  p.  4©8. 
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tout  à  la  justice.  Elle  revendiqua  ce  qu'on  appelait 
alors  la  vindicte  publique  dans  un  but  social,  au 
lieu  de  la  livrer  aux  passions  aveugles  des  parties; 
à  côté  des  intérêts  individuels ,  elle  put  placer  et 
faire  comprendre  un  intérêt  supérieur,  celui  de  la 
société  entière;  enfin,  elle  contribua  à  substituer 
graduellement  aux  peines  simplement  réparatri- 
ces ,  peines  insuffisantes  parce  qu'elles  n'étaient 
portées  qu'en  vue  de  la  partie  lésée,  les  peines 
afilictives,  qui  furent  portées  pour  V exemple  des  au- 
tres (1),  et  par  conséquent  dans  un  intérêt  général» 

Toutefois,  la  distinction  de  la  partie  publique  et 
de  la  partie- civile  fut  pendant  longtemps  plutôt 
théorique  que  pratique.  L'institution  du  ministère 
public,  comme  toutes  les  institutions  humaines^ 
pe  se  développa  que  par  degrés.  Imbert  déclare 
que  ,  «  selon  le  droict  commun,  les  parties  civiles 
peuvent  tendre  à  punition  corporelle  et  à  réparation  de 
leurs  intérêts.  »  Ainsi ,  bien  que  la  jurisprudence 
inclinât  au  seizième  siècle  à  laisser  ce  droit  au  pro- 
cureur du  roi ,  les  parties  l'exerçaient  encore;  elles 
accusaient;  elle? concluaient  à  l'application  des  pei- 
nes. Pierre  Ayrault,  après  avoir  reconnu  au  procu- 
reur du  roi  le  droit  de  la  vindictepublique,  ajoute  :  «Mais 
que,  pour  cela,  la  partie  intéressée  n'y  ait  plus  dé 
droict,  et jaçoît  que  les  fonctionsdu procureur duroy 
lui  servent  beaucoup,  queles  siennes  ne  soient  que 
les  secondes  et. comme  subsidiaires,  c'est  ce  que 
je  n'admettrais  pas  fort  aisément  :  la  partie  civile^ 

(1)  Ord.  octobre  1535,  chap.  U,  vU  6.- 


CHAP.  n.  CABACT.  ciNÉK.  DB  L*ACT»  PVtL*  BT  DB  L*ACT.  CIV.,  |  101.    73 

c*est  le  vraij  demandeur  et  accusateur;  le  procureur  du 
Toy  n'est  quejoinct  (!)•  »  Ainsi,  la  partie  lésée  est 
encore  considérée  comme  la  partie  principale;  elle 
dirige  Taccusation  ;  la  partie  publique  n'est  qu'une 
partie  jointe. 

Et,  en  eflTet ,  si  Ton  se  reporte  à  la  procédure  du 
quinzième  et  du  seizième  siècle,  on  voit  les  par- 
ties en  supporter  encore  tout  le  poids.  Dans  la 
pratique,  elles  prenaient  elles-mêmes  un  mande- 
ment du  juge  pour  informer,  et  elles  chargeaient 
un  sergent  ou  un  archer  de  procéder  à  Tinforma* 
tien.  Cet  officier  allait  çà  et  là  sur  les  lieux  ouïr 
les  témoins  et  rapportait  leurs  dépositions  dans  un 
procès-verbal  clos  et  scellé  qui  servait  de  base  aux 
premiers  actes  de  l'instruction  (2),  Les  fonctions 
des  procureurs  royaux  ne  commençaient  qu'après 
cette    première    information.   Les   ordonnances 
de  mars  1360  et  du  22  novembre  1371  leur  défen- 
daient de  se  rendre  parties  jusques  à  ce  que  informa- 
tions dues  et  convenables  seraient  premièrement  et  avant 
toute  œuvre  faîctes  sur  les  faits  et  articles  qui  viendraient 
à  leur  connaissance,  et  que  icelles  informations  seraient 
veues  et  examinées  à  bonne  délibération  par  les  bailliz  et 
autres  juges  ordinaires  des  lieux  (3).  Deux  siècles 
après,  l'article  73  de  l'ordonnance  de  1560  suppo- 
sait encore  que  les  procureurs  du  roi  ou  des  hauts 
justiciers  n'agissaient  qu'avec  le  contours  d'une 

(1)  Instruction  judiciaire ,  2*  p.,  liv.  U,  p.  195. 

(2)  Eod.loc.,  p.  270,280,293. 

(3)  Voy.  notre  tom.  1",  S 74,  p.  469. 
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partie  dénonciatrice  ou  plaignante  ;  Ayrault  disait  : 
^  I^os  gens  du  roy,  quoiqu'ils  disent  que  la  Yin-< 
dicte  publique  appartienne  à  eux  seuU ,  ne  font  ou 
ne  peuvent  pas  faire  grande  poursuite  d'eux-mes* 
mes  (1)  ;  »  et  Bornier  enseignait,  même  après  Tor- 
donnance  de  1670,  que  «  l'usage  de  ce  royaume 
est  que  les  procureurs  du  roi  et  ceux  des  justices 
seigneuriales  ne  peuvent  accuser  qu'ils  n'aient 
quelque  particulier  instigjiteur  (2).  »  Cependant, 
dès  la  un  du  seizième  siècle ,  il  était  passé  en  pra- 
tique que  les  procureurs  du  roi  et  fiscaux  pouvaient 
agir  sans  dénonciateurs  parce  qu'ils  étaient  m  et 
disciplinœ  public^  vindices  et  asserlores^  et  l'on  trouve 
même  ce  nouveau  principe  inscrit  dans  l'art  184 
de  l'ordonnance  de  Blois  de  mai  1579  :  «  Les  pro- 
cureurs généraux  en  cour  de  parlement  et  leurs 
substituts  en  chacun  siège  et  semblablement  les 
procureurs  fiscaux  des  seigneurs  sont  tenus  faire  di- 
ligente  poursuite  et  recherche  des  crimes  ^  sans  attendre 
qu'il  y  ait  instigateur^  dénonciateur  ou  partie  civile.  » 

Le  cahier  de  l'information  était  communiqué  au 
procureur  du  roi  qui  se  rendait,  s'il  y  avait  lieu, 
partie  Jointe  et  prenait  ses  conclusions.  Lorsque 
l'instruction  était  complète,  il  assistait  au  jugement 
et  développait  de  vive  voix  ses  réquisitions,. L'art.  6 
du  tit.  II  dé  l'ordonnance  d'octobre  1535  portait  : 
^Nom  voulons  et  ordonnçns  que  nostre  dit  advocat  en 
nostre  dite  cour^  qui  plaidoyera  la  matière  pour  hous^  ré' 

(1)  Instruction  judiciaire,  p.  868. 
(â)  Confér*  des  ord.,  tom.  H,  p.  (H. 
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dtelien  au  hng  les  charges  9  informaiiims  et  cw^essbm$ 
des  parikSj  prenant  conclusions  pertinentes  à  ce  que  les 
iêtinquans  pmssent  ^ognoistre  leurs  fautes  et  qne  ce 
stàt  exemple  à  tous  autres,  leur  défendant  néaninuÀne 
poser  ne  pUAfloger  aucuns  délits  ou  crimes  desquels  il 
n'apperra  par  injornuaions  et  charges  (1).  »  L'ordon* 
naiice  de  i/L98,  art.  115,  portait  formellement  que 
le  procès  devait  être  mis  en  délibération  par  le 
jage,  en  présence  des  adoocats  et  procureurs  du  roy.  Ces 
asasges  se  modifièrent  assez  promptement.  Lorsque 
la  procédure  extraordinaire,  c'est-è-dire  par  réco- 
tements  et  confrontations,  devint  la  forme  ordi- 
naire des  procès  criminels,  l'intervention  des  pro- 
Gorenrs  du  roi  se  borna,  en  général,  aux  conclusions 
libellées  qu'ils  donnaient  snr  le  vu  des  premières 
Cbarges  de  l'information  et  après  la  communica- 
tion qui  leur  était  ftiite  des  procès-verbaux  des 
interrogations  et  des  récolements  et  confronta- 
tions (2).  Toutes  leurs  fonctions,  pendant  le  cours 
dt  rinstructioQ,  se  résumaient  dans  leurs  réqui- 
sitions écrites  :  «  Le  Juge  peut,  de  son  office;  sans 
le  ministère  an  procureur  du  roy-,  dit  Ayrault,  faire 
tout  ce  qui  est  requis  et  nécessaire  au  procès; 
tottt  ce  qu'on  attend  des  gens  duroy  sont  des  coQ- 
chssions  en  (fioa  de  caisse  (â).  » 

âlais,  À  côté  de  riaitiative  des  parties  civiles  et 
même  de  celle  des  procureurs  du  roi  ou  des  sér 

Xi)  Voy.  aussi  Tord.  d'août'lîi36,  art.  7,  il  el  12. 
(«)  Toy.  Tord.  d'aotlt^t«39,  art.  lîH  et  «uiv. 
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gneurs,  les  juges  avaient  maintenu  leur  droit  de 
poursuite  d'oflSce.  L'art.  1"  du  chap.  2  de  l'ordon- 
nance du  30  août  1536  portait  :  <  Sitost  que  les 
crimes  et  délits  auront  été  commis  et  perpétrés,  les 
juges  ordinaires  seront  tenus  en  informer  ou  faire 
informer  et  faireapporter  lesinformations  par  devers 
eux.  »  L'art.  2  ajoutait  formellement  :  «  Et  n'atten- 
dront les  juges  qu'ils  en  soient  requis  par  les  parties 
civiles  et  intéressées,  qui  le  plus  souvent  sont  si 
pauvres  et  indigents,  et  tellement  intimidés  par  la 
puissance  des  délinquants  ou  de  leurs  parents  , 
qu'ils  n'en  font  plainte  à  justice  et  sont  contraints 
d'en  composer  pour  petite  chose.  »  JL^art.  145  de 
l'ordonnance  d'août  1539  reproduisait  ces  disposi- 
tions :  «  Et  sitost  que  la  plainte  des  crimes ,  excès 
et  maléfices  aura  été  faicte,  ou  qu'ils  en  auront  été 
autrement  advertis ,  ils  en  informeront  ou  feront 
informer,  bien  et  diligemment,  pour,  incontinent 
après   informations   faites,  les  communiquer  à 
notre  procureur,  et  veues  ses  conclusions  être  dé- 
cerné par  le  juge  telle  provision  de  justice  qu'il 
verra  être  à  faire,  selon  l'exigence  des  cas.  » 
L'art.  63  de  l'ordonnance  d'Orléans,  janvier  1560, 
confirmait  encore  cette  règle  :  c  Enjoignons  à  tous 
nos  juges  et  hauts  justiciers  informer  en  per- 
sonne et  diligemment  les  crimes  et  délits  qui  se- 
ront venus  à  leur  connoissance ,  sans  attendre  la 
plainte  des  parties  civiles  et  intéressées.  »  L'art.  64 
ajoutait  même  que  les  juges  ne  seraient  pas  astreints 
«  de  communiquer  les  procès  criminels  pendant 
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rintruction  à  nos  procureurs.  »  On  trouve  encore 
le  même  principe  dans  Tart.  ,184  de  l'ordonnance 
de  Blois  de  mai  1579. 

Les  légistes  du  xvi*  siècle  enregistrent  ce  pouvoir 
judiciaire  comme  une  maxime  du  droit  public.  Ju- 
liusClarus  l'établit  en  ces  termes  :  In  causit  criimnali' 
bus,  duobus  modis  procedilur,  scilicet  ex  officio  vel  ad  in- 
êiantiam  partis....  Ex  officio  proceditur  quandàjudex  à 
seipso  et  ex  suo  officio  aêêumit  informationes  contra  delin- 
queniemet  contraeum  procedity  ethocestqmddiciturpro- 
cedereperviaminquiiitionis.  Il  ajoute  que  de  son  temps 
il  était  permis  au  juge  d'instruire d'oïfice  à  l'égard 
de  tous  les  crimes  :  Hodiè  in  (piocunque  casu  permis- 
sum  est  judici  procedere  ex  officio  et  sic  per  inquisitio- 
nem  (1).  Aucune  condition  n'était  imposée  à  cette 
poursuite;  il  suffisait  que  la  justice  fût  informée 
de  la  perpétration  d'un  crime  pour  qu'elle  dût  agir  : 
Postquam  judici  légitimé  constat  delictum,  commissum 
fuisse,  statim  débet  super  ipso  delicto  inquirere  (2).  Me- 
nochius  (3)  et  Decianus  (i),  tout  en  constatant 
cette  nouvelle  règle,  enseignent  cependant  que  de 
graves  indices  ou  la  commune  renommée,  ou  Fin- 
.  tervention  d'un  accusateur,  doivent  précéder  la 
poursuite  du  juge.  Farinacius  admet  sans  la  con- 
tester le  doctrine  de  Julius  Clarus  (5)  ;  Gigas  l'a- 

(1)  Senleniiarttm  lib.  V,  quaest.  3,  n.  1  et  6.', 

(2)  Eod.loc.,quîBsi.  V  J  . 

(3)  De  arbiir.  judic,  lib.  1 ,  cas.  78. 
(Â)  Tract,  crimin.,  lib.  V,  cap.  2^. 
(5)  De  inquisitîone,  qusesl.  1,  n.  9. 


78  U¥.  IL  BX  L'iCmn  VimUtVS  XT  de  L^ACTlOlf  CIVILE. 

dopte  également  (1).  lizet  déclare  expressément, 
en  sa  Pratique  criminelle,  que  :  t  Es  crimes  le  juge 
doit  informer  par  lui-même  de  son  office  (2) .  »  Bour-* 
din,.surrart*  145de  Tordonnance  de  1539,  enseigne 
cpie  :  «  En  France ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  xrime  pu- 
blic ,  la  poursuite  en  est  feite  à  l'instigation  de 
l'instigateur  qui  se  rend  partie,  ou  du  seul  office 
du  juge  sans  accusateur,  laquelle  doit  être  incon-- 
tinent  communiquée  au  procureur  du  roi  pour 
prendre  ses  conclusions,  i  Ayrault  soutient  la  même 
thèse  et  réfute  l'objection  que  le  juge  ne  peut  réur- 
nir  le  double  office  de  juge  et  d'accusateur.  «  En  la 
personne  publique,  dit-il,  on  considère  un  intérest 
qui  le  concerne  comme  bail  et  garde ,  tuteur  et 
protecteur  de  la  chose  publique ,  non  pas  comnoie 
particulier;  de  sorte  que,  quelque  poursuite  qu'il 
fasse,  il  est  estimé  le  faire  en  la  cause  d'autrui,  non 
en  la  sienne.  »  Et  de  là  il  tire  cette  conséquence  : 
«  Que  l'excuse  que  se  donnent  les  juges  de  laisser 
plusieurs  crimes  impunis,  disant  qu'ils  n'ont  point 
été  requis  ni  interpelés  de  leur  charge  par  partie 
ou  procureur  du  roy,  c'est  une  excuse  de  paresse, 
de  connivence  et  de  peu  de  zèle  au  public  ;  car  ils 
peuvent  d'eux-mêmes  ce  qu'ils  désirent  et  attendent 
d'autrui  (3).  » 

Ainsi  donc,  au  seizième  siècle ,  la  partie  civile , 
la  partie  publique  et  le  juge  avaient  à  la  fois  Tini- 

(1)  De  crimine  laesae  majestatis,  quaesU  9,  n.  4. 

(2)  Prac.  crim.,  liv.  I,  lit.  1. 

(3)  Instruct.  judic,  liv.  11^  i«'  p.,  n.  ZO,  p.  lll(. 
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tîative  de  la  poursuite;  la  partie  civile,  qui  avait 
cotts^irvé  quelque  chose  du  rdle  de  Faccusateur , 
procédait  communément  à  Tinformation  et  saisis* 
sait  les  juges  ;  la  partie  publique ,  qui  était  plus 
souvent  partie  jointe  que  partie  principale,  inter- 
venait dans  la  poursuite  plutôt  qu'elle  ne  la  pro- 
voquait, et  se  bornait  à  peu  près  à  requérir  Fappli-. 
cation  des  peines  ;  enfin ,  le  juge ,  lorsqu'il  n'était 
saisi  ni  par  la  partie  civile  ni  par  la  partie  pubK- 
que ,  ordonnait  d'office  Tinformation  et  procédait 
à  tous  les  actes  de  l'instruction ,  sauf  à  communi- 
quer la  procédure  à  la  partie  publique  pour  avoir 
ses  conclusions.  L'action  publique  était  donc  exer- 
cée par  les  parties  lésées,  par  les  gens  du  roi  ou 
des  seigneurs,  et  par  les  juges  eux-mêmes. 

Ces  règles,  que  nous  trouvons  encore  en  vigueur 
au  dix-septième  siècle ,  ftirent-elles  modifiées  par 
l'ordonnance  de  1670?  Les  réformes  opérées  par 
Louis  Xiy  dans  l'administration  de  la  justice  ame- 
nèrent-elles, en  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la 
poursuite  des  crimes,  un  principe  nouveau,  une 
nouvelle  distribution  des  pouvoirs?  Examinons  les 
dispositions  de  l'ordonnance  relatives  aux  parties 
civiles ,  au  ministère  public ,  et  enfin  aux  droits 
des  juges. 

Les  plaignants,  lorsqu'ils  se  constituent  parties 
civiles ,  continuent  de  figurer  comme  parties  prin- 
cipales, même  dans  les  procès  de  grand  criminel; 
ils  ne  sont  plus  chargés  de  faire  procéder  aux  in* 
formations  ;  le  droit  de  les  ordonner  et  de  les  ac<» 
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complir  n'appartient  plus  qu'aux  juig^;  mais  les 
procès  sont  poursuivis  à  leur  diligence  et  sous  leur 
nom  (1),  et  le  ministère  public  n'est  que  partie 
jointe,  c  Dans  le  cas  de  jonction  de  la  partie  pu- 
blique à  la  partie  civile ,  dit  Jousse,  ou  d'interven^ 
tion  de  la  partie  civile  dans  un  procès  poursuivi  à 
la  requête  du  fisc,  la  partie  civile  est  toujours  pré- 
férée à  la  partie  publique  dans  la  poursuite  de  Tac- 
cusation;  elle  est  aussi  nommée  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure,  et  ces  actes  se  font  sous  son  nom 
et  à  sa  requête;  le  procureur  du  roi  ou  fiscal.est 
seulement  joint  aux  parties  (2).  >  La  partie  civile  ne 
peut  plus  conclure  à  la  peine, i mais  elle  peut  re- 
quérir la  jonction  du  ministère  public  pour  poser 
ses  conclusions  (3)  ;  elle  ne  demande  que  la  répara- 
tion du  dommage  ou  de  Toffense  qui  lui  a  été  faite; 
mais  si  le  but  de  soaactîon  est  plus  restreint,  cette 
action  se  confond,  dans  les  formes  de  la  procédure, 
avec  Faction  de  la  partie  j^ublique.  Elle  présente  re-^ 
quête  pour  obtenir  du  juge  permission  d'informer  ; 
elle  fait  assigner  les  témoins,  soit  pour  être  enten* 
dus,  soit  pour  être  récolés  et  confrontés  (i)  ;  on  lui 
communique  les  pièces  de  la  procédure,  à  l'excep- 
tion des  informations,  qui  demeurent  secrètes (5), 
et  elle  fournit  ses  réponses  et  ses  requêtes  (6)  ;  eUe 

(1)  Ord.1670,  Ut.  m,  art.  8. 

(2)  Traité  de  la  just.  crim.,  tom.  III,  p.  71. 

(3)  Eod.loc.,  t.  l,p.  667. 

(4)  Ord.  de  1670,  tit.  Yl,  art.  1  • 

(5)  Ord.  1 670,  tit.  VII,  art.  1  ;  tit.  XIV,  art.  18  ;  tit.  XXVIII,  art.  S. 

(6)  I^W.,tit,X,art.«. 
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dftat  les  exoînes  de  Taccusé  (1)  ;  elle  s'oppose  ou 
adhère  à  son  élargissement  (2)  ;  elle  appelle  des 
jugements  incidents  ou  définitifs  (3)  ;  enfin  sa  tran- 
saction arrête  la  poursuite,  lorsqu'il  n'échet  pas 
peine  afflictfve(&),  et  son  opposition  suspend  Fen- 
térinement  des  lettres  de  grâce  (5). 

Si  les  droits  de  la  partie  civile  ont  perdu  quel- 
que terrain  depuis  le  seizième  siècle,  ceux  de  la 
partie  publique  ont  acquis ,  au  contraire ,  plus  de 
fermetéet  d'étendue.  Les  procureurs  du  roi  et  ceux 
des  seigneurs  sont  chargés  de  poursuivre  les  pré- 
venus de  crimes  capitaux  ou  passibles  de  peines 
affectives  (6)  ;  ils  requièrent  information ,  et  les 
permissions  d'informer  données  à  la  requête  des 
parties  civiles,  sont  même ,  en  général ,  précédées 
de  leurs  conclusions  (7)  ;  ils  font,  comme  la  partie 
civile  ouàson  défaut,  assigner  les  témoins  qu'ils  veu- 
lent faire  entendre  (8)  ;  les  cahiers  des  infonnations 
leur  sontcommuniqués  (9)  pourqu'ilsdonnentleurs 
cooclusions  ;  il  en  est  de  même  des  révélations  ob- 
tenues par  lesmonitoires  (10)  et  des  interrogatoires 

(i)  Ord.  1670,  tit.  XI,  art.  3. 

(i)  md.,  tit.  X,  art.  22,  23  et  21. 

(3)  /Md.,  tiL  XXVI. 

(4;  Ibid.,  lit.  XXV,  art.  19. 

(5)  Ibid.,  tit.  XVI,  art.  19. 

(6)  Ihid,,  lit.  XXV,  art.  49. 

(7)  BruDeau,  Obs.  sur  les  u.at.  crim  ,  p.  (3. 

(8)  Ord.iôTO,  tit.  VI,  art.  1. 

(9)  Jbid.,  tit.  VI,  art.  15. 

(10)  Ibid.,  tit.  Vn,  a-f.  i. 
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des  accusés  (1)  ;  aucuns  décrets  œ  peuvent  être 
rendus  (2),  aucun  élargissement  ne  peut  être  pro- 
noncé que  sur  leurs  conclusions  (3)  ;  après  le  ré- 
colement  et  la  confrontation,  ils  prennent  commur- 
nication  du  procès  et  donnent  leurs  réquisitions 
définitives  par  écrit,  cachetées  et  dénuées  de  tous 
motifs  (4)  ;  ils  ont  le  droit  d'appeler  de  tous  les 
jugements  (5)  ;  enfin  leurs  réquisitions  sont  la 
base  de  toute  la  procédure;  seuls  ils  peuvent  con- 
clure à  l'application  des  peines,  ad vindktcmi  publia 
cam,  et  ce  sont  eux  qui  surveillent  l'exécution  des 
arrêts  (6). 

Les  juges,  de  leur  côté,  conservent  la  plus  grande 
part  de  leurs  attributions.  Ils  ne  peuvent  plus,  à  la 
vérité,  continuer  la  procédure  jusqu'à  son  entière 
instruction  sans  le  concours  de  la  partie  publique  : 
les  conclusions  de  cette  partie  doivent  précéder  les 
décrets  et  les  élargissements  (7)  ;  mais  ils  main- 
tiennent leur  droit  de  commencer  la  poursuite 
d'office,  sans  le  concours  d'aucune  partie.  On  trouve 
ce  principe  parfaitement  établi  dans  la  jmispruden- 
ce  du  dix-huitième  siècle.  Jousse  enseigne  que  :  «  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'information  soit  précédée 
d'une  plainte  de  la  partie  publique,  et  dès  qu'un  délit 
est  notoire  et  qu'il  y  en  a  une  dénonciation  faite  au 

(1)  Ord.  de  1670,  lit.  XIV,  art.  17. 

(2)  IMd.,  lit.  X,  art.  i. 

(3)  Ibid.y  lit.  X,  art.  22. 

(4)  im.,  lit.  XXIV,  art.  1  et  3.  . 
(8)  IHd,,  lit.  XXVI, 

(6)  Ord.  de  1535,  chap.  2 ,  art.  20. 

(7)  Oxd.  1670,  lit.  X,  art.  1  et  22  ;  lit.  VU,  art.  11  ;  lit.  XIV,art.  17. 
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juge,  ce  dernier  est  en  droit  d'en  informer  par  lui- 
même...  En  effet,  si  les  juges  ne  pouvaient  suppléer 
aux  fonctions  des  procureurs  du  roi  ou  fiscaux, 
ceux-ci  seraient  entièrement  les  maîtres  de  faire  ou 
noo  des  poursuites  et  de  laisser  les  crimes  impu- 
nis (1).  »  Serpillon  déclare  que  :  «Les  procureurs 
du  roi  ou  les  juges,  sous  leurs  noms,  doivent  faire 
la  poursuite  des  crimes  qui  méritent  peine  afilic* 
tive  ou  infamante.  Les  juges  doivent,  comme  les 
parties  publiques,  faire  la  poursuite  des  crimes  s'îls 
sont  constants,  sans  attendre  les  dénonciateurs. 
Ainsi,  en  cas  de  négligence,  le  juge  peut  d'office 
dresser  des  verbaux,  ordonner  qu'il  sera  informe 
et  faire  diligenter  les  témoins  au  nom  et  à  la  re- 
quête des  parties  publiques  (2).  »  Le  savant  auteur 
des  Éléments  de  la  procédure  criminelle  constate  la 
même  règle  :  «Les  juges  doivent  agir  d'office,  sans 
attendre  la  plainte  des  parties  civiles  et  intéres- 
sées... Cela  a  lieu  lors  même  que  les  procureurs  du 
roi  ou  fiscaux  ne  feraient  aucune  réquisition  ou  ne 
se  porteraient  pas  parties.  »  Il  ajoute  toutefois  que 
cette  poursuite  d'office  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'é- 
gard des  crimes  publics  et  dans  les  cas  de  notoriété, 
de  flagrant  délit  et  de  dénonciation  (3).  Ainsi,  aux 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  comme  au 
seizième ,  les  juges  avaient  le  droit  de  poursuivre 
directement  les  crimes,  sans  le  concours  d'aucune 
(i)  Toro.  Hi,p.  ee. 

(2)  Code  criminel,  tom.  i,  p.  414. 

(3)  Élémeots  de  la  procédure  criminelle  suivant  les  ord.  de  France, 
1773,  tom.  I,  p.  165, 
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partie.  Si  rordonnance  de  1670  exigeait  que  la 
poursuite  fût  sous  le  nom  de  Tune  des  parties,  ils 
éludaient  cette  disposition  en  plaçant  leurs  actei^ 
sous  le  nom  de  la  partie  publique,  à  Finsu  de  celle-ci 
qui  ne  pouvait  les  désavouer.  «  Nous  voyons  tous 
les  jours  à  l'audience,  dit  Jousse,  les  juges  faire 
parler  les  procureurs  du  roi  et  rendre  incidem- 
ment des  ordonnances  sur  leurs  conclusions,  quoi- 
que  ces  derniers  n'en  aient  pris  aucunes  et  n'aient 
fait  aucunes  réquisitions  (1).  »  Les  assignations 
aux  témoins  étaient  faites  en  leur  nom  et  ils 
étaient  censés  avoir  requis  eux-mêmes  les  actes^ 
ordonnés  par  les  cours  (2).  Quelquefois  même 
l'un  des  juges  prenait,  séance  tenante,  des  con- 
clusions pour  le  ministère  public  (S). 

Ce  pouvoir  des  juges  se  formulait  dans  cette 
c^ncienne  maxime  que  tout  juge  est  procureur -géné- 
ral. Le  sens  de  cette  règle  était  que  tous  les  juges 
étaient  investis  de  plein  droit,  lorsque  l'intérêt 
public  l'exigeait,  des  fonctions  du  ministère  public 
et  pouvaient  en  conséquence  informer  d'office  et 
sans  le  concours  d'aucune  partie.  Le  chancelier 
d'Aguesseau,  dans  une  de  ses  lettres,  donne  à  cet 
adage  une  signification  moins  étendue  :  «  Je  sais, 
dit  ce  magistrat,  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt 
public,  tous  les  juges,  également  obligés  d'y  veiller, 
peuvent  être   considérés,  en  un  sens,  comme 

(1)  Éléments  de  la  procédure  criminelle  suivant  les  ord.  de  France» 
i773,lomem,p.67. 

(2)  /»td.,(om.  1,  p.  165,  à  la  note. 

(S)  Rousseauddela  Combe.  3«  p.,  cbap.  XXV,  n.  U,  p.  85i. 
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autant  de  procureurs-généraux;  mais  cette  propo- 
sition, qui  est  devenue  une  espèce  de  proverbe 
dans  le  palais,  doit  être  renfermée  dans  ses  bornes 
€t  on  ne  peut  en  tirer  que  deux  conséquences  lé- 
gitimes :  la  première  est  que  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  de  suivre  les  conclusions  des  gens  du  roi 
et  d'y  conformer  exactement  leurs  décisions  ;  ils 
peuvent  ou  y  suppléer  ou  en  retrancher.  Le  second 
sens  dont  la  même  proposition  est  encore  suscep- 
tible est  que...  s'il  arrivait  que  les  gens  du  roi  dif- 
férassent de  prendre  des  conclusions  dans  une 
affaire  où  ils  sont  obligés  d'en  donner,  il  serait 
permis  à  une  compagnie  de  commettre  un  des  con- 
seillers pour  exercer  des  fonctions  que  les  gens  du 
roi  n'auraient  pas  voulu  remplir  (1).»  Ces  deux  con- 
séquences étaient  l'une  et  l'autre  parfaitement 
exactes  ;  mais  est-il  vrai  que  le  principe  n'eût  au- 
cune autre  application?  Il  faut  remarquer  que  cette 
lettre  était  écrite  à  l'occasion  d'une  entreprise  évi- 
dente du  parlement  de  Rouen  sur  les  attributions 
du  ministère  public,  et  comme  cet  empiétement 
se  couvrait  de  la  règle  que  tout  juge  est  procureur- 
général  ,  il  fallait  bien  écarter  dans  cette  afiMre 
l'autorité  de  cette  règle.  Le  chancelier  ne  l'examine 
qu'au  point  de  vue  de  l'abus  qu'il  veut  blflmer;  il 
ne  veut  pas  qu'à  l'abri  de  cette  maxime  un  conseil- 
ler puisse  quitter  tout-à-coup  sa  fonction  de  juge , 
se  transformer  en  procureur-général  et  faire  un 
réquisitoire  en  cette  nouvelle  qualité.  Mais  c'est 

(i)  Lettre  du  il  mars  1730,  tom.  X,  p.  3i,  lett.  23. 
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là  tout  ce  qu'il  a  voulu  étaUir;  c'est  la  seule  face 
que  la  question  ait  offerte  à  ses  yeux;  il  ne  l'a  con- 
sidérée que  relativement  à  l'exercice  des  fonctions 
spéciales  du  ministère  public,  et  non  relativement 
au  dépôts  dans  un  intérêt  général ,  de  l'action  pu- 
blique elle-même  entre  les  mains  des  juges.  Tous 
les  légistes  du  dix-huitième  siècle  sont  d'accord 
pour  lui  prêter  une  signification  plus  étendue.  Le 
praticien  le  plus  versé  dans  les  usages  de  cette 
époque  enseigne  que  :  «  Le  véritable  sens  de  ce 
proverbe  que  tout  juge  est  procureur-général  est 
que  tout  juge  peut  d'office  pourvoir  à  la  vengeance 
publique  (1).  »  Serpillon  répète  que  :  «  Le  véritable 
sens  de  cet  axiome  est  que  tout  juge  est  procureur- 
général  en  ce  qu'il  peut  d'office  pourvoir  à  la  ven- 
geance publique,  suivant  les  ordonnances  par  les- 
quelles le  juge  peut  poursuivre  d'office  sans 
plainte  (2),  »  Jousse  pose  la  règle  avec  plus  de  net- 
teté encore  :  »  Il  est  constant,  et  c'est  un  axiome 
qui  ne  souffre  aucune  difficulté,  que  les  fonctions 
du  ministère  public,  quant  à  la  poursuite  descrimes, 
Tésident  dans  les  juges;  et  que,  par  une  consé* 
quence  nécessaire,  les  juges  peuvent  poursuivre 
la  punition  d'un  crime  et  en  informer  indépendam- 
ment des  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  (â).  »  Ctette 
règle  est  reproduite  par  tous  les  auteurs  (4), 

(i)  De  la  maiûère  de  poursaWre  les  erinies,  319  et  320. 

(2)  Serpillon ,  Cod.  criin.,lom,n^  p.  991. 

(3)  Tom.  m,  p.  66. 

(4)  Rousseaudde  la  Combe,  p.  3$i;  Éléments  de  proc.  crin., 
tom.  I,  p.  165.. 
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C'était  en  en  faisant  Tapplication  que  la  juris- 
prudence avait  admis  que  les  juges  d'appel  pou- 
vaient aggraver  la  peine,  quoique  le  ministère 
public  n'eût  point  appelé  à  minimd.  «  Il  est  d*usage, 
.  dans  les  chambres  de  la  Toumelle,  dit  Rousseaud 
de  la  Combe 9  que  messieurs,  en  procédant  au  ju- 
gement du  procès  criminel,  reconnaissant  que 
Taccusé  n'aurait  pas  été  condamné  à  des  peines 
proportionnées  à  son  crime,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
4'appel  àminimâ  de  la  sentence  de  condamnation, 
celjui  des  conseillers  qui  opine  le  premier  à  peine 
plus  grave  est  censé  interjeter  appel  à  minimd 
pour  le  procureur-général  (1).  »  Un  autre  prati- 
cien, que  nous  avons  déjà  cité,  dit  aussi  :  «  Il  n'est 
I)ointrare  que  les  juges  de  leur  office  augmentent 
la  condamnation  en  matière  criminelle,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  eu  d'appel  à  minimâ  interjeté  par  le 
procureur  du  roi  ou  fiscal,  ou  même  par  le  procu- 
reur-général avant  le  jugement.  Et  en  effet,  lors- 
qu'il passe  à  la  pluralité  d'augmenter  la  peine, 
comme  ce  sont  les  juges  qui  tiennent  en  mains  la 
mesure  de  la  vengeance  publique,  on  suppose  dans 
ce  cas  des  conclusions  du  procureur- général  :  c'est 
ce  qui  fait  dire  communément  que  tous  juges  sont 
IHY>curears-généraui:  (2).  » 

Tels  furent  les  principes  qui  régirent  l'action 
puWiqoe  jusqu'en  1789.  En  les  suivant  à  travers 
les  irfècles,  on  voit  qu'ils  se  modifièrent  successi- 

tS^  Oe  la  aanière  de  poors.  les<rnn€8,  p.  319. 
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vement,  en  reflétant  assez  fidèlement  le  principe 
politique  qui  dominait  chaque  époque. 

A  l'époque  mérovingienne^  le  droit  d'accusation 
n'appartient  qu'aux  parties  lésées  :  ce  n'est  que 
dans  quelques  cas  rares,  exceptionnels  et  impar- 
faitement prévus  par  la  législation,  que  l'on  aper- 
çoit poindre  le  droit  de  la  justice  à  côté  du  droit  des 
parties.  A  l'époque  carlovingienne ,  les  mêmes, 
règles  sont  appliquées  ;  mais  la  poursuite  d'office 
semble  déjà  prendre  quelque  développement.  Au 
douzième,  au  treizième  siècles,  les  parties  ont  con- 
servé leur  privilège;  mais  la  justice  est  parvenue 
à  accroître  le  sien  :  le  juge  poursuit  d'office ,  et 
sans  le  concours  des  plaignants ,  tous  les  crimes 
flagrants,  tous  ceux  qui  sont  avoués  par  l'accusé 
ou  qui  ont  été  commis  ouvertement. 

Deux  siècles  plus  tard,  ces  règles  se  sont  modi- 
fiées. Les  parties  lésées  ne  sont  plus  investies  du 
droit  d'accusation,  ou  du  moins  elles  ne  l'exercent 
plus  avec  les  mêmes  formes;  elles  dénoncent,  elles 
se  plaignent ,  elles  n'accusent  pas  :  leur  droit  a 
passé  entre  les  mains  d'une  partie  publique  dont 
les  attributions  sont  encore  assez  confuses  et  qui 
surveille  plutôt  qu'elle  ne  dirige  la  procédure.  Les 
plaignants,  en  se  constituant  parties  civiles,  met- 
tent en  mouvement  l'action  publique,  mais  elles 
ne  l'exercent  plus;  elles  participent  à  tous  les 
actes  de  l'instruction,  mais  elles  ne  concluent  plus 
à  la  peine.  L'action  publique  s'est  réfugiée  presque 
tout  entière  entre  les  mains  des  juges,  qui  pour- 
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suivent  d*office,  accusent  et  jugent  à  la  fois,  avec 
ou  sans  le  concours  des  parties  et  sans  leur  rien 
demander  que  des  conclusions. 

Au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  ,  les 
parties  lésées  et  les  juges  ont  vu,  non  pas  réduire, 
mais  circonscrire  leurs  attributions;  la  partie 
publique  ,  au  contraire ,  a  élargi  les  siennes  : 
elle  recherche,  elle  poursuit  les  crimes,  elle  accuse, 
elle  réunit  les  preuves;  elle  requiert  Tapplication 
de  la  loi;  elle  est  devenue  partie  principale  dans 
les  procès  criminels  ;  elle  représente  l'intérêt  social  ; 
elle  exerce,  non  pas  exclusivement,  mais  dans  sa 
plénitude.  Faction  publique.  Néanmoins,  en  se 
développant,  cet  élément  nouveau  n'a  point  ab- 
sorbé les  autres.  Les  parties  ont  gardé  leur  initia- 
tive, leur  concours  aux  actes  de  l'instruction,  leur 
droit  de  prendre  des  conclusions  dans  tous  les  in- 
cidents ;  les  juges  ont  conservé  le  pouvoir  de  pour- 
suivre d'office  ;  mais  les  uns  et  les  au  très  ont  besoin 
de  l'intervention  du  ministère  public  pour  soute- 
nir, pour  étayer  leur  action  ;  ils  peuvent  la  com- 
mencer encore ,  ils  ne  peuvent  la  continuer  sans  lui. 

Voilà  les  phases  qu'a  subies  l'action  publique 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Elle  est  placée 
d'abord  exclusivement  aux  mains  des  parties  lé- 
sées; puis,  le  mouvement  social  qui  cherchait  à 
fonder  Tordre  public  l'entraîne  peu  à  peu  dans 
celles  des  juges;  enfin,  la  partie  publique  apparaît 
comme  uûe  conséquence  du  pouvoir  royal  et  vient 
l'exercer,  avec  les  parties  et  les  juges.  Ainsi,  elle 
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est  succesBivement  considérée  comme  inhérente  au 
droit  de  plainte,  comme  use  branche  du  droit  de 
Justice,  comme  un  corollaire  de  la  souveraineté. 

S  i02- 

L'assemblée  constituante  rechercha  longtemps 
les  principes  qui  devaient  régir  cette  matière ,  et 
ce  ne  fut  pas  sans  hésitation  qu'elle  les  posa*. 

Elle  avait  décidé,  par  ub  décret  du  11  août  1789, 
que  l'ordre  judiciaire  serait  l'objet  d'une  constita- 
tion  nouvelle.  A  la  séance  du  29  mars  1790,  M*  Da- 
port  exposa  sommairement  les  bases  de  cette  or- 
ganisation :  «  Le  plan  que  je  viens  vous  soumettre, 
disait-il ,  est  fort  simple  :  des  jurés  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  des  juges  ambulants  tenant  des  ^ 
assises,  des  grands  juges  dans  chaque  cbd'-Iieii 
d'assises,  une  partie  publique  et  un  officier  de  là 
couronne,  voilà  tout  ce  que  ce  plan  contient  (1).» 
La  discussion  renversa  quelques-unes  de  ces  pro- 
positions :  les  jurés  ne  furent  adoptés  qu'en  ma- 
tière criminelle,  et  les  tribunaux  permanents  furent 
maintenus  ;  mais  les  juges  devaient  être  élus  par 
le  peuple,  et  cette  règle  nouvelle  souleva  naturel- 
lement l'examen  de  l'institution  du  ministère 
publier 

A  la  séance  du  8  mai  1790,  M.  de  Saint-Fargean 
posa  la  question  de  savœr  soi  les  officiers  do  mânis- 

(1)  ManHemr  An  31  mars  1790;  réimpression  du  Moniteur,  par 
H.  lesow^  tenu  Ili ,  p.  340. 
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tère  public  seraient  nommés  par  le  roi  on  par  le 
peuple.  Plusiem*s  manbres  réclamèrent  Tapplicft* 
tion  da  principe  de  rélection  :  c  II  n'y  aurait,  di<« 
sait-on^  qu'an  seul  magistrat  à  fitire  nommer  par 
le  peuple,  qu'il  faudrait  que  ce  fût  le  magistrat 
dmrgé  des  fonctions  du  ministène  public  :  le  nom 
seul  de  ministère  public  Tannonce  assez.  Le  peuple 
ddt  nommer  le  magistrat  chargé  des  intérêts  de 
ceax  qai  n'ont  pas  de  défenseur  et  de  s'opposer  à 
ce  que  Tordre  soit  troublé.  »  M.  Chabroud  combat- 
tit cette  proposition  :  «  Le  roi,  dit-il^  est  chargé  de 
veiller  à  F  exécution  de  la  loi;  il  ne  pourrait  rem- 
plir cette  tAcbe  sans  coopérateurs,  et  il  la  rem- 
plirait mal  si  les  coopérateurs  n'étaient  pas  de  son 
choix.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  prérogative,  mais 
d'une  grande  fonction.  Je  fuirais  le  lieu  où  le  pre- 
nder  individu  aurait  le  droit  de  m' accuser  au  nom 
do  peuple  :  ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  d'atten* 
ter  à  la  liberté  individuelle.  Le  peupledoit  déléguer 
son  action  ;  il  ne  peut  la  déléguer  qu'au  roi.  »  Cette 
doctrine  réunit  l'assentiment  général.  Un  membre 
{«'oposa,  par  amendement,  que  les  officiers  du'mi- 
nistére  pubUc  furent  institués  à  vie  et  ne  pussent 
être  destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  jugée» 
La  motion  fut  décrétée  en  ces  termes  :  «  Les  offi- 
ciers chargés  'des  fonctians  du  imiiiistèTe  public 
sgc(hA  nommés  par  le  roi;  ils  ne  poornoiit  être 
membres  des  âsseniblées  administraûtes  de  dé^ 
pmementft,  du  «dâstricts^  »m  plus  que  des  mani* 
cipalltéft.  ils  seront  coostiitttés  à  vie  et  ne  pourront 
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être  destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  ju- 
gée (1).  »  Ce  décret  devint  l'art.  8  du  titre  II  de  la 
loi  du  16-24  août  1790. 

Cependant  le  comité  de  jurisprudence  de  l'as- 
semblée n'accepta  pas  cette  décision  :  il  avait  en 
quelque  sorte  écrit  ses  réserves  dans  les  art.  1  et 
h  de  cette  loi ,  portant ,  l'un ,  que  les  officiers  du 
ministère  public  sont  agents  dupouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux,  l'autre,  qu'ils  ne  sontpoint  accusateurs 
publics,  mais  quHls  sont  entendus  sur  toutes  les  accusations 
poursuivies  suivant  le  mode  que  V assemblée  constituante 
se  réserve  de  déterminer.  Il  provoqua  donc  quelques 
mois  plus  tard  un  nouvel  examen.  M.  Thouret 
disait  à  la  séance  du  k  août  :  t  L'assemblée  a  dé- 
crété qu'au  peuple  appartenait  le  droit  de  nommer 
les  juges  et  que  le  roi  choisirait  les  officiers  du  mi- 
nistère public.  Comme  l'accusation  a  toujours  fait 
partie  de  ce  ministère,  on  pourrait  peut-être  pré- 
tendre que  cette  attribution  lui  est  réservée;  mais 
on  sait  que  tous  les  détails  d'une  constitution  ne 
se  font  pas  à  la  fois,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
préjuger  une  question  qui  mérite  un  aussi  sé- 
rieux examen.  Vous  avez  délégué  au  roi  le  mi- 
nistère public,  sous  la  réserve  expresse  de  l'ap- 
proprier à  la  constitution.  J'examine  ce  que 
l'accusation  publique  est  par  sa  nature  ;  tous  les 
peuples  l'ont  rangée  parmi  les  actions  populaires. 
Si  l'accusation  publique  devient  la  commission 
d'un  officier,  cet  officier  est  aussitôt  l'homme  du 

<1)  Mamteur  du  9  mai  1790  ;  réimpression ,  tom.  IV,  p.  313. 
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peuple,  préposé  à  Texercice  d*un  droit  national  ; 
il  doit  être  nommé  par  le  peuple.  •  Cette  motion 
fut  combattue.  M.  Chabroud,  Tauteur  du  décret 
du  8  mai,  déclara  qu'il  lui  semblait  étrange  qu'un 
comité  pût  enfreindre  une  loi  décrétée  et  y  substi- 
tuer une  opinion  qui  la  renverserait  ;  que  les  fonc- 
tions du  ministère  public  emportaient  nécessaire- 
ment  le  droit  d'accusation  et  qu'il  n*y  avait  pas 
lieu,  par  conséquent,  de  s'arrêter  à  la  distinction 
proposée.  Mais  l'assemblée  retint  la  question,  et 
comme  elle  ne  lui  parut  pas  suffisamment  instruite, 
elle  en  renvoya  la  discussion  à  la  séance  du  9 
août  (1). 

Le  comité  proposait  de  diviser  les  fonctions  du 
ministère  public  entre  deux  agents:  un  commis- 
saire du  roi  et  un  accusateur  public.  Le  premier 
devait  veiller  à  l'observation  des  lois,  prendre  les 
réquisitions  nécessaires  pour  leur  application  et 
faire  exécuter  les  jugements;  il  était  nommé  par 
le  roi.  L*autre  était  chargé  de  la  poursuite  des  ac- 
cusations; et  cette  mission  était  confiée,  dans  cha*^ 
que  tribunal,  à  l'un  des  juges,  désigné  par  ses 
collègues,  et  qui  en  demeurait  investi  pendant  une 
année.  Cette  combinaison  donnait  lieu  à  de  graves 
objections. 

L'attribution  à  l'un  des  juges  du  droit  d*accu- 
sation,  attribution  évidemment  puisée  dans  les 
règles  de  notre  ancien  droit ,  fut ,  d'abord  ,  una* 

(i)  Moniteur  du  5  août  1790;  réimpression ,  toin..y,  p:  39t«^ 
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nimement  repoussée  :  c  On  a  cherché ,  disait 
M.  Barrère ,  l'accusateur  public  parmi  les  juges 
délégués  par  le  peuple.  Mais  un  juge  ne  doit  que 
juger  ;  s'il  juge  en  même  temps  qu'il  accuse,  quoi- 
que dans  des  causes  différentes;  s'il  ne  juge  qu'a- 
vant ou  après  avoir  été  accusateur,  il  n'en  est  pas 
moins  redoutable,  car  vous  mettez  deuxinstruments 
dans  ses  mains.  Le  comité  propose  de  borner  à  un 
an  les  fonctions  du  juge  accusateur  pubUc  :  espère^^ 
t-il  une  grande  énergie  d'un  accusateur  annal  ?  » 
M.  Chabroud  fit  valoir  avec  force  cette  confusion 
des  deux  fonctions.  11  ajoutait  :  a  Ainsi  le  juge 
descendra  du  tribunal  pour  devenir  partie  ;  ainsi, 
dans  ce  tour  de  rôle  de  fonctions  réciproques,  qu 
devra  craindre  que  la  volonté  du  juge  ne  crée 
l'accusation  ou  que  la  volonté  de  la  partie  ne  dicte 
le  jugement  »  Cette  disposition  fut  abandonnée 
par  les  membres  du  comité. 

La  séparation  des  fonctions  du  ministère  puldic 
en  deux  branches  distinctes,  et  la  double  institua 
tion,  pour  les  remplir,  d'un  commissaire  du  roi, 
nommé  par  le  roi,  et  d'un  accusateur  public,  nom- 
mé par  le  peuple ,  soulevèrent  des  objections  non 
moins  vives^ 

On  alléguait,  pour  combattre  cette  innovation, 
que  Faccusation  publique  n'avait  pour  objet  que 
l'exécution  des  lois  ;  qu'elle  rentrait  donc  naturel- 
leiBjent  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif; 
qu'il  ne  fallait  pas  confondre  l'accusation  privée, 
destinée  à  obtenir  la  réparation  d'un  dommage,  et 
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raqsosation  publique  «  destinée  à  Tenger  Tordre 
fiodai  troublé  par  un  crime  ;  qae  la  première  de 
^ces  actions  appartenait  seule  aux  parties  ;  que  la 
deuxième  ne  pouTait  être  confiée  qu^au  roi,  puis- 
qu'il représentait  la  société;  qu'il  fallait, d^ailleurs, 
pour  refréner  toutes  les  violations  de  la  loi,  une 
actidn  à  la  fois  puissante  et  indépendante  des  in- 
térêts particuliers  ;  que  cette  action  nepouvait  donc 
être  exercée  que  par  le  pouvoir  exécutif  qui  seul 
pouTait  lui  imprimer  une  unité  nécessaire  et  une 
active  impulsion  ;    que  la  liberté  n^avait  aucun 
péril  à  craindre,  aucune  alarme  à  concevoir,  puis- 
que les  accusations  étaient  portées  devant  des  juges 
oommés  par  le  peuple  et  jugées  par  des  jurés  qui 
étaient  le  peuple  lui-même  ;  enfiin  que  la  division 
des  fonctions  du  ministère  public  affaiblissait  cette 
admirable  institution  ;  que  ce  n'était  pas  trop  de  la 
réunion  de  toutes  ses  attributions  dans  les  mêmes 
mains  pour  lutter  contre  les  attentats  qui  jetaient 
le  trouble  dans  la  société ,  et  que  si  l'accusateur 
arrivait  à  ses  fonctions  par  une  élection  populaire,  sa 
position ,  dépendante  ris-à-vis  de  ses  concitoyens,  et 
privée  d'un  avenir  assuré,  ne  lui  permettait  aucune 
suite  dans  ses  actes,  aucune  fermeté  dans  ses  réso- 
lutions, c  Où  seraient,  dans  ce  système  incohérent, 
dans  cette  anarchie  du  ministère  public ,  s'écriait 
un  orateur ,  où  seraient  les  garanties  de  l'ordre 
général?  Le  peuple  connattrait-il  le  frein  de  la  loi, 
quand  les  rênes  seraient  tenues  par  l'homme  im- 
puissant qu'il  pourrait  foire  et  défaire?  b  Cette 
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opinion  se  formulait  à  peu  près  dans  cette  conclu- 
sion de  Fun  des  opposants  :  «  Je  ne  sais  que  deux 
moyens  qui  répondent  parfaitement  à  l'intérêt  qu'il 
s'agit  de  mettre  à  couvert:  ou  créer  une  puissante 
magistrature  à  laquelle  on  attribue  avec  cette  fonc- 
tion délicate  une  autorité  qui  puisse  se  faire  res- 
pecter ;  ou  associer  cette  même  fonction  à  la  ma- 
gistrature royale  (1).  » 

A  ces  considérations  ,  qui  furent  développées, 
toutefois,  avec  plus  d'énergie  que  de  talent,  on 
répondait  que  le  droit  d'accusation  était  un  droit 
populaire,  un  droit  de  la  cité ,  attaché  au  titre  de 
citoyen  ;  que  chaque  membre  de  la  cité  en  avait 
l'inaliénable  propriété ,  et  pouvait  l'exercer  libre- 
ment lui-même  ;  que  ce  droit  était  hautement  re- 
connu chez  les  peuples  anciens  et  avait  même  été 
pratiqué  en  France  pendant  huit  siècles  ;  que  ce- 
pendant la  négligence  des  parties  lésées  à  pour- 
suivre la  réparation  de  leurs  injures,  et  l'intérêt 
social  qui  sollicitait  la  punition  des  crimes,  devaient 
faire  admettre  la  délégation  de  ce  droit  d'accusa- 
tion entre  les  mains  d'un  officier  .public;  mais  que 
cette  délégation  d'un  droit  qui  appartenait  essen- 
tiellement au  peuple  devait  être  faite  directement 
par  le  peuple.  Cette  argumentation  fut  la  base  de 
la  plupart  des  discours  prononcés  à  l'appui  du 
projet.  Quelques  orateurs  faisaient  aussi  valoir  les 
dangers  d'un  pouvoir  trop  étendu  entre  les  mains 

i\)yoj,f  dans  le  Moniteur ,  les  discours  de  MM.  Beaumetz,  Pru- 
gnon,  Chabrottd,  rabbé  Maury,  Brillat-SavarÎDy  etc. 
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des  commissaires  du  roi:  «Non-seulement,  disait 
Fun  d'eux,  le  citoyen  pauvre  perdrait  le  droit  natu- 
rel  d'accuser ,  mais  il  ne  connaîtrait  pas  même 
celui  qui  Texerceraitpour  lui.  Il  y  a  tout  lieu  d'ap- 
préhender qu'un  homme  nommé  par  le  prince, 
qui  tient  son  état  du  prince ,  qui  attend  du  prince 
seal  l'amélioration  de  cet  état,   ne  soit  plutôt 
rhomme  de  la  cour  et  du  ministre  que  l'homme  du 
peuple  et  du  citoyen.  Que  deviendraient  et  la  li- 
berté de  chacun,  et  la  sûreté  de  tous,  et  la  ven- 
geance des  crimes ,  et  le  maintien  de  l'ordre ,  et 
toutes  les  lois  constitutionnelles  (1)  ?  »  Un  autre 
insistait  sur  l'incompatibilité  qui  séparait  le  droit 
d'accusation  et  le  pouvoir  exécutif  :  «  L'action  du 
pouvoin^xécutif  consiste  dans  une  relation  immé- 
diate de  ses  agents,  dans  une  correspondance  d'or- 
dre et  d'obéissance,  dans  la  promptitude,  la  sûreté, 
la  force  de  ses  mouvements.  L'obéissance  prompte, 
fidèle,  passive,  est  le  devoir  de  ses  agents  ;  elle  serait 
coupable  dans  l'accusation.  Le  magistrat  qui  ac- 
cuse, comme  le  magistrat  qui  juge,  ne  doit  ressen- 
tir aucune  influence  étrangère.  Le  monarque  et 
ses  agents  ne  peuvent  lui  prescrire  la  plainte  ni  le 
silence  ;  ils  ne  peuvent  ni  le  forcef  à  accuser,  ni 
l'obliger  à  suspendre  une  accusation  commencée  ; 
ils  n'ont  droit  ni  de  précipiter,  ni  de  diriger,  ni 
de  ralentir  sa  marche.  Comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, ils  peuvent  lui  dénoncer  des  faits,  lui  four- 

(i)  Discours  de  M.  Brevet,  séaoce  (fu  9  août  1790.  Réimpression 
h  Moniteur^  lom.  V,  p.  ^\%^ 
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nir  des  témoignages ,  provoquer  son  zèle  et  sa 
vigilance.  Mais  ensuite ,  descendu  en  lui-même, 
Vaccusateur  public  n'a  d'ordres  à  suivre  que  ceux 
^  la  loi  et  de  sa  conscience  (1).  »  Enfin,  un  troi- 
sième orateur  énumérait  pompeusement  les  attri- 
butions que  les  commissaires  durm  conserveraient 
à  côté  des  accusateurs  publics  :  «  Le  commissaire 
du  roi  aura  encore  de  sublimes  fonctions  :  il  rece- 
vra, le  premier,  la  communication  de  tous  les  actes 
de  la  législation  et  du  gouvernement;  c'est  par  lui 
qu'ils  seront  transmis  à  tous  les  tribunaux  ;  il  sera 
le  conservateur  des  lois  ;  il  en  maintiendra  l'exé- 
cution journalière;  il  en  rapprochera  les  disposi- 
tions; il  provoquera  le  châtiment  des  prévarica- 
teurs ;  il  défendra  les  établissements  publics  ;  il 
assurera  l'exécution  des  jugements  ;  il  sera  le  pro- 
tecteur des  mineurs,  des  absents,  des  interdits,  des 
femmes,  des  citoyens  les  plus  exposés  à  Toppres^ 
sion;  il  sera  partout  où  le  roi  doit  être  représenté, 
parce  que  c'est  le  roi  qui  l'a  choisi  ;  par  l'accusation 
publique,  il  représenterait  la  société  qui  ne  l'a  pas 
nommé  (2).  » 

L'assemblée,  entraînée  par  ces  derniers  motifs, 
qui  rentraient  dans  les  idées  générales  dont  elle 
était  animée,  inclinait  pour  le  projet;  cependant 
elle  hésitait  encore,  et  permettait  à  différents 
systèmes  de  se  produire  successivement  devant  elle. 

(4)  Discours  de  M.  Lepellelier,  séance  du  9  août  1790.  Réimpres- 
sion du  Monitenr,  tom.  V,  p.  353. 
(2)  Discours  de  M.  Barère;  ibid.,  p.  ^^. 
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M.  Brevet,  après  avoir  ()éo}|iré  que  la  liharté  des 
accusations,  laissée  aui  citoyens,  constituait  la 
véritable  théorie  de  la  matière,  avait  reconnu  que, 
dans  Fétat  de  nos  mœurs,  oette  liberté  était  impra- 
ticable) «  J^avoue  avec  douleur,  avait-i)  dit,  que 
nous  sommes  indignes  d'eKercer  ce  premier  dreit 
da  citoyen.  Nous  touchons  de  trop  fHrès  eneore  à 
ces  déplorables  jours  où  Tégfoïsme  avait  changé  1^ 
société  dans  une  solitude  afi^^use ,  où  chacun  ne 
voyait  que  sa  famille  dans  PÉtat  et  que  soi  dans  sa 
iamille,  pour  qu'il  puisse  être  sage  de  confier  à 
chacun  oette  inspection  mutuelle,  cette  censure 
active  et  inflexible  qui  exige  tout  le  désintéresse- 
ment, toute  Tcnergle,  toute  l'intrépidité  de  la 
vertu.  »  M.  Beaumetz  releva  ces  paroles  pour  con- 
tester la  concession  qu'elles  renfermaient:  «  Pour- 
quoi, s'écria-t-il ,  désespérer  d'un  peuple  qui,  au 
premier  signal  de  liberté,  a  montré  tant  d'énergie? 
Pourquoi  désespérer  d'un  peuple  qu'on  a  vu  s^ar- 
mer  pour  la  défendre  et  jurer  qu'on  ne  la  lui  ravi- 
rait jamais?  Non,  la  nation  française  n'est  pas 
indigne  de  la  liberté  :  elle  est  prête  à  consommer 
ce  qui  lui  reste  encore  de  sacrifices  à  faire  ;  je 
demande  donc  que  chaque  citoyen  ait  le  droit 
d'exercer  l'accusation  publique  ;  c'est  le  meilf 
leur  moyen  de  détruire  les  accusations  sourdes.  » 
Cettte  proposition  supprimait  l'accusateur  puMic 
et  investissait  le  commissaire  du  roi  d.e  tous  les 
pouvoirs  4u  ministère  public  ppur  l^s  caâl  où  lips 
citoyens  n'auraient  pas  usé  de  leur  droit;  elle  était 
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ainsi  conçue  :  •  Je  propose  de  décréter  :  !•  que 
chaque  citoyen  aura  droit  d'accuser  ,  en  se  sou- 
mettant à  la  responsabilité;  2"  qu'il  y  aura  auprès 
de  chaque  tribunal  de  district  un  commissaire  du 
roi,  chargé  de  poursuivre  les  délits  qui  n'auraient 
point  été  dénoncés  par  les  citoyens  (1).  » 

M.  Barère  mettait  en  avant  un  autre  système,  em- 
prunté, comme  cedernier,  au  moins  en  partie,  aux 
institutions  romaines  :  •  Je  viens  vous  proposer  , 
disait-il ,  une  importation  aussi  morale  que  poli- 
tique, qui,  en  ôtant  la  poursuite  des  crimes  aux 
passions  particulières ,  aux  erreurs  individuelles  , 
rendra  l'accusation  publique  aussi  utile  qu'hono- 
rable, aussi  claire  qu'importante  :  un  censeur  pu- 
blic sera  établi  dans  chaque  tribunal  de  district. 
Effaçons  le  nom  affligeant  d'accusateur.  Il  sera 
nommé  par  le  peuple  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages;  il  sera  perpétuel. 
Ainsi^  par  sa  nomination  populaire  et  son  institu- 
tion durable  ,  il  existera  pour  le  peuple  et  contre 
le  peuple  ;  il  sera  destituable  pour  forfaiture  ,  ce* 
qui  est  l'unique  remède  à  la  perpétuité  des  fonc- 
tions ;  il  sera  gratuit,  car  c'est  un  grand  honneur 
d'être  nommé  le  censeur  public  de  sa  patrie.  Il 
provoquera  la  poursuite  et  ne  la  fera  point  ;  il  ad- 
ministrera les  preuves  et  ne  les  jugera  point  ;  il 
affirmera  le  fait  et  ne  citera  pas  la  loi  ;  il  préparera 
et  ne  consommera  rien  :  l'officier  du  roi  poursuivra 

(1)  Séance  du  9  août  i790.Réimpre$;sîon  du  Mmïtenr^  t.  V,  p.  348 
«t3îM. 
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le  délit,  jugera  les  preuves,  indiquera  les  lois  (!)•» 
M.  Bouchotte  proposait  une  troisième  théorie 
qui,  suivant  lui,  devait  concilier  toutes  les  diffi- 
cultés: c'était  de  constituer  deux  accusateurs,  Tun 
nommé  par  le  roi,  l'autre  par  le  peuple,  et  dont  les 
deux  actions  devaient  concourir  au  même  but  : 
«  Celui  qui  est  chargé  du  pouvoir  exécutif,  disait 
l'orateur,  doit  avoir  le  droit  de  se  plaindre  lorsque 
la  loi  est  violée,  sans  quoi  il  lui  manquerait  une  par- 
tie essentielle  de  ses  fonctions  ;  mais  s'il  a  le  droit 
de  poursuivre ,  la  société  a  un  droit  bien  plus  in- 
dispensable  encore,  et  elle  doit  exercer  ce  droit.  » 
Cette  proposition  se  résumait  dans  les  ternies  sui- 
vants: «  Les  commissaires  du  roi  doivent  intenter  . 
les  accusations  publiques.  La  société  a  aussi  le 
droit  de  nonmier  des  accusateurs  particuliers.  Les 
plaintes  seront  faites  à  la  requête  du  commissaire 
national  et  du  commissaire  royal.  Celles  qui  seront 
communiquées  à  l'un  devront  aussi  l'être  à  l'au- 
tre. Le  commissaire  du  roi  ne  pourra  se  désister 
que  de  l'avis  du  commissaire  national  (2).  »    , 

Aucune  de  ces  théories  ne  séduisit  l'assemblée.  Le 
rapporteur,  M.  Thouret,  résuma  cette  longue  dis- 
cussion et  contribua  puissamment  à  dissiper  les 
hésitations  qui  divisaient  les  esprits  :  «  11  faut,  dit 
l'orateur,  réduire  la  question  à  ses  termes  les  plus 
simples  :  l'accusation  publique  sera-t-elle  déléguée 

(1)  Eod.  Idc,  p.  356. 

(â)  Séauco  du  10  août  1790.  Héimpressioii  du  Moniteur^  loin.  V, 
p.  357. 


102  llY.  11.  M  L'ACtlON  PtlBLIiîtE  ET  DE  l' ACTION  CIVIL14 

aù  foi  ?  sek-à-t-elle  exercée  par  tes  officier*  qu'il 
àôHidleillT.ii  Vftfccttsatioîi  publique  tient  esseiitiel- 
letiiem  à  rwdi*  judiciiaite  ^  et  l'ordre  judiciaire 
etitiér  n'mx  qu'uae  partie  de  la  conBtituiioti,  Quel 
est  te  prittièipfe  cbûBtîlûtîOUnel  T  c'est  qu'il  faut 
avtdtr-,  dàttfe  14  dîstMbUtîoil  îsage  et  régulière  des 
jfWttVcHÏ'iôi  Utt'é  altetttîM  soutenue  à  ne  mettre  dans 
te  pôttvttîr  eiéeutîf  que  ee  qui  lui  appartient  réellé- 
Meht ,  et  ^  ineilre  daus  le  pouvt^ir  populaire  tout 
efe  i|ui  pfeùt  tït^  exeï«é  par  des  officiers  élus  par  le 
^upîe.  Ce  pHtielpe  est  adopté  par  la  nation  ;  il 
devieat  pour  mus  «ne  impérieuçe  loi*..  On  s'est 
appuyé  Siir  te  Sttphteme  que  lé  |K)uvoir  exécutif 
H'etistaft  tjtte  ^our  la  nation  ;  ce  principe  est  vrai 
en  iui^  mais  il  n'est  pas  juste  quand  on  f^'occupe 
dé  constitutimi  ;  ainsi  te  poiivtoir  exécutif  n'étant 
pQ»  la  nation^  h'afl^i^nt  p^  constitutitHineltentént 
pour  èite,  xsé  ti'est  point  *  lui  à  nommer  les  accu- 
tatèurs  pAMi^^  Le  po^i^r  j<wticiaif^  influe  cttm;tte 
fdur  sur  tes  ^îtoy etts  ;  vous  ne  l'avê»  pas  coiifiè  au 
pouvoir  eiSécutif^  parce  que  te  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  iie  JUg:e^,  c'iôst  te  despotisme.  Le  pouvoir 
d'actuser  estégateuïent  un  pouvoir  de  chaque  jour, 
îl  intéresse  égtatement  le  peuplé  ;  sa  cumulation 
avec  te  p^ouvoîr  exécutif  opérerait  une  tyrannie  jU- 
«iteiaîï^  étàletneiit  abisurde  et  désastreuse. . .  Ce  qui 
appariietat  au  pouvoir  exécutif,  c'est  l'exécution  de 
la  loi,  appliquée  par  un  jugement  à  tel  individu. 
Quant  à  la  plainte  et  à  la  poursuite,  d'où  naît  le 
ugement,  l'une  et  l'autre  appartiennent  au  peuple. 
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Les  rdis  n*ont  jamau  usé  du  droit  d'accutsation 
comme  d'un  dnHt  inhérent  à  la  couronne  ;  ite  ont, 
mÈi  quç  pour  ie  droit  de  juger,  été  obligés  de 
Faliàier  à  titre  inamovible.  Le  pouvoir  exécutif  n'a 
donc  aucun  droit  à  revendiquer  l'accuBation  publi- 
que,  qui  est  toute  populaire  dans  son  objet...  Les 
tribunaux  ont  deui  atUibuUons  :  Tune  de  tetiAt^ 
la  justif^  aux  particuliers;  l'autre  ,    bien  plus 
§[raoâé  dans  <6on  objet,  est  ia  conservation  du  cor^ 
politique,  du  mode  «ie  gouvernement  établi  ;  c'est 
sous  ce  rapport  que  Taiïcusatio)^  publique  importe 
à  la  constitution.  Qui  croira  que,  pour  assurer  la 
liberté,  on  a  pensé  à  en  faire  une  institution  mi- 
oMérielle?  C'^t  par  le  moyen  de  l'accusation  que 
rtm  pourra  découvrir  les  complots,  éclaircir  ies 
mouvemçttto  qui  tes  précèdent,  veiller  à  ia  sûreté 
publique,  tt  k  (ne  que  la  constitution  ne  soit  pi» 
attaquée.  On  dit  qu'avec  des  Jurés  et  des  juges  tm 
acrasati^ur  public  est  inutile  ;  mais  les  jurés  et  tes 
juges  fi'iisrarent  qu'une  seule  chose,  c'est  un  juge- 
ment impartial.  Il  y  a  deux  choses  :  accuser,  puis 
JQg^  ;  vtous  avez  institué  te  jugement;  it  faut  donc 
iastiti»^  Taccusatlon.  Il  y  a  deux  abus  possibles  : 
&e  pas  agir  quand  l'intérêt  public  l'exige ,  ou  agir 
d'une  manière  opposée  à  l'intérêt  public.  Dans  te 
{»*emier  c«s ,  ni  les  jurés  ni  les  juges  ne  peuvent 
empêcher  l'abus ,  car  avant  d'agir  ^  il  feut  une 
accusation.  On  dira  :  mais  les  dénonciations  ?  le 
^oncîateur  ne  s'adresse  qu'à  l'accusateur  public  : 
si  cet  accusateur  n'agit  pas,  dira-t-oo  encore ,  les 
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parties  rendront  plainte.  Cela  est  bon  pour  les  dé- 
lits, pour  des  affaires  particulières.  On  ajoutera 
que  les  juges  pourront  suppléer  au  refus  que  l'ac- 
cusateur ferait  d'agir  ;  mais  il  faudra  que  ce  refus 
ait  assez  duré  pour  que  le  dénonciateur  se  décide 
à  frapper  l'oreille  du  juge  ;  et  combien  il  s'écoulera 
de  temps  pour  achever  et  exécuter  le  complot  pour 
la  soustraction  des  preuves ,  pour  l'évasion  des 
coupables!  Les  jurés  et  les  juges  empêcheront 
seulement  que  les  accusations  téméraires  n'arri- 
vent au  dernier  degré  ;  majs  une  fausse  accusation 
fait  courir  les  chances  fâcheuses  des  témoigna- 
ges, des  méprises  de  jugements  ;  mais  il  paraît  im- 
possible que  les  jurés  opèrent  sans  arrestation, 
mais  souvent  les  décrets  sont  rendus  sur  un  com- 
mencement de  charges  ;  il  y  a  donc  pour  le  citoyen 
une  véritable  oppression  dans  un  commencement 
d'accusation,  quoiqu'il  ne  doive  pas  en  redouter 
les  suites.  Vous  laisseriez  donc  le  gouvernement 
armé  de  la  verge  terrible  de  l'accusation,  qui,  ainsi 
que  les  lettres  de  cachet ,  deviendrait  bientôt  le 
dernier  degré  du  despotisme.  Je  ne  vois  que  la 
décapitation  sans  forme  de  procès  qui  soit  au-des- 
sus dès  injustices  possibles  par  les  accusations 
ministérielles.  Toutes   ces  raisons  conduisent  à 
dire  que  le  pouvoir  de  l'accusation  publique  ne 
peut  être  exercé  par  un  officier  nommé  par  le 
roi  (1).  » 
Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le  vote 

(1)  Eod.  loc,  p.  362. 
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de  l'assemblée.  Ce  vote  ne  fut  pas  exempt  néan- 
moins de  quelque  hésitation.  M.  Duport  avait  pro- 
posé par  un  amendement  de  décréter  que  l'accu- 
sation publique  ne  serait  pas  confiée  aux.  commis- 
saires du  roi,  mais  à  un  officier  élu  par  les  citoyens. 
H.  Despatys  demanda  la  suppression  des  mots  : 
àm  officier.'  «  L'assemblée,  dît-il,  peut  vouloir  con-r 
fier  cette  accusation  à  un  directoire  ou  à  un  corps.  » 
M.  FoUeville   appuya  cette  motion  :  «  Quand  le 
peuple  est  représenté,  dit  cet  orateur,  il  ne  doit 
pas  avoir  un  représentant  unique.  »  M.  Barnave 
proposa  de  iiire  :  «  Par  un  ou  plusieurs  officiers 
nommés  par  les  citoyens.  »  M.  Beau  me tz  combat- 
tit cette  dernière  rédaction  :  «  Il  ne  faut  pas,  dit- 
il,  préjuger  une  grande  question  en   privant  le 
peuple  d'accuser  lur-mêmé.  »  M.  Le  Chapelier  de- 
manda que  l'on  se  bornât  à  décréter  que  le  com- 
missaire du  roi  ne  serait  pas  chargé  des  accusations 
publiques.  L'amendement  de  M.  Duport  fut  écarté. 
M.  Pîson  proposa,  après  ce  premier  vote,  de  dé- 
clarer que  l'accusation  ne  serait  pas  exclusivement 
confiée  aux  commissaires  du  roi.  C'était  maintenir 
l'accusation  entre  leurs  mains,  en  permettant  seu- 
lenaent  d'organiser,  en  concurrence  avec  eux,  un 
autre  ministère  public.  La  question  préalable,  de- 
mandée et  mise  aux  voix,  ne  fut  adoptée  qu'après 
une  épreuve  douteuse  et  de  vives  réclamations* 
Enfin,  la  proposition  suivante  fut  décrétée  :  «  L'ac- 
cusation publique  ne  sera  pas  confiée  aux  com- 
missaires du  roi  :  les  comités  réunis  de  cou- 
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stitutionetde  jurispradence  crimmeiie  sont  char- 
gés de  présenter  les  formes  de  raccusation  publi*<- 
que  (1).  f 

U  est  ctuieux  de  remarquer  que  TassemUée,  qui 
avait  été  infld^e  à  son  décret  du  7  mai^  ne  f  ut  pM 
moins  infidèle  icelui^i  :  les  comités  de  constiMUob 
et  de  jurisprudence,  délégués  pour  ce  travâdi^  re* 
prirent  la  matière  et  rédigéilent  ua  projet  toni 
nouveau  qui ,  fondu  dans  les  Codes  des  i0-2i 
juillet  et  16-29  septembjie  1791 ,  passa  presque 
inaperçu ,  ou  du  moins  sans  aoulerer  aucune  diN' 
cussion  nouvelle. 

Les  commissaires  du  roi,  nonobstant  le  décret  da 
lOaoât  1790,  conservèrent  une  certaine pc^tion  éé 
l'action  puMiqu».  Les  art.  25  et  26  du  chap.  5  de 
la  Constitution  du  â-l&  septembre  1791  étoimit 
aii^  œnçifô  :  «  Les  foncttons  des  commitsaities  dtt 
rot  au^rte  éim  liibunau&  seront  de  requérir  i'ob^ 
ffetnaoÊk  dM  lois  dans  km  img&m&ats  à  reMln 
et  de  fdcs  «xéMier  tes  ji]^[esients  <inid«i  Qè  ne 
•eronft  point  «tccteateuin  poUfc»,  wais  iis  seront 
ett«tiiid«s  s«Hr  %o«tèSles  a^^usatiMft  ^  n^quarrâM^ 
peiydi^t  iê  c^mrsiie  TiiisKHitJfèttoii^piMtt*  ia  i^tert«l 
des  formes,  et  avant  le  jugwnent^  pour  Tappttiî^ 
tion  de  la  loi.  Ils  dénonceront  au  directeur  du 
jury,  soit  d'oBSce,  soit  d'après  les  ordre*  qui  leur 
seront  donnés  par  le  roi  :  ies  attentats  contre  la 
liberté  individuelle  des  citoyens,  contré  la  libre 

(1)  Séance  du  10  août  1790.  (Moniteur  du  12;  réimpression;  t.  V, 
p.  363.) 
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cifCidiatioii  des  subsistances  et  antres  t^bjets  de 
comirterce  et  contre  la  perception  des  sôontribu- 
tiôûs;  les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  iM^drôs 
donnés  par  le  foi  dans  Texercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  dél^uées  serait  troublée  et  empêchée; 
les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  lés  rébel- 
lions à  rexécution  des  jugements  et  de  tous  lés 
actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués.  • 
Les  art.  1^  2,  â  et  A  dé  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791  ajoutaient  &  œs  droits  ceux  de  prendre 
communication,  dans  tous  les  procès  criminels , 
de  toutes  les  pièces  et  actes,  d'assister  à  Texamen 
et  au  jugement,  et  de  prendre  toutes  les  réqtiïsî- 
tions  qu'tfe  jugeaient  convenables.  Assurément  ce 
n'était î«is  là  Un  simple  pouwirde  surveillance; 
c'était^  en  ^nér«ii^  la  délation  d'Une  partie  de  l'ac- 
tion publique;  c'était^  à  l'égard  de  certains  délits, 
l'actton  publique  fout  entière. 

Wki^  à  t^té  de  ces  fonctions  ainsi  limitées,  lès 
autres  uttHbutioitt;  du  miUii^re  public  se  trou- 
vaient «KtMes  eMire  r  Ms  ^igiM  ée  pait^  les  offi- 
ciers *B  4a  pWicé  4è  SÔrteté  ;  2*  tes  parties  et  les 
aatres  citoyens  ;  8"  tes  accusateurs  publics, 

Les  juges  de  paîi,  dans  Chaque  canton,  étaient 
thaïes  des  îonctionis  de  la  police  de  sûreté  (1)  : 
Oes  fonctions  réunissaient  entre  leurs  mains 
trois  attributions  distinctes,  la  recherche,  la  pour- 
suite et  l'instruction.  Ils  dressaient,  en  eflfiet,  les 
procès-verbaux  des  délits  et  pouvaient  commencer 

(1)  L.  16-29  sept.  4791,  tit.  I,  art.  1  et  3. 
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une  information  criminelle,  soit  d'office,  soit  lors- 
qu'ils étaient  saisis  par  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation des  citoyens  (1).  S'ils  procédaient  à  une 
information,  ils  avaient  le  droit  de  faire  compa- 
raître par  mandat  d'amener  les  prévenus  de  crimes 
et  de  délits,  de  les  interroger,  et  de  décerner,  après 
l'interrogatoire,  s'il  y  avait  lieu,  un  mandat  d'ar- 
rêt (2)  ;  ils  entendaient  les  témoins,  appréciaient 
la  valeur  des  charges  et  ordonnaient,  soit  l'élargis- 
sement, soit  la  détention  du  prévenu  (3).  Ainsi,  ces 
officiers  de  police  étaient  chargés  de  cette  pre- 
mière partie  de  la  procédure  que  l'ancien  droit 
nommait  l'enquête  ou  l'information  ;  ils  formaient 
en  quelque  sorte  un  premier  degré  de  juridiction  ; 
et,  comme  les  juges  sous  l'ancien  droit,  ils  réunis- 
saient les  fonctions  de  la  partie  publique  et  du 
juge  ;  ils  poursuivaient  et  procédaient  à  l'instruc- 
tion; ils  mettaient  en  mouvement  l'action  publique, 
ils  appréciaient  les  éléments  de  la  poursuite,  ils 
en  déterminaient  le  caractère  et  la  marche. 
.  ,Les  parties  lésées  et  même  les  citoyens  en  gé- 
néral participaient  à  un  certain  degré  à  cette  ac- 
tion. Les  parties  puisaient  leur  droit  dans  le  tort 
personnel  qu'elles  avaient  éprouvé  (4)  ;  les  autres , 
qu'ils  fussent  ou  non  lésés,  avaient  Je  devoir  de 
saisir  la  justice,  lorsqu'ils  avaient  été  témoins  d'un 

(1)  Ibid.,  tit.  m,  art.  5  et  6. 

(2)  ma.,  tiU  U,  art.  1  et  suiv. 

(3)  Ibid.,  tit.  IV,  art.  5. 

(4)  Wid.,  lit.  V,  rubrique. 
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attentat,  soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre 
homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  pu  indivi- 
duelle  (1).  La  plainte  ou  la  dénonciation  obligeait 
rofBcier  de  police  qui  l'avait  reçue  de  faire  com- 
paraître le  prévenu,  d'appeler  les  témoins,  de 
constater  et  d'apprécier  les  charges,  et,  d'après 
leur  nature  et  leur  gravité,  de  statuer  sur  la  pré- 
vention (2).  Si  l'ofiBcier  de  police  refusait  de,  déli- 
vrer un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt , 
le  plaignant  ou  le  dénonciateur  pouvait  présenter 
directement  son  accusation  au  jury  du  district  (3)* 
Si  la  procédure  était  renvoyée  devant  le  directeur 
du  jury,  l'intervention  de  la  partie  continuait  : 
l'acte  d'accusation  devait  être  dressé  de  concert  avec 
elle  (4);  si  elle  ne  pouvait  s'accorder  avec  le  direc- 
teur du  jury,  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature 
de  l'accusation,  elle  rédigeait  séparément  son  acte 
d'accusation  (5);  si  le  directeur  du  jury  ne  trou- 
vait pa§  le  délit  de  nature  à  être  présenté  au  jury, 
elle  pouvait  seule  dresser  cet  acte  et  saisir  le  ju- 
ry (6).  Devant  le  tribunal  criminel  même,  elle 
pouvait  produire  de  nouveaux  témoins  et  discuter 
les  témoignages  des  témoins  produits  par  l'accusé; 
eUe  pouvait  encore  prendre  la  parole,  après  la  clô- 

(\)  L.  16-29  ôept.  1794, 1«  p.,  lit.  VI. 

(2)  Ibid.yiiU  V,  art.  6  ;  lit.  VI,  art.  3. 

(3)  /Wd.,  2*  p.,  lit.  1,  art.  i2. 

(4)  /«(l.,2«p.,  lit.  I,  an.  9. 

(5)  /Wd.,2«p.,lil.I,  an.  10. 

(6)  IWd.,2«p.,lit.  1,  an.  11. 
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ture  du  débat,  pour  aûuteoir  Faocusatiou  (1).  Ce 
derniw  point  n'avait  point  été  prévu  dana  1^  projet 
rédigé  par  le&  comités.  M.  Servetz  demanda,  dans 
la  séance  du  27  janvier  1791,  que  cette  omissicm 
fût  réparte.:  «  On  voua  propose,  dh  cet  diuteur, 
d*ôter  à  la  partie  plaignante  la  pa^^edans  le  débat. 
Une  pareille  disposition  déshonoperait  votre  code 
eriminel.  Ce  serait  immoler  l'intérêt  de  la  so* 
ciété  à  celui  des  malftiiteurs;  ce  serait  sacrifier  le 
citoyen  l^onnète  et  tranquille  qui  n'oserait  jamais 
entreprendre  une  poursuite  criminelle,  si,  dès 
qu'il  serait  engagé  dans  cette  lice  dangereuse,  on 
devait  enchaîner  ses  forcée  et  commettre  unique- 
ment le  succès  de  la  défense  k  l'accusateur  public 
qui  sera  peut-être  ignorant,  lâche  ou  passionné. 
On  me  dira  peut-être  que  la  partie  civile  n'a  ici 
d'autre  intérêt  que  ses  intérêts  civils.  Oui  sans 
doute,  mais  comment  les  défendra-t-elle  si  le  crime 
n'est  pas  prouvé?  Comment  obtiendrai-je  dep  ré- 
parations pour  les  blessures  que  j'aurai  reçues,  la 
restitution  des  effets  qui  m'auront  été  enlevés,  si, 
lorsqu'il  est  question  d'opérer  la  conviction  mo- 
rale par  les  contradictions  du  débat;  si,  lorsque 
l'accusé  nie,  que  les  témoins  vacillent,  que  l'accu- 
sateur public  garde  le  silence ,  moi ,  partie  plai- 
gnante, à  mes  risques  et  périls,  je  suis  empêché 
de  raffermir  la  mémoire  des  témoins,  de  retracer 
les  circonstances  du  meurtre,  la  quantité  et  la 
qualité  des  effets  qui  m'ont  été  volés;  si,  en  un 

(4)  JWd.,  2*  p.,  lit.  VII,  art.  18. 
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mot,  à  la  faveur  du  silence  absolu  qui  m*est  imposé, 
Faccuaé  est  déclaré  non  convaincu)  II  est  donc  de 
toute  justice  que  )a  partie  plaignante  soit  enten- 
due (1).  s  Qette  proposition  Ait  adoptée  sans  con- 
tradietiout 

Oa  n'eat  qu'après  que  les  Informations,  ainsi 
édifiées  par  les  officiers  de  police,  soit  d*offlce, 
Mât  &  la  requête  des  parties,  étaient  arrivées  de- 
nm  le  directeur  du  jury;  ce  n'est  qu'après 
Qu'elles  avaient  été  admises  par  le  jury  d^aocusa- 
tloQ,  que  commençaient  les  fonctions  de  Taccusa- 
teur  pul>Uc«  Ce  fonctionnaire,  ainsi  que  nous  Ta- 
10(19  vu  et  par  une  disposition  formelle  de  la 
GQOstîtutioQ  (2),  était  nommé  par  le  peuple. 
}km  ses  attributions  se  bornaient  à  recevoir  Tac- 
eusatîoB  que  le  jury  avait  admise  et  à  la  soutenir 
devant  le  tribunal  criminel.  L'art,  i^  du  tit.  lY 
d^  la  loi  du  16-S9  septembre  1791  était,  en  effet, 
ainayi  conçu  :  «  L'accusateur  public  est  chargé  de 
poursuiYre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation  ad- 
mis par  les  premiers  jurés,  et  il  ne  peut  porter  au 
tribunal  aucune  autre  accusation  à  peine  de  for- 
&iture.  »  Il  n'exerçait  donc  point,  k  proprement 
parler,  l'action  publique;  il  la  soutenait  seule- 
ment, quand  elle  était  déjà  formée,  quand  le  juge 
de  paix  l'avait  jugée  admissible  et  en  avait  re- 
cueilli les  éléments,  quand  un  premier  jury  l'avait 
déclarée  fondée  ;  il  n'avait  pas  réellement  le  droit 

(1  j  Réimpression  du  Moniteur ^  tom.  VU,  p.  245. 
(t)  OoMt.  dw  3^Usept.  4701,  diap.  V,  art.  2. 
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d'accuser  ;  il  n'était  que  l'avocat  de  raccusatîotl. 

Telle  était  la  triple  base  de  l'action  publique 
dans  cette  législation.  Elle  appartenait  à  la  fois, 
mais  avec  une  mesure  différente  de  pouvoir,  aux 
juges  de  paix  et  aux  oflBiciers  de  police  qui  les  sup- 
pléaient ,  aux  parties  lésées  et  aux  citoyens  té- 
moins du  crime,  aux  commissaires  du  roi  et  aux 
accusateurs  publics.  Les  juges  de  paix  en  avaient 
évidemment  la  plus  grande  part.  Chargés  de  pro- 
céder à  l'information  écrite  qui,  dans  le  droit  nou- 
veau comme  dans  Fancien  droit,  formait  la  base 
de  la  procédure,  ils  réunissaient,  comme  les  an- 
ciens juges,  la  poursuite  et  Tinstruction  ;  ils  agis- 
saient d'office  ,et  recueillaient  eux-mêmes  les  élé- 
ments de  l'information  ;  ils  cumulaient  les  pou- 
voirs du  ministère  public  et  du  jugé.  Les  parties 
lésées  et  les  citoyens  témoins  d'un  crime  avaient 
deux  droits  distincts,  celui  de  provoquer  une  in- 
formation et  celui  d'intervenir  dans  le  cours  de 
cette  information  pour  en  surveiller  la  marche  et 
concourir  à  son  succès.  Enfin ,  les  commissaires 
du  roi,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  certains  crimes,  et  les 
accusateurs  publics,  n'avaient  l'initiative  d'aucune 
poursuite;  étrangers  à  l'information,  il  n'interve- 
naient que  lorsque  l'accusation  était  formulée,  et 
leur  rôle  se  bornait  à  en  développer  les  charges  et 
à  provoquer  l'application  de  la  loi. 

Ce  système,  il  faut  le  reconnaître,  établi  en  dé- 
fiance de  la  royauté  et  de  la  magistrature,  était 
trop  compliqué  pour  être  efficace  ;  il  multipliait 


CHAP.  II.  CARACT.  CJÊfflÉR.  tt  l^kCt.  »Ofit.  Êf  BE  L^CT.  <!IT.,  1 103.   ii3 

ses  ressorts  pour  ne  pas  s'abandonner  exclusive- 
mentàunseul,  et,  privé  d'unité,  il  était  privé  d'é- 
nergie. Après  avoir  repris  à  l'ancienne  législation* 
ses  poursuites  d'office  et  son  enquête,  après  avoir 
placé  entre  les  mains  du  même  juge,  comme  pour 
lui  imprimer  plus  de  vigueur,  le  double  pouvoir 
de  poursuivre  et  d'informer,  le  législateur  de  1791, 
tout-à-coup  infidèle  à  la  tradition,  déshérite  de  la 
même  action  les  juges  supérieurs.  Or,  la  poursuite 
d'office,  qui  est  un  puissant  instrument  entre  les 
mains  d'un  corps  de  magistrature,  n'est  plus 
qu'une  arme  débile  quand  le  juge  n'est  pas  assea 
élevé  pour  être  indépendant  L'action  publique, 
devenue  un  droit  populaire,  décrétée  la  propriété 
du  peupléf  est*^léguée  en  son  nom  à  des  officiers 
quinë^^tijitestis  que  d'une  autorité  insufiSsante 
pour  l'eiÉfreer.  On  divise  les  fonctions  de  crainte 
que,  trop  actives,  elles  n'oppriment  la  liberté,  et 
elles  ;déviennent  impuissantes  à  protéger  l'ordre. 
La  poursuite  ,  sortie  des  mains  du  juge  de  paix , 
passe  successivement  dans  celles  du  directeur  du 
jury,  de  l'accusateur  public  et  du  commissaire 
du  roi^  mais  les  attributions  de  chacun  de  ces  ma- 
gistrats, limitées  et  restreintes,  s'entravent  les  unes 
les  autres,  et  l'accusation  devient  plus  faible  à  me- 
sure que  ses  agents  sont  plus  multipliés. 

S  103. 

Ces  institutions  n'eurent  pas  une  longue  durée. 
La  Convention  nationale/  par  un  décret  du  20  oc- 

lu  jr  »        ■ 
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lobre  1793,  déclara  que  les  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux  criminels  étaient  suppri- 
*més  et  que  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  étaient 
attribuées  aux  accusateurs  publics. 

Ce  ne  fut  là  qu'un  premier  acte.  L'institution 
du  tribunal  révolutionnaire  transporta  bientôt 
Taction  publique,  au  moins  en  matière  politique, 
entre  les  mains  de  la  Gonventiou  eUe-même  :  le 
décret  du  iO  mars.  1793  établissait  un  comité  de 
six  membres  auquel  toutes  les  dénonciations  étaient 
renvoyées;  l'accusateur  public  n'était  que  son 
agent.  Le  décret  du  7  frimaire  an  2  étendit  même 
à  tous  les  tribunaux  criminels,  à  l'égard  d'une  ca- 
tégorie de  crimes,  les  formes  expéditives  du  tri-» 
bunal  révolutioanaire.  La  procédure  était  portée 
directement  devant  le  Jury,  sans  instruction  préa- 
lalde,  sans  renvoi  du  jury  d'accusation;. l'accusa- 
teur public  décernait  les  mandats  d'arrêt  et  dres- 
sait les  actes  d'accusation.  On  ne  doit  pas  insister 
sur  ces  dispositions  qui  ne  furent  que  la  consé^ 
quence  passagère  des  événements  politiques. 

La  réaction  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  La 
suppressioja  des  commissaires  nationaux  près  les 
tribunaux  criminels  avait  été  fondée  sur  les  en- 
traves que  ces  officiers  apportaient  à  l'expédition 
des  affaires.  Le  gouvernement  directorial  y  vit  la 
suppression  d*une  garantie  et  les  rétablit.  La  con- 
stitution du  5  fructidor  an  3  divisa  donc  de  nou- 
veau les  fonctions  du  ministère  public  entre  l'ac- 
cusateur public  et  le  commissaire  du  roi»  Le  Code 
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du  3  brumaire  an  iv  <y)nsacra  cette  distinction  et 
lui  donna  quelques  développements.  11  importe  de 
nous  y  arrêter. 

Dans  la  théorie  de  ce  Code,  tout  délit  donne  es- 
sentiellement lieu  à  une  action  publique  et  peut 
en  même  temps  faire  naître  une  action  civile 
(art.  4).  L'action  publique  a  pour  objet  la  punition 
des  atteintes  portées  à  Tordre  social;  l'action  ci- 
vile, la  réparation  du  dommage  causé  par  le  dé- 
lit. La  première  appartient  essentiellement  au  peu- 
ple, et  elle  est  exercée  en  son  nom  par  des 
foactionaaires  spécialement  établis  à  cet  effet  ; 
l'autre  appartient  à  ceux  qui  ont  souffert  du  dom- 
mage ,  et  elle  est  directement  exercée  par  eux 
(art.  5  et  6),  L'exercice  de  l'action  publique  donne 
lieu  à  une  première  distinction  :  le  droit  de  recher 
ehe  est  séparé  du  droit  de  poursuite;  les  officiera 
de  police  judiciaire,  qui  sont  les  commissaires  de 
police,  les  gardes  champêtres  et  forestière  et  les» 
officiers  de  gendarmerie,  ne  peuvent  exercer  que 
le  premier  (art.  20  et  21);  les  juges  de  paix  et  les^ 
directeurs  du  jury  exercent  l'un  et  l'autre,  et  ils  y 
joignent  même  le  droit  d'informer.  Les  juges  de 
paix,  comme  dans  la  législation  de  1791,  sont  sai- 
sis soit  par  une  dénonciation  officielle,  soit  par 
une  dénonciation  civique,  soit  par  une  plainte,  ou 
procèdent  d'office  (art.  81);  ils  dressent  des  pro- 
cès-verbaux, entendent  des  témoins,  recueillent 
les  preuves  par  écrit ,  rassemblent  les  pièces  de 
conviction,  décernent,  suivant  les  cireonstanees, 


116  LIY.  II.   DE  l'action  PIBLIQUE  ET  BR  L^CTtOM  CltlLE. 

les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  d'arrêt, 
et  placent,  en  un  mot,  l'inculpé  en  état  de  préven- 
tion (art.  82.  100  et  101);  ils  procèdent  sans  at- 
tendre aucune  réquisitjon  (art.  100),  et  transmet- 
tent les  pièces  de  l'information  au  directeur  du 
jury  lorsqu'elle  est  complète.  Les  directeurs  du 
jury,  comme  les  juges  de  paix,  cumulent  une  dou- 
ble attribution  :  ils  sont  investis  du  droit  de  pour- 
suite, »éme  d'office,  à  l'égard  de  certaines  classes 
Uc<élits(art.  HO,  141, 142);  ils  procèdent,  dansles 
luèmes  cas^  à  l'instruction  des  affaires  (art.  148); 
ils  sont,  en  outre,  chargés  de  diriger  les  fonctions 
dtî;jury  d'accusation.    Lorsque  la  procédure  est 
complète  ou  lorsque  le  tribunal  de  répression  en 
matière  de  police  ou  de  police  correctionnelle  est 
directement  saisi  par  les  parties,  l'action  publique 
est  soutenue  devant  les  tribunaux  de  police  et  les 
tribunaux  correctionnels  par  des  commissaires  du 
^  pouvoir  exécutif,  et  devant  le  tribunal  criminel 
par  l'accusateur  public  (art.  162,  186,  278);  les 
fonctions  de  ce  dernier  officier,  tracées  par  la  loi 
de  1791,  sont  restées  les  mêmes;  elles  expirent  au 
""%  \    >.  moment  de  la  déclaration  du  jury,  et  celles  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  jusque-là  oisi- 
ves, prennent  à  leur  tour  une  grande  importance  ; 
cet  officier  fait  ses  réquisitions  pour  rapfflication  de 
la  peine,  se  pourvoit  contre  le  jugement  ou  donne 
des  ordres  pour  son  e^^écution  (art.  292  et  suiv.). 
Enfin,  les  parties  plaignantes  avaient  conservé  le 
droit  de  dresser  elle^-mèmes  un  acte  d'accusation, 
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si  elles  ne  pouvaient  s'accorder  avec  le  directeur 
du  jury,  de  produire  leurs  témoins  aux  débats  et 
de  prendre  la  parole  à  Taudience  pour  développer 
leur  accusation  (art.  227, 317, 870).  Tel  était  Fen- 
semble  des  dispositions  du  Gode  du  3  brumaire 
an  iv  sur  Faction  publique.  Nous  allons  voir  main- 
tenant ce  système  s*ébranler. 

En  premier  lieu,  la  tentative,  faite  par  le  décret 
du  20  octobre  1792,  de  réunir  dans  les  mains 
d'un  même  officier  les   fonctions   séparées   du 
ministère  public ,    se   réalisa   quelques  années 
après,  mais  dans  un  sens  opposé  ;  ce  décret  avait 
supprimé  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif; 
Tart.  63  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vni  supprima 
raccusateur  public  :  «  La  fonction  d'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel,  porte  cet  article, 
est  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement» 
Et  la  loi  du  27  ventôse  an  vin  confirma  cette  fusion 
des  deux  fonctions.  On  retrouve  dans  cette  dispo- 
sition une  première  trace  de  la  réaction  qu'opé- 
rait à  cette  époque  le  gouvernement  consulaire  au 
profit  du  pouvoir  central  :  l'accusateur  public,  élu 
parle  peuple,  était  supprimé,  et  le  droit  de  soute- 
nir les  accusations  attribué  à  l'agent  du  pouvoir 
exécutif. 

Ce  fut  là  un  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle. 
Le  gouvernement  ne  réclamait  pas  encore  pour 
ses  agents  le  droit  de  poursuite  ;  ce  droit  demeurait 
encore,  au  moins  pour  la  part  principale,  aux 
mains  des  juges  de  paix,  élus  par  le  peuple;  mm 
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il  acquérait  là  tiominatîon  des  juges  critttiftels  et 
conservait  celle  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, notiobstaut  la  nouvelle  extension  de  leurs 
fonctions  (1);  il  exerçait,  par  l'Intermédiaire  de 
ces  derniers  agents,  une  véritable  surveillance  sur 
les  officiers  de  police  judiciaire  ;  enfin ,  il  leur 
déléguait  lui-même  un  droit  qui ,  depuis  1791  , 
avait  été  directement  délégué  par  le  peuple ,    le 
droit  de  porter  et  de  soutenir  les  accusations  de- 
vant le  jury.  Il  est  visible  que  l'action  publique  en 
tnatîère  criminelle  tend  à  suivre  les  règles  déjà 
tt'àcîées  par  le  Code  du  3  brumaire  an  &  à  l'égard 
des  tribunaux  de  police  et  correctionnels ,  et  à  se 
placer  tout  entière ,  sauf  la  part  des  parties  lésées, 
etitre  les  mains  de  Tagent  du  gouvernement. 

la  loi  du  7  pluviôse  an  9  fut  un  acte ,  en  quel- 
que sorte  violent ,  dans  cette  voie  de  réaction  ;  car 
elle  dépassa  les  limites  que  le  gouvernement  devait 
se  proposer.*  L* exposé  des  motifs  commence  par 
déclafér  qu'il  ne  s*agit  que  de  régulariser  l'édifice 
élevé  sur  les  bases  posées  par  l'assemblée  consti- 
tuante ,  mais  le  législateur  attaque  aussitôt  ces  ba- 
ses elles-îïiemes.  Après  avoir  constaté  les  vices  de 
la  lot  du  S  brumaii'e  an  4 ,  il  pose  nettement 
l'idée  principale  du  projet  :  «  Cette  idée,  disait 
l'orateur  du  gouvernement ,  est  de  distinguer  la 
poursuite  d^avecle  jugement,  de  confier  tout  ce 
qui  tient  à  Tune  à  l'un  des  agents  du  gouvernement, 
et  tout  ce  qui  tiefit  à  l'autre  à  des  hommes  qui  en 

({]  Art.  W  de  ^a  toi  3u  2î  fnmaite  an  8. 


eiA?«  II.  CARACT.  GinàtL.  Dl  l'ACT.  PVhU  ET  M  L^ACT.  Ctf .,  {  103.     119 

soient  indépendants.  Nous  croyons  cette  distinction 
fondée  sur  la  nature  des  choses  et  les  principes 
les  plus  purs  de  la  liberté.  Le  gouvernement ,  étant 
spécialement  chargé  dp  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre public  i  doit  étrft  investi  de  tout  le  pouvoir 
nécessaire  pour  rechercher  et  faire  punir  tes  délits 
qui  le  troublent.  C'est  donc  à  des  agents  choisis 
par  lui  et  soumis  uniquement  h  son  impulsion 
que  l'exercice  de  ce  pouvoir  doit  ôtre  tionfié»  Mais 
là  doit  s' arrêter  l'action  du  gouvernement.  Tout 
ce  qui  est  décision,  soit  en  question  de  fait,  soit 
en  question  de  droit,  doit  être  placé  hors  de  son 
influence  ^  et  laissé  &  des  hommes  que  l'on  puisse 
regarder  comme  indépendants.  Cette  distinction 
n'existe  pas  ou  plutôt  elle  est  très  incomplète  dand 
le  système  actuel.  En  effet,  la  poursuite  des  délits 
y  est  confiée  aux  juges  de  paix  et  aux  directeurs 
du  jur^,  qui  sont  également  indépendants  du  gou- 
vemettient*  Mais  le  défaut  le  plus  sensible  de  ce 
système ,  c'est  qu'au  premier  comme  au  deuxième 
degré  de  l'instruction ,  le  même  homme  est  tout 
i  11  fois  chargé  de  poursuivre  et  de  décider,  de  pré- 
senter les  preuves  et  de  les  constater,  c'est  qu'en 
an  mot  il  réunit  deux  caractères  que  toute  bonne 
légtèlation  a  regardés  comme  incompatibles  dans 
la  même  personne ,  celui  de  partie  et  celui  de  juge. 
Le  projet  remédie  à  ce  défaut  essentiel.  En  con« 
fiant  à  un  agent  du  gouvernement  la  recherche  et; 
la  poursuite  des  délits ,  il  constitue  une  véritable 
partie  publique  qûi^  élevée  aa-dosetia  dotoutos 
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les  influences  et  de  toutes  les  considérations  loca- 
les, peut  déployer  tout  le  zèle  et  toute  l'activité 
que  demandent  ses  fonctions.  Il  constitue  de 
même  un  véritable  juge  qui,  placé  entre  la  partie 
publique  et  le  prévenu,  peut  mieux  apprécier  la 
poursuite  de  Tune  et  la  défense  de  l'autre ,  et  se 
décider  avec  la  modération  et  Timpartialité  qui 
doivent  toujours  caractériser  le  juge.  » 

Deux  nouvelles  règles  ressortent  de  cet  exposé. 
Le  législateur  pose  d'abord  en  principe  que  le  droit 
de  poursuite  et  le  droit  d'accusation  doivent  être 
placés  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  et  par 
conséquent  qu'il  appartient  à  ce  pouvoir  de  les 
déléguer  à  ses  agents.  C'est  le  renversement  de  la 
doctrine  proclamée  par  l'assemblée  constituante  : 
la  délégation,  au  lieu  d'émaner  du  peuple,  émane 
du  gouvernement.  L'action  publique  ne  cesse 
'  pas  sans  doute  de  prendre  sa  source  dans  l'inté- 
rêt général ,  dans  le  droit  populaire ,  mais  elle  est 
placée  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  comme 
l'une  des  branches  de  l'administration  publique. 
Peut-être  l'exposé  des  motifs  eût-il  dû  développer 
le  nouveau  principe  que  le  projet  apportait;  peut- 
être  eût-il  dû  indiquer  du  moins  qu'il  ne  faisait 
que  reprendre  à  notre  ancien  droit  la  constitution 
et  l'unité  du  ministère  public;  il  se  borne  à  décla- 
rer que  ces  nouvelles  dispositions  ne  sont  qu'une 
conséquence  de  l'obligation  imposée  au  gouver- 
nement de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public; 
et  le  rapporteur  de  la  commission  du  corpis  légis-^ 
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latif,  se  référant  à  cette  démonstration  un  peu 
succincte,  ajoute  :  iLe  pouvoir  poursuivant,  qui 
rassemble  tous  les  renseignements ,  qui  fait  toutes 
les  réquisitions,  et  qui,  par  conséquent,  sera  par 
la  loi  constitué  partie  publique,  doit  être,  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  un  agent  du  gouvernement. 
L'exposé  des  motifs  contient  la  preuve  de  cette  vé- 
rité. Ainsi  le  veut  l'intérêt  de  la  chose  publique.  » 
Ueiposé  des  motifs  s'appuie ,  en  second  lieu , 
sur  l'inconvénient  qui  résultait  pour  la  justice  de 
la  réunlbn  dans  les  mêmes  mains  du  droit  de 
poursuite  et  du  droit  de  procéder  à  l'information. 
«  Outre  que  cette  réunion ,  disait  l'orateur  du 
gouvernement,  blesse  toutes  les  convenances  mo- 
rales ,  elle  ne  présente  qu'une  garantie  insuffisante 
et  contre  le  coupable  et  en  faveur  de  l'innocent. 
En  effet ,  dès  que ,  dans  cette  matière ,  tout  dépend 
d'un  seul  homme,  que  lui  seul  a  droit  de  pour- 
suivre, de  rassembler  les  preuves,  d'en  apprécier 
le  mérite  et  de  statuer  sur  le  sort  du  prévenu ,  il 
est  clair  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  lui  nuire  ou 
de  le  favoriser  autant  qu'il  le  veut ,  et  que  la  pre- 
mière  instruction ,  les  premiers  jugements ,  ton- 
jours  si  décisifs  dans  ce  genre  d'affaires,  peuvent 
n'être  souvent  que  le  résultat  de  son  caractère  et 
de  ses  passions.  »  C'est  là ,  suivant  le  législateur, 
le  principal  motif  qui  fait  retirer  aux  juges  de  paix 
la  poursuite  et  l'instruction.  Ce  motif  est-il  sin- 
cère? Il  est  évident  du  moins  qu'il  est  insuffisant, 
car  il  ne  prouve  qu'une  chose ,  c'est  qu'il  était  né- 


i22  Lit.  II.  DE  L* ACTION  PCJBLIOUE  ET  DE  L* ACTION  CHIUt. 

cessairé  de  diviser  les  deux  fonctions  ;  il  ne  prouve 
pas  qu'il  fallait  les  enlever  l'une  et  l'autre  aux 
juges  de  paix;  il  n'attaque  que  leur  réunion;  il  sup- 
pose donc  que  le  projet  laisse  la  poursuite  ou  l'in- 
struction à  ces  magistrats. M.  Thiessé,  rapporteur  de 
la  commission  du  corps  législatif,  exprime  la  vérita- 
ble pensée  de  la  loi  lorsqu'il  dit  :  «  Les  juges  de  paix 
ont,  jusqu'à  présent,  réuni  dans  leurs  attributions 
trois  opérations  distinctes,  savoir  :  la  recherche,  la 
poursuite  et  l'inâtruction.  Soit  qUe  la  sévérité  des 
fonctions  criminelles  ne  s'allie  pas  naturellement  au 
ministère  pacificateur  dont  ils  sont  principalement 
chargés,  soit  que  leur  isolement  au  milieu  d'un 
petit  canton  ne  leur  permette  pas  de  suivre  au 
delà  de  ce  canton  les  ramifications  qui  leur  échap- 
pent, soit  enfin  qu'indépendants  du  gouvernement 
et  sans  direction  commune,  ils  ne  recherchent  ou 
dissimulent  les  délits  que  sous  l'influence  des  pas- 
sions qui  depuis  dix  années  nous  agitent ,  toujours 
èst-il  vrai  de  dire  qu'on  ne  trouve  maintenant  dans 
la  police  de  sûreté  ^  ni-  cet  ensemble  de  mouve- 
mfent^  ni  cette  unité  d'action,  sans  lesquels  on 
espérerait  vainement  le  retour  du  calme  et  de  la 
tranquillitéi  »  Le  but  de  la  loi  était  donc  de  sup- 
primer cette  première  juridiction  du  juge  de  paix, 
à  raison  de  son  impuissance  plutôt  qu'à  raison  de 
la  violation  du  principe  qui  veut  la  division  du 
droit  de  poursuite  et  du  droit  d'instruction ,  à  rai- 
son de  son  indépendance  de  l'action  gouvernemen- 
ts plutôt  qu'à  raison  des  iofluences  padslonuées 
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auxquelles  elle  pouvait  obéir.  La  seule  pensée  du 
législateur  était  de  placer  râction  publique  entre 
les  mains  du  gouvernement  pour  lui  imprimer  une 
impulsion  plus  puissante.  M,  Thîessé  énonce,  dans 
son  rapport,  quelqtues  réserves  en  faveur  du  droit 
des  juges  de  poursuivre  d'office,  et  du  droit  des 
parties  de  concourir  à  la  poursuite,   t  Quoiqu'il 
soit  vrai,  dît-il,  que  le  gouvernement,  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  pu- 
blic, doit  être  investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  rechercher  et  faire  punir  les  délits  qui  le 
troublent,  il  est  vrai  aussi  qu'il  faut  donner  à  ses 
agents  des  concurrents  pour  ne  pas  exposer  quel- 
quefois la  plainte  à  être  repoussée.  Le  droit  de 
précaution,  dans  nos  anciennes  lois,  la  poursuite 
d'office,  quand  la  partie  publique  n'agissait  pas , 
étaient  des  privilèges  qui  avaient  pour  objet  de 
suppléer  le  silence  ou  la  dissimulation  des  officiers 
spécialement  chargés  de  la  vindicte  publique.  • 
Mais  l'oratear  croit  que  cet  antique  pouvoir  est 
suffisamment  téptésenté  par  le  droit  laissé  aux 
joges  dé  paix ,  concurremment  avec  l«s  autres  of- 
ficiers de  police  judiciaire ,  de  recevoir  les  dénon- 
ciations et  les  plaintes  et  de  les  transmettre  au  ma- 
gistrat de  sûreté.  Quant  aux  parties,  il  lui  parait 
suffisant  qu'elles  conservent  le  droit  de  concourir 
i  l'acte  d'accusation  :   •  L'article  20  du  projet , 
porte  le  rapport,   donne  la  rédaction  de  Facte 
d'accusation  aux  substituts;  cet  acte  est ,  par  sa 
ûatufre,  dans  les  attribtttioûs  de  la  partie  qui  pour- 
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suit.  Votre  commission,  en  reconnaissant  ce  prin- 
cipe, a  pensé  que  cet  article,  qui  substituait  l'agent 
du  gouvernement  au  directeur  du  jury  dans  la  ré- 
daction de  cet  acte,  mettait  un  homme  public  à  la 
place  d'un  autre  homme  public  pour  la  validité 
commune  ;  mais  que  cette  disposition  n'apportait 
aucun  changement  au  droit  naturel  qui  appartient 
à  tout  homme  de  poursuivre  personnellement  la 
réparation  du  tort  qui  lui  a  été  fait.  La  loi  de  1791 , 
et  celle  du3 brumaire  au  4,  permettent  aux  parties 
plaignantes  de  rédiger  à  part  leur  acte  d'accusa- 
tion, quand  elles  ne  s'accordent  pas  avec  la  partie 
publique;  mais  c'est  surtout  en  matière  de  faux, 
de  banqueroute  frauduleuse ,  de  vols  de  commis  ou 
d'associés,  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  sans 
péril  passer  en  des  mains  étrangères.  Ainsi  le  pro- 
jet n'ayant  à  cet  égard  aucunes  dispositions  prohi- 
bitives ,  le  droit  naturel  et  positif  consacré  jusqu'à 
présent  par  nos  lois  demeure  dans  toute  sa  force.» 
Le  système  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  était 
fort  simple.  Le  commissaire  du  gouvernement,  fai- 
sant les  fonctions  d'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel ,  était  dans  chaque  département  le 
chef  de  la  poursuite  et  de  l'accusation  ;  mais  il 
avait  près  de  chaque  tribunal  d'arrondissement 
un  substitut,  qui  fut  appelé  magistrat  de  sûreté  , 
et  qui  était  chargé  de  rechercher  et   de   pour- 
suivre tous  les  délits  qui  pouvaient  se  commettre  j 
dans  l'arrondissement.  Les  substituts ,  placés  sous 
U  direction  de  l'accu^teur  public,  nommés  et 
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révocables  par  le  gouverDement  dont  ils  étaient  les 
agents,  avaient  le  droit  de  recherche  et  le  droit 
de  poursuite.  Quanta  Finstruction ,  elle  était  pla- 
cée dans  les  attributions  du  directeur  du  jury.  «  Il 
résulte  de  cette  idée  fondamentale  du  projet,  por- 
tait le  rapport  du  corps  législatif,  que,  dans  chaque 
arrondissement,  un  agent  du  gouvernement  placé 
près  le  tribunal ,  recevra  toutes  les  plaintes ,  tou- 
tes les  dénonciations  qui  ont  pour  objet  la  répres- 
sion d'un  délit;  que  d'office,  et  sans  attendre 
aucune  réquisition,  il  se  procurera  tous  les  rensei- 
gnements préparatoires,  pour  se  mettre  en  état  d'en 
poursuivre  les  auteurs  auprès  du  directeur  du  jury. 
Telles  sont  les  attributions  de  la  recherche.  Quant 
à  la  poursuite ,  on  la  définit  en  deux  mots  quand 
on  dit  que  c'est  par  elle  que  l'agent  du  gouver- 
Dement se  constitue  véritablement  partie  publique* 
On  sait  que  le  droit  d'une  partie  est  de  demander 
ou  de  requérir,  mais  que  jamais  elle  ne  constate 
son  pouvoir ,  que  jamais  elle  n'en  juge  la  valeur, 
que  jamais  enfin  elle  ne  peut  porter  aucune  déci- 
sion soit  préliminaire ,  soit  définitive.  C'est  au  ma- 
gistrat qu'il  appartient  d'atteindre ,  comme  juge , 
celui  que  la  pariie  poursuit.  » 

Mais  cette  distinction  entre  la  recherche,  la 
poursuite  et  l'instruction  était-elle  fidèlement  ap- 
pliquée pour  la  loi?  Le  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement,  dans  chaque  arrondissement, 
n'exerçait-il  que  le,  droit  de  recherche  et  de  pour- 
suite ?  Ce  magistrat  était  réellement  subrogé  au  juge 


126  LW.  II.  DE  lVcTION  PUBLIQttE  ET  DE  l' ACTION  CITHJE. 

de  paix  pour  le  complément  des  pr^iftières  opéra- 
tions judiciaires ,  ainsi  que  le  reconnaît  une  cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice  du  21  flpré^  a»  9. 
«  En  générait  porte  cette  circulaire  »  ces  nouveaux 
magistrats  sont  autorisés  à  faire  tous  les  actes  qui 
peuvent  procurer  la  recherche  et  I4  poursuite  des 
délits ,  de  quelque  natijre  que  soient  ces  actes;  ils 
peuvent  recevoir  des  déclaratipns ,  feire  ssSsir  en 
flagrant  (iélit,  et,  s'ils  le  jijgemt  ijécessaire,  fcire 
des  visites  et  des  perquisitions ,  interrpger ,  enjtea- 
dre  des  témoins,  dresser  des  procès-verbaux  pour 
constater  le  corps  du  délit-  »  L'art.  7  de  la  Jioi  leur 
conférait  en  outre  le  pouvoir  de  décerner  contre  le 
prévenu  un  mandat  de  dépôt  Or,  il  egft  évident 
que  ce  sont  là  des  actes  d'iustruction  et  non  pas 
seulement  des  actes  de  poursuite:  la  poursuite 
provoque  l'informatipu ,  mais  ue  l'accomplit  pas  ; 
elle  requiert  le  juge  d'y  procéder,  mais  elle  attend 
son  interveniion.  Or,  l'audition  des  témoins,  l'iu- 
terrogatoire  du  prévenu  et  son  arrestation,  n'est- 
ce  pas  l'information  tout  eutière?  Le  magistrat  de 
sûreté  cumulait  donc  la  double  fonction  de  magis- 
trat instructeur,  chargé  de  procéder  à  la  première 
information,  et  de  partie  publique,   chargé  de 
prendra  des  réquisitions  auprès  du  directeur  du 
jury  ;  il  réunissait  les  attributions  du  juge  et  celles 
du  ministère  public.  Ainsi  la  loi  qui  abolissait  la 
juridiction  du  juge  de  paix,  parce  qu'elle  renfer- 
mait deux  fonctious  incompatibles,  replaçait  ces 
deux  fonctions  daus  les  mains  du  xuagistrat  de 
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sûreté  :  la  seule  différence  était  que  celui-ci ,  au 
lieu  d'être  nommé  parle  peuple,  était  un  agent 
du  gouvernement  C'est  à  ces  termes  que  se  résume 
le  système  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  en  ce  qui 
concerne  Taction  publique.  Nous  n'avons  point  à 
nous  occuper  ici  de  ses  autres  dispositions. 

Le  législateur ,  jEiprès  avoir  rétabli  le  ministère 
public,  essaya  de  lui  imprimer  une  aorte  d'unité. 
L'art.  8k  du  sénatusconsulte  organique  du  16  tberr 
midor  an  10  dispose  en  ces  termes:  f  Le  com^ 
missaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cas* 
satioa  surveille  les  commissaires  près  les  tribunaui^ 
d'appel  et  les  tribunaux  criminels.  Les  commissai^ 
res  près  le^s  tribunaux  d'appel  surveillent  les  com- 
missaires près  les  tribunaux  civils,  i   Ainsi ,  tous 
les  offîqiers  du  ministère. public ,  comme  autant 
d'anq^ux  d'une  même  chaîne ,  sont  placés  sous 
une  autorité  commune ,  celle  du  chef  du  parquet 
de  la  première  cour.  La  loi  a  déposé  entre  les 
mains  de  ce  magistrat  une  sorte  d'action  suprême 
pour  maintenir  l'institution  du  ministère  public 
dans  h  ligne  tracée  par  la  loi ,  pour  réprimer  ses 
écarts ,  pour  proscrire  des  moyens  vicieux  ou  des 
traditions  surannées,  pœir  refléter  les  lumières 
(pi'û  recueille  au  sein  de  la  cour,  t  Soit  que  Ton 
considère  cette  mission  du  procureur  général  dans 
ses  rapports  avec  le  gouvernement  qu'il  éclaire  et 
seconde  au  besoin ,  a  dît  récemment  un  magistrat, 
ou  dans  ses  relations  avec  les  oflSciers  du  ministère 
public  qu'il  dirige  par  les  liens  d'une  discipline 
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bienveillante  et  d'une  surveillance  fraternelle ,  il 
est  impossible  de  trouver  une  attribution  plus  belle 
et  plus  utile  ,  plus  honorable  et  plus  intéressante 
pour  Tadministration  de  la  justice  (1).  » 

Enfin  la  législation  reprit,  vers  le  même  temps, 
un  principe  qui  était  comme  la  clé  de  voûte  de  son 
nouvel  édifice,  et  que  les  dernières  lois  judiciaires 
semblaient  avoir  eu  déjà  en  vue,  sans  oser  Tavouer. 
Depuis  le  15  août  1792,  tous  les  jugements  et  or- 
donnances de  justice  avaient  été  rendus,  d'abord, 
au  nom  de  la  nation  (2) ,  ensuite,  au  nom  du  peuple 
français  (3),  enfin,  au  nom  de  la  république  (4).  Cette 
dernière  formule  avait  été  continuée  sous  le  con- 
sulat. Mais  un  arrêté  du  21  pluviôse  an  12  com- 
mença de  réagir  contre  le  principe  populaire  qu'elle 
consacrait;  cet  arrêté  déclarait  qu'à  l'avenir  :  «  Les 
jugements  des  tribunaux,  les  ordonnances  et  les 
mandats  de  justice  seraient  intitulés  ainsi  qu'il 
suit  :  Au  nom  du  peuple  français  ^  Bonaparte  premier 
consul  de  la  république.  »  Cette  notivellè  formule,  qui 
avait  pour  but  de  concilier  la  souveraineté  natio- 
nale avec  le  pouvoir  exécutif  délégué  au  premier 
consul,  fut  purement  transitoire.  L'article  premier 
du  sénatusconsulte  organique  du  28  floréal  an  12 
proclama  nettement  ce  nouveau  principe  :  «  La  jus- 
tice se  rend,  au  nom  de  l'empereur^  par  les  officiers 

(1)  M.  Tarbé,  Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassation,  pag.  100. 
(^  Décret  du  15  août  1792. 

(3)  Constit.  du  24  juin  1793,  art.  61. 

(4)  Constit.  du  5  fructidor  an  3,  art.  139. 
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qu'il  institue.  »  L'empereur  devint  donc  la  source 
unique  dont  émana  le  pouvoir  judiciaire  ;  quelles 
que  fussent  les  racines  de  ce  pouvoir,  c'était  direc-" 
tement  lui  qui  le  déléguait  :  il  nommait  les  juges,  il 
les  instituait ,  et  les  jugements  étaient  rendus  en 
son  nom.  L'action  publique,  dès  lors,  qui  déjà  se 
trouvait  placée  dans  les  mains  de  ses  agents ,  ne 
dut  plus  être  considérée  que  comme  une  branche 
du  pouvoir  exécutif.  La  réaction  était  complète. 

Telle  était  la  législation,  telles  étaient  les  règles 
qui  dominaient  l'action  publique,  lorsque  les  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  d'instruction  criminelle 
furent  entrepris. 

Les  rédacteurs  du  projet,  soit  que  leurs  regards 
se  portassent  sur  cette  législation,  soit  sur  les  lois 
antérieures,  se  trouvaient,  comme  nous  l'avons  vu, 
en  présence  des  trois  principes  qui ,  avec  plus  ou 
moins  d'étendue,  ensemble  ou  séparément,  avaient 
jusque-là  régi  cette  matière  : 

Le  principe  de  la  poursuite  par  un  ministère  pu- 
blic, chargé  d'assurer  la  répression  des  crimes; 

Le  principe  de  la  poursuite  d'office  par  les  juges  ; 

Enfin  le  principe  de  la  poursuite  par  les  parties 
lésées. 

La  poursuite  par  un  ministère  public,  née  au 
quatorzième  siècle ,  n'avait  pas  cessé,  depuis  cette 
époque ,  de  se  fortifier  et  de  prendre  une  part  de 
plus  en  plus  grande  dans  la  pratique  des  affaires 
criminelles;  elle  avait  acquis  son  plus  complet  dé- 
veloppement sous  l'empire  d^ Tordonnance  de 
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1670.  L'Assemblée  constituante,  tout  en  consacrant 

«■ 

cette  iflstitutioii ,  Tavait  affaiblie  en  en  divisant  les 
attributions  ;  mais  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  l'avait 
à  peu  près  réédifiée  sur  ses  anciennes  bases. 

La  poursuite  d'office  des  juges  remontait  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie  et,  depuis  le  trei- 
zième jusqu'au  dix-septième  siècle,  avait  été  Tin- 
strument  le  plus  actif  de  la  répression  des  crimes  ; 
l'ordonnance  de  1670,  en  agrandissant  les  droits 
du  ministère  public,  avait  commencé  à  restreindre 
ceux  des  juges  ;  l'Assemblée  constituante ,  anin^e 
d'une  excessive  défiance  contre  les  tribunaux^    ne 
se  T>orna  pas  à  restreindre  leurs  prérogatives  ;  elle 
avait  supprimé  les  corps  de  magistrature ,  et  néan- 
moins le  principe  avait  survécu  à  cette  suppression  : 
le  ministère  public  avait  été  dépouillé  du  droit  de 
poursuite  ;  les  juges  de  paix  en  avaient  été  exclu- 
sivement investis.  La  Conventicjn  étendit  ce  privi- 
lège aux  juges  qui  renaplissaient  les  fonctions  de 
dkecteursdu.jury.  Le  droit  de  poursuite  se  trouvait 
donc,  jusqu'à  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  en  posses- 
sion i  non  plus  des  tribunaux ,  mais  de  juges  isolés. 
Enfin  la  poursuite  des  parties  lésées  qui,  dans  l'o- 
rigine et  pendant  les  premiers  siècles  de  notre  lé- 
gislation^ s'était  confondue  avec  l'action  publique, 
avait  toujours  conservé ,  comme  un  débris  de  sa 
pranière  puissance ,  plusieurs  privilèges  impor- 
tants :  les  parties  n'av^ent  jamais  cessé  de  provo- 
quer l'action  répressive,  d'intervenir  actiijpment  au 
prpoès,  et  souvent  même  d'en  prendre  la  direction. 
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Lalégislation  de  1791 ,  en  â(^rmis6aDt  leurs  droite;  ne 
les  en  avait  pas  dépouillés,  et  la  loi  du  7  pluviôse  an 
9  elle--niême  las  avait  implicitement  maintenus. 

Ainsi,  ces  trois  principes  n'avaient  pas  cessé  de 
résider  dans  la  législation  :  la  mesure  de  leur  pou- 
voir avait  seule  incessamment  varié.  L'action  des 
parties  lésées  d'abord,  celle  des  juges  ensuite,  en- 
fiâxelle  du  ministère  public  avaient  successivement 
joui  d'one  sorte  de  suprématie  dans  la  poursuite  \ 
mais,  avec  des  attributions  mal  réglées  et  des  li- 
mites confuses ,  ces  éléments  avaient  continué 
d'exercer  leur  triple  autorité;  on  les  retrouvait 
concurremment  à  toutes  les  époques  de  la  législa* 
tion  depuis  le  quatorzième  siècle  ;  c'étaient  là  les 
matériaux  dont  il  fallait  régler  l'emploi. 

Examinons  donc  n^intenant  la  part  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  assignée  è  chacun  dé  ces  élé- 
ments ,  et  la  place  définitive  qu'ils  occupent  dans 
notre  législation. 

A  l'égard  du -ministère  public,  la  question  ne  se 
posait  que  dans  des  termes  assez  restreints.  L'in- 
stitution, considérée  en  elle-même ,  n'avait  jamais 
été  attaquée  ni  par  l'Assemblée  constituante,  ni  par 
les  législateurs  qui  lui  succédèrent  :  tous  les  gou- 
vernements la  r égarèrent  comme  un  admirable 
instrupaént  d'ordre  et  de  justice  \  on  se  borna  à 
redhercher  la  source  de  la  puissance  qu'elle  exer- 
çait, afin  d'énoncer  la  (^légation  qui  lui  en  était 
faite.  Or,  ce' dernier  point  était  considéré,  à  l'épo- 
que de  la  rédaction  du  Code,  comme  réglé  ;  l'action 
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publique  appartenait,  en  tl\^se  générale,  au  pou- 
voir exécutif  qui  la  déléguait  à  ses  agents.  Il  ne 
restdit  dune  qu'à  déterminer  Tétendueet  la  mesure 
de  leurs  attributions. 

Dans  la  séance  du  conseil  d'État  du  17  fructidor 
an  12  {k  septembre  1804),  l'article  premier  du  pro- 
jet de  Code  fut  discuté  ;  il  était  ainsi  conçu  :  «  L'ac- 
tion publique  ,  pour  l'application  des  peines ,  est 
.  exercée  par  des  fonctionnaires  établis  à  cet  effet.  » 
M.  Defermon  fit  remarquer  que  cet  article  semblait 
réserver  la  poursuite  des  crimes  aux  fonctionnaires 
chargés  de  Tapplication  de  la  peine.  M*  Siméon  ré- 
pondit que  son  but  était  d'établir  que  l'application 
de  la  peine  ne  pourrait  être  poursuivie  par  la  par- 
tie offensée,  mais  seulement  par  le  ministère  pu- 
blic. L'article  fut  adopté  dans  son  principe,  sauf  à 
modifier  sa  rédaction  (1). 

Mais  quelles  devaient  être  les  attributions  de  ces 
fonctionnaires?  Le  projet  leur  continuait  celles  des 
magistrats  de  sûreté,  et  le  conseil,  ^près  avoir  dé- 
cidé, à  la  séance  du  22  frimaire  an  13  (4  décembre 
1804  ) ,  le  maintien  de  ces  magistrats,  déclara  qu'ils 
conserveraient  les  fonctions  définies  par  la  loi  du 
7  pluviôse  an  9  (2).  Toutefois  quelques  scrupules 
furent  exprimés  à  ce  sujet  :  M.  Cambacérès  dit 
«  que  le  projet  transférait  à  la  partie  publique  des 
fonctions  qui  autrefois  appartenaient  exclusive- 
ment au  juge;  qu'on  suivait,  à  la  vérité,  le  systè- 

(1)  Locré ,  tom.  XXIV,  p.  iiO. 

(2)  IHd.,  tom.  XXIY,  p.  549. 
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me  tracé  par  la  loi  du  7  pluviôse  au  9,  où  le  ma- 
gistrat de  sûreté  cumulait  la  double  fonction  de 
partie  publique  et  d'instructeur  ;  mais  que  l'an- 
cien système  avait  l'avantage  de  mettre  deux  ma- 
gistrats en  mouvement,  de  manière  que  l'inaction 
d'un  seul  homme  ne  suffisait  pas  pour  paralyser 
la  justice.  »  M.  Defermon  ajouta  :  «  Que  l'ancien 
sfstèûié*  donnait  aussi  plus  de  garantie  aux  pré- 
venue :  la  partie  requérait,  le  juge  prononçait; 
ainsi  l'autorité  n'était  pas  concentrée  dans  une 
seule  main.  On  ne  verrait  pas  sans  effroi  le  même 
magistrat  recevoir  la  plainte  ou  la  dénonciation, 
entendre  les  témoins  et  disposer  de  la  liberté  de 
la  personne  inculpée.  »  M.  Treilhard  répondit  : 
«Que,  dans  le  premier  moment,  on  ne  peut  agir 
avec  trop  de  célérité  ;  il  faut  que  le  procès-verbal 
soit  dressé  sans  délai  ;  il  faut  aussi  qu'à  l'instant  cet 
acte  soit  appuyé  du  témoignage  des  personnes  qui 
se  trouvent  présentes.  Quelques  heures  de  retard 
suf|^nt  pour  changer  la  face  des  choses  et  faire 
disparaître  jusqu'aux  traces  du  délit;  or  c'est  ce 
qui  arriverait  si  le  magistrat  de  sûreté  était  obligé 
d'attendre  un  juge  d'instruction.  »  M.  Berlier  ajouta 
que  l'attribution  faite  aux  magistrats  de  sûreté  ne 
consistait  pas  dans  le  droit  de  décerner  les  man- 
dats d'amener  et  de  dépôt;  que  cette  attribution, 
déjà  consacrée  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  avait 
pour  objet  de  forcer  et  de  régulariser  la  police 
judiciaire  ;  que  l'action  de  la  justice  serait  souvent 
entravée  si  le  juge  d'instruction  devait  concourir 
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au  mandat  d'amener.  Ces  observatîdhs  n'eurent 
alors  aucune  suite  (1). 

A  la  même  séance,  l'empereur  demanda  sous 
quelle  surveillance  serait  placé  le  magistrat  de  sû- 
reté. «  Si  l'on  avait,  dit-il ,  de  grands  corps*  judi- 
ciaires qui  fussent  investis  d'un  grand  pouvoir, 
point  de  doute  qu'on  ne  dût  leur  subordonner  efl- 
tièrement  ces  officiers;  mais  un  tribunal  composé 
de  trois  juges ,  qui  n'a  de  force  que  par  i'ap- 
pui    que    le    gouvernement  Ini  prête,    n'offre 
point,  à  beaucoup  près,  une  garantie  suffisante.  • 
M.  Cambacérès  répondit  qu'il  fallait  les  placer  sous 
l'autorité  du  procureur  général.  L'empereur  répli- 
qua que,  comme  ces  magistrats  appartenaient  à  la 
police ,  il  était  nécessaire  qu'ils  fussent  aussi  dans 
la  main  du  préfet.  Plusieurs  conseillers  donnèrent 
leur  assentiment  à  cette  proposition.  M.  Bigot-Préa- 
meneu  déclara  que  les  magistrats  de  sûreté  étaient 
déjà  soumis  aux  ordres  des  préfets ,  et  que  leurs 
rapports  avec  le  procureur  général  ne  commen- 
çaient qu'après  la  réunion  des  preuves.  M.  Berlier 
dit  :  «  Qu'en  toute  espèce  d'organisation  sociale, 
c'est  le  gouvernement  qui  peut  et  doit  poursuivre 
les  délits.  L'action  publique  repose  essentiellement 
dans  ses  mains  ou  dans  celles  de  ses  agents  ;  la  plus 
grande  latitude  dans  l'examen  de  ce  droit ,  ou  plu- 
tôt dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  n'a  rien 
qui  puisse  blesser  les  autres  institutions.  C'est  au 
gouvernement  qu'il  appartient  de  poursuivre  par 

(i)  Locré;,  tom,  JLXY,  p.  Sl$2«  25^ 
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lui  OU  ses  agents ,  comme  il  appartient  aux  tribu- 
naux de^  juger,  et  le  mal  commencerait  seulement 
là  où  le  fpuverùement  voudrait  s'immiscer  dans  le 
jugemçpf.  »  M.  Cambacérès  trouvait  qu'il  était  bon 
que  le  p'éfet  s'immisçât  dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent ïa  tranquillité  générale  ,  mais  qu'il  devait 
demeurer  étranger  aux  délits  qui  n'ont  qu'un  rapr 
port  éloigné  avec  l'ordre  public.  L'empereur  dit 
qu'on  péurrait  tout  concilier  en  plaçant  le  niagisr 
tftt  de  sûreté  sous  le  procureur  général  pour  les  afr 
faires  ordinaires,  et  en  ordonnant  de  communiquer 
au  préfet  celles  qui  intéressent  la  sûreté  générale. 
La  section  à  ^laquelle  l'examen  de  la  question 
fut  renvoyé  eut  quelque  peine  à  rétablir  les 
priDcipes  :  «  En  point  de  droit,  dit  M.  Bigot-Préa- 
meneu,  dans  son  rapport  à  la  séance  du  29  frimaire 
an  13,  elle  a  copsidéré  que  la  loi  dopne  au  préfet 
la  police  administrative,  qui  est  parfaitement  défi- 
nie, parfaitement  distinguée  de  la  police  judiciaire 
par  le  Code  du  3  brumaire  an  4.  Il  est  vrai  que  la 
haute  police  appartient  au  gouvernement  ;  c'est  en 
vertu  de  cette  attribution  que  le  gouvernement  4 
le  droit  d'ordonner  des  arrestations  par  mesure  de 
sûreté  générale ,  et  qu'il  exerce  ce  pouvoir  par  le$ 
préfets;  mais  les  individus  ainsi  arrêtés  doivent 
être  traduits  à  la  haute  cour.  Ainsi,  sous  aucun 
rapport ,  le  préfet  ne  peut  s'immiscer  dans  l'admi- 
nîstrffîon  de  la  justice.  La  section  est  d'avis  qu'il 
faut  les  renfermer  dans  ces  bornes  et  ne  leur  don- 
ner au  delà  aucun  pouvoir,  même  limité,  de  peqr 
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qu'ils  n'étendent  leur  autorité  plus  loin.  »  Mais 
cette  doctrine  parut  imprudente.  M.  Real  soutint 
qu'il  fallait  que  le  préfet  pût  obtenir  des  rensei- 
gnements dans  des  affaires  qui  intéressaient  la  sû- 
reté publique.  M.  Béranger  voulait  que  ce  fonc- 
tionnaire pût  intervenir  soit  pour  requérir  les 
poursuites  qui  intéressaient  Tordre ,  soit  pour  in- 
fluer sur  les  poursuites  et  exiger  la  communication 
des  pièces.  Le  conseil  arrêta  qu'une  dispositic^ 
serait  rédigée  pour  régler  les  rapports  entre  lés 
magistrats  de  sûreté  et  les  préfets  (1).  Cette  dis- 
cussion démontre  combien  à  cette  époque  encore 
les  limites  qui  séparent  la  justice  et  l'administra- 
tion étaient  confuses  et  mal  comprises. 

Le  travail  du  Code  demeura  suspendu ,  après  cet 
incident ,  pendant  plusieurs  années.  Le  projet  re- 
présenté au  conseil  d'État  en  1608  renfermait 
l'article  suivant  qui  résumait  les  délibérations  an- 
térieures :  «  Art.  22.  Les  procureurs  impériaux,  et 
à  leur  défaut  leurs  substituts ,  sont  chargés ,  cha- 
cun dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance près  duquel  ils  exercent  :  1°  de*  recevoir  les 
dénonciations  et  les  plaintes  relatives  à  tous  les 
crimes  et  délits  ;  2°  d'en  constater  les  traces  par 
des  procès-verbaux  ;  3°  de  recueillir  les  indices  et 
les  preuves  qui  existent  à  l'égard  des  prévenus; 
1"  de  les  traduire  devant  les  juges  d'instructio;!.  » 
Cet  article  fut  spumis  à  l'examei^  du  conseil  d'État 
à  la  séance  du  4  juin  1808. 

(1)  Locré,  tom.  XX,  p.  573. 
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M.BigotdePréameneu  s'éleva  le  premier  contre 
cette  disposition.  Il  dit  :  t  que  par  son  institution 
le  ministère  public  est  partie  ;  qu'à  ce  titre  il  lui 
appartient  de  poursuivre  ;  mais  que,  par  cela  même, 
il  serait  contre  la  justice  de  le  laisser  faire  des  actes 
d'instruction,  »  M.  Cambacérès  ajouta:  «qu'on  ne 
peut  se  dissimuler  que ,  d'après  le  projet ,  le  pro- 
cureur impérial  cumule  les  deux  fonctions.  C'est 
une  grande  question  que  celle  de  savoir  si  ce  sys- 
tème doit  être  admis.  Ceux  qui  ont  tant  blâmé 
Tancfjnne  procédure  criminelle  auraient  été  bien 
mieux  fondés  s'ils  y  avaient  trouvé  la  qualité  de 
partiil^ublique  et  celle  d'instructeur  réunies  sur  la 
même  tête.   A  la  vérité ,  cette  réunion  accélère 
la  procédure,  mais  elle  se  présente  sous  un  aspect 
défavorable,  parce  qu'il  est  difficile  que  l'homme 
qui  poursuit  conserve  son  impartialité  quwd  il 
s'agit  d'instruire.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  la 
dénonciation  doit  être  adressée  au  procureur  im- 
périal quand  il  n'existe  pas  de  partie  civile ,  puisque 
c'est  alors  lui  seul  qui  poursuit;  mais  que  ce  soit 
lui  qui  dresse  les  procès-verbaux,  qui  entende  les 
témoins,  voilà  ce  qu'il  est  difficile  d'accorder.  » 
M.  Treilhard  répondait  que  «  le  projet  n'avait 
fait  qu'énoncer   les  dispositions    précédemment 
arrêtées   par  le   conseil;  que  ce  système  avait 
Tavantage  d'accélérer  la  procédure  et  d'empêcher 
les  preuves  de  périr;  enfin  qu'on  exagérait  ses 
inconvénients.   Quel  mal  peut-îl  résulter  que  le 
ministère   public  dresse  le  procès-verbal  ?    S'il 
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çnonçaitdes  faits  con trouvés ,  toutes  les, bouches 
s'ouvriraient  pour  le  démentir,  et  ilVexposerait 
à  des  peines  très  sévères.  Quant  à  l'audition  des 
témoins ,  il  est  utile  qu'elle  ait  lieu  dans  le  premier 
moment,  dans  celui  de  la  vérité,  et  avant  qu'on 
^it  eu  le  temps  de  se  concerter.  Lorsque  la  pro- 
cédure était  secrète ,  c'eût  été  livrer  le  prévenu 
à  discrétion  que  de  permettre  à  son  accusateur 
d'instruire  ;  mais  aujourd'hui  que  tout  est  public, 
ce  danger  n'existe  plus.  »  La  question  futreqvoy^^ 
à  la  section  pour  être  développée  dans  un  ¥^iî|^ 
port  spécial  (1).  *    .-' 

A  la  séance  du  7  juin  1808 ,  ce  'rapport  fut  > 
présenté  par  M.  Treilhard.  Le  système  de  Is^  sec- 
tion était  le  maintien  pur  et  simple  de  la  loi  du 
7  pluviôse  an  9;  le  rapport  n'eut  d'autre  objet  que 
d'en  énumérer  les  avantages.*  «  On  accorde^^disait 
le  rapporteur^  que  le  procureur  impérial ,  aussitôt 
que  la  connaissance  d'un  délit  Ipi  sera  parvenu^,  ^ 
se  transportera  sur  les  lieux  et  dressera  procès- 
verbal.  Ainsi ,  sur  le  premier  point ,  il  n'y  a  ni  dif- 
ficulté ni  dissentiment.  Cependant ,  cette  facqlté 
de  dresser  procès-verbal  devient  une  attributioa 
vaine  et  illusoire  si  le  procureur  impérial  n'a  pas 
le  droit  de  recevoir  les  déclarations.  C'est  dans  le 
premier  moment  qu'il  convient  d'entendre  des 
témoins  qu'on  n'^  pas  eu  encore  le  temps  de  circon- 
venir/qu'il  faut  même  voir  si  ceux  qui  opt  con- 
naissance du  délit  n'en  sont  pas  complices»  ?>  Les 

(1)  Loçpé,tom.  XXY,p,126. 


CflAP.  II.  CAHACIT.  GéXÉR.  DI  L*ACT.  POBL.  ET  OS  l'aCT.  CIV.,  g  103.      130 

objectons  se  représentèrent  avec  vhacité.-  «  On  ne 
comprend,  pas ,  disait  M.  Gambacérès ,  comment  la 
partie  aàverse  du  prévenu  peut  devenir  Tinstruç- 
teor  de  l'afiFaire.  Autrefois  le  ministère  public  était 
bornéàrequérir ,  et  les  juges  prononçaient  entre  lui 
et  le  particulier  inculpé:  maintenant  on  veut  le 
rendre  le  maître  des  poursuites;  on  veut  qu'il 
puisse  aller  instruire  partout ,  même  sans  avoir 
été  provoqué;  qu'il  puisse  pénétrer  jusque  dans 
l'habitation  des  citoyens ,  fût-ce  pour  constater  un 
délij  imaginaire!  On  se  rassure  parce  que  ^dît-on, 
les  Djagistrats  chargés  du  ministère  public  méritent 
coflfiance.  En  méritaient-ils  moins  autrefois?  Ce- 
pendant on  ne  leur  donnait  pas  un  pouvoir  aussi 
étendu.  Leurs  erreurs,  dit-on  encore,  seront  re* 
connues  etréparées  aux  débats.  Est-ce  qu'on  ignore 
quels  funestes  préjugés  s'élèvent  contre  l'homme 
qui  sfe  trouve  incriminé  par  les  premiers  actes  de 
l'instruction?  On  fait  valoir  l'intérêt  de  saisir  la 
vérité  dès  le  premier  moment.  Certes,  on  y  a  grand 
intérêt;  mais  pourquoi  le  Juge  n'accompagnerait- 
il  pas  le  procureur  impérial?  Le  ministère  de  ce 
dernier  consiste  essentiellement  à  poursuivre;  il 
faut  donc  que  celui  de  juge  lui  soit  interdit.  Que 
la  partie  publique  comparaisse  devant  le  tribunal 
comme  toute  autre  partie.  »  M.  Bigot  de  Préame- 
neu  appuyait  ces  critiques  :  «  La  loi  du  7  pluviôse 
an  9,  dit-on,  n'a  pas  entraîné  d'inconvénients.  Ce- 
la peut-^tre;  mais  est-ce  à»  cette  loi  ou  de  Tan* 
cienne  législation  *q[u'oQ  tend  à  se  rapprocher? 
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Quand  oB  lit  le  projet  du  Code,  on  aperçoit  que 
beaucoup  de  ses  dispositions  sont  empruntées  à 
Ford,  de  1670  ;  telle  est ,  entre  autres ,  celle  qui 
concerne  le  règlenoient  à  l'extraordinaire.  Il  fajat 
donc  se  rappeler  aussi  que,  dans  le  système  de  cette 
ordonnance,  les  deux  fonctions  étaient  séparées,  et 
que  toujours  on  a  vu  du  danger  à  les  cumuler. 
Les  seuls  avantages  que  la  section  tend  à  obtenir, 
c'est  d'accélérer  la  procédure  et  d'empêcher  que 
la  vérité  ne  s'échappe.  Ces  avantages  sont  loin  de 
compenser  lès  dangers.  D* ailleurs,  on  peut  les  ob- 
tenir sans  donner  au  procureur  impérial  un  pou- 
voir  vraiment  redoutable  ;    car  dans    tous   les 
lieux  où  réside   un  procureur  impérial ,  réside 
aussi  un  juge  instructeur.  »   M.  Merlin  répondait 
que  les  fonctions  attribuées  au  procureur  impé- 
rial n'étaient  pas  des  fonctions  judiciaires,  mais 
seulement  de  police  ;  M.  Treilhard,  qu'un  système 
qui  repose  sur  la  publicité  de  la  procédure  et  sur 
le  jugement  par  jurés  n'a  rien  de  commun  avec 
l'ord.  de  1670,  que  le  |uge  instructeur  lui  sem- 
blait plus  redoutable  que  le  procureur  impérial  qui 
ne  concourt  point  à  la  décision,  que  celui-ci  ne 
pourrait  poursuivre  si  le  droit  de  recueillir  les  preu- 
ves lui  était  refusé  ;  M.  Berlier,  que  si  l'instruc- 
tion blessait  l'accusé,  il  avait  de  vastes  moyens 
pour  l'attaquer  et  que  la  crainte  des  préventions  et 
de  la  partialité  qui  pourraient  exister  dans  les  pre- 
miers actes  semblait  sans  fondement.  «  Il  faut, 
ajoutait  ce  dernier  orateur,  il  faut  quelqu'un  pour 
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poursuivre  et  pour  faire  la  première  id^flruction 
avec  rapidité  :  voilà» le  premier  besoin  de  la  société. 
Or  si  riéfi  ne  peut  se  faire  sans  le  concours  d'un 
juge,  si  tous  les  actes  de  première  instruction  doi- 
vent être  concertés  entre  lui  et  le  procureur  impér, 
rial,  de  sorte  qtie  Tun  ne  puisse  que  requérir ,  et 
que  l'autre  doive  ordonner  et  instruire  exclusive- 
ment; tju'arrivera-t-il?  des  lenteurs  :  quand  Funde 
ces  magistrats  sera  prêt  à  se  transporter  sur  tes 
lieus,  Tautrenele  sera  point,  et,  dans  Tintervalie, 
l^iprévenus  pourront  s'évader  et  les  preuves  dé- 
périr (1).  » 

La  discussion  continua  longtemps  sur  ce  terrain 
sans  arriver  à  aucun  résultat.  Enfin,  à  la  séance  du 
11  juin,  M.  Berlier  entrevit  le  point  où  les  deux 
systèmes  pouvaient  se  concilier  ;  ils  déclara  :  «qu'il 
était  un  ordre  d'objections  dont  il  avait  été  fort 
touché;  que  le  projet  était  allé  peut-être  plus  loin 
qu'il  ne  fallait;  car  si  l'action  de  la  justice  doit  être 
rapide  pour  la  garantie  de  l'ordre  public,  ce  pre- 
mier besoin  rempli,  il  faut  essentidïement  respec- 
ter la  garantie  individuelle  ;  il  importe  donc  que  ce 
qui  sera  fait  par  le  procureur  impérial,  comme 
poursuivant  ou  instructeur ,  s'arrête  précisément 
au  jfoint  où  le  juge  peut  agir  aussi  utilement  et 
plufconvenablement  que  lui.  »  Cette  distinction 
futsaisie  et,  lumineusement  développée  par  M.  Cam- 
bacéfès  :  «  Les  anciennes  ordonnances,  dit  l'archi- 
chîûicélier,  maintfeïjiaiêïit  constamment  le  procu- 

(i)  Lbçté,'  tom;  X$T,  p,  127  et  suiv. 
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reur  géhéral dans  l'attitude  départie  poursuivaiftte; 
c'est  là  ce  qu'il  importe  de  conserver. C'est  déjà 
/une  prérogative  immense  que  ce  droit  illimité  de 
/  poursuivre;  il  faut  bien  se  garder  d'y  ajouter  en- 
iç^ore  celui  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  du 
-juge/ Or  le  droit  de  constater  les  délits  rentre  cer- 
tainement dans  ces  fonctions».*  11  est  bon  de  ren- 
trer dans  les  limites  de  l'ancienne  législation  et  de 
séparer,  comme  autrefois,  les  fonctions  propres  à 
la  partie  publique  de  celles- qui  sont  essentMle- 
qjent  du  ministère  du  juge.  Il  y  a  ici  trois  cM^ses 
importantes  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  de 
»    bien  se  fixer  ;  ce  sont  la  plainte,   la  manière  de 
constater  les  traces  des  délits,   le  mandat.    La 
plainte  ne  peut  pas  être  confondue  avec  la    dé- 
nonciation. On  doit,  sans  doute,  laisser  le  procu- 
reur général  libre  de  poursuivre  ou  de  ne   pas 
poursuivre  un  délit  qui  lui  sera  dénoncé  par  un 
homme  qui,  n'en  étant  paB  blessé,  n'a  pas  le  droit 
tî'en  demander  la  réparation;  mais  lorsqu'un  of- 
fensé se  plaint,  lorsqu'il  se  porte  partie  civile,  il  ne 
faut  pas  que  le  procureur  impérial  puisse  le,  para- 
lyser par  un  refus  de  poursuivre.  La  justice  v^ùt 
que,  dans  ce  cas,  on  permette  à  la  partie  plaignante 
de  recourir  au  juçe  instructeur.  A  l'égard  dp  la 
manière  de  constater  le  corps  du  délit,  il  est  né- 
cessaire de  distinguer  entre  le  flagrant  délit  at  le 
délit  occulte.  Dans  le  cas  du  flagra^it  délit-,  peu 
importe  par  qiîî  le  fait  est  constoté.  11  n'y  a  niiMn- 
convénient,  par  exemple^  à  ce  (pie  le  procureur 
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.impérial  constate  qu'on  a  trouvé  un  cadavre  ;  maïs 
il  serait  très  dangereux  de  lui  accorder  le  même 
pouvoir  bSrs  du  flagrant  délit;  de  l'autoriser,  par 
exemple,  à  s*introduire  sur  des  soupçons  légers, 
quelquefois  imaginaires,  dans  un  lieu  habité,  sous 
prétexte  qu'une  personne  qui  vient  de  décéder  a 
p4ri  de  mort  violente,  à  se  faire  accompagner  d'un 
chirurgien  pour  vérifier  le  fait,  à  prendre  les  dé- 
clarations des  domesliqiies,  et  visiter  les  papiers  et 
.les  endroits  les  plus  secrets  ;  à  décerner  des  man- 
dats contre  qui  il  juge  à  propos  et  à  renvoyer  de- 
vant le  juge  d'instruction  les  pereonnes  qu'il  lui 
plaira  de  regarder  comme  suspectes...  Quant  au 
mandat,  autrefois,  on  n'en  décernait  point  contre 
les  citoyens  domiciliés;  ils  n'étaient  arrêtés  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps  ;  que  du  moins 
ils  ne  puissent  pas  Têtre  par  la  seule  volonté  de 
l'ofBcier  qui  les  poursuit.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a 
pas  de  distinction  entre  le  mandat  de  dépôt  et  le 
mandat  d'arrêt,  puisque  le  résultait  de  l'un  et  de 
Tautre  est  le  môme.  Le  ministère  de  cet  officier 
doit  être  borné  à  recueillir  les  renseignements  et 
provoquer  la  justice,  et  ne  jamais  aller  jusqu'à 
exercer  lui-même  les  fonctions  de  juge.  » 

Ces  principes ,  entièrement  puisés  dans  notre 
ancien  droit,  exercèrent  sur  le  conseil  d'État  une 
.  grande  iiiiQuence ,  et  ramenèrent  les  esprits  à  des 
idées  plus  saines*.  M.  Berlier  convînt  que  la  distinc- 
tion entre  les  délits  flagrants  et  noû  flagrants  lui 
semblait  avoir  un  fondement  fort  raisonnable  pour 
»! 


?*    t 
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séparer  les  attributions  qu'on  discutait,  j^  Uopinant 
croit  apercevoir  aussi  qu'en  l'admettant,  la  garantie 
publique  n'en  éprouvera  point  un  notabj[^  relâche- 
ment ;  car  en  quelles  circonstances  importe-t-il  le 
plus  que  nulle  entrave  n'existe?  C'est  au  premier 
moment  d'un  délit  patent.  S'agit-il  d'un  délit  oc- 
culte? Sans  doute,  il  faut  le  rechercher;  mais 
comme  il  n'y  a  point  de  traces  de  délit,  ou  que, 
s'il  en  existe,  elles  sont  déjà  anciennes,  le  retard 
de  quelques  heures ,  et  souvent  de  quelques  jours, 
préjudiciera  bien  rarement  à  l'ordre  public,  et  le 
ministère  du  juge  d'instruction,  appliqué  à  ces 
sortes  d'affaires,  ajoutera  aussi  à  la  sécurité  indi- 
viduelle. Ces  considérations  font  incliner  l'opinant 
vers  le  moyen  terme  indiqué  (1).  »   Ce  moyeu) 
terme,  qui  consistait  à  n'accorder  le  droit  d'ift- 
struction  au  ministère  public  que  dans  les  seuls  cas 
de  flagrant  délit,  fut  adopté  en  principe  par  le  con- 
seil d'État  dans  la  séance  du  18  juin  1808. 

Telle  fut  la  discussion  d'où  sortirent  les  règles 
qui  constituent  aujourd'hui  notre  ministère  pu- 
blic. Le  caractère  de  cette  institution,  la  mesure  de 
son  action,  la  nature  de  ses  attributions  s'y  trou- 
vent clairement  déterminés  :  la  loi  n'a  fait  ulté- 
rieurement que  recueillir  et  rédiger  les  solutions 
qu'elle  avait  tracées. 

Il  résulte,  en  effet,  de  cette  discussion  et  des 
textes  de  la  législation  qui  en  ont  été  les  consé- 
quences directes  : 

(1)  Locré ,  tom.  XXV,  p.  ISO  et  151. 
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1^  Que  rinstitutioa  du  ministère  public,  sauf 
qaebmes  modifications  principalement  relatives  à 
la  police  judiciaire,  est  rétablie  sur  les  mêmes  fon- 
dements que  dans  no&e  ancien  droit  :  le  législa- 
teur s'est  écarté  à  la  fois,  d'une  part,  des  lois  de 
1791  et  de  Fart  ft,  de  l'autre,  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse an  9  ;  il  a  rejeté  les  distinctions  et  les  linîites 
de  ^celles-là,  l'extension  de  pouvoir  de  l'autre;  il  a 
réédâié  l'ancienne  partie  publique  avec  son  droit 
de  poursuite  d'office,  ex  officia  suo,  et  son  droit  de 
réquisition  dans  le  cours  du  procès  et  pour  l'appli- 
cation des  peines  (1)  ; 

2"  Que  les  officiers  qui  sont  chargés  de  cette 
fonction  publique  l'exercent  par  une  délégation 
du  pouvoir  exécutif;  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  7  pluviôse  an  9  avait  posé  ce  principe  qui  réa- 
gissait contre  la  législation  antérieure,  et  la  dis- 
cussion du  conseil  d'État  prouve  que  le  législateur 
prétendait  le  maintenir  ;  ces  officiers,  d'ailleurs, 
noûimés  et  révocables  par  le  gouvernement,  agis- 
sent en  i^on  nom,  exécutent  ses  ordres  et  sont  pla- 
cés sous  sa  surveillance  (2)  ;  c'est  donc  du  gouver- 
nement, auquel  elle  est  déléguée,  qu'émane  leur 
puissance  ;  ils  sont  ses  agents  immédiats  dans  l'or- 
dre judiciaire  (3)  ; 

(1)  L.  20  ayril  iSiO,  art.  45;  God.  instr.  erim.,  arU  1, 22,  61, 
27i ,  etc. 

(2)  L.  20  avril  1810  et  Pkposé  des  motifs  de  cette  loi  ;  God.  iostr. 
crîm.,arl.27,271  et  274. 

(3)  \oy .  Texposé  des  motifs  et  le-rapport  de  la  loi  du  20  a?ril  IMO. 
.       lu  -*  10 
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3*  Que  les  fonctions  du  ministère  public  ren- 
ferment une  double  attribution  :  la  police  judie||^e 
et  l'action  publique  ;  le  ministère  public,  coouue 
investi  de  Texercice  de  k  police  judiciaire ,  est 
chargé  de  la  recherche  des  faits  punissables  (1)  ;  il 
est  chargé,  en  outre,  par  une  attribution  extraor- 
dinaire et  exceptionnelle,  de  procéder  sommaire- 
ment à  des  actes  d'instruction  ,  dans  les  ca^  de 
flagrant  délit  (2)  ;  comme  partie  publique,  il  ref^ré- 
sente  l'intérêt  public,  il  poursuit  la  cause  de  Tor- 
dre social  devant  les  tribunaux;  il  requiert,  au  nom 
de  la  société,  dont  le  pouvoir  exécutif  n'est  que  le 
délégué,  l'instruction  des  affaires  criminelles;  il 
demande  la  punition  des  délinquants;  il  prend  ses 
conclusions  pour  l'application  des  peines  (3)  ;  il 
surveille  l'exécution  des  jugements  (i), 

Tek  sont,  en  thèse  générale,  les  termesij4ans 
lesquels  s'exerce,  dans  notre  législation  criminelle, 
l'action  du  ministère  public.  Nous  ne  posonsjcï 
(jue  le  principe.  Nous  développerons  plus  loi»  For- 
^anisâtion  de  ce  ministère  et  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées. 

Le  deuxième  principe  de  l'action  publique,  la 
deuxième  base  sur  laquelle  elle  s'appuie,  est  la 
poursuite  d'oflBice  des  juges ,  le  droit  qui  leur  est 
attribué ,  soit  de  poursuivre,  soit  d'ordonner  des 
poursuites. 

(i)  C.  instr.  crim.,  art.  22  et  suiv* 
'  (^)  C*  instr*  crim.»  aru  88  ^i  suiv. 
(8)  C.  ittitr.  orlm.,  art.  61,  M,  H^»  l&7i  i^  m. 
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Le  projet  du  Code  ne  eontei^iait  sur  ce  point  au-^;* , 
cune  disposition.  Ses  rédactQurs  avaient  rejeté  ce 
principe,  dont  nous  avons  suivi  la  longue  applica* 
tion,  pouf  placer^raction*  publique  tout  entière 
dans  les  mains  des  magistrats  de  sûreté.  Dans  leur 
système,  les  juges  ne  pouvaient  dans  aucun  cas  se 
saisir  eux-mê^s» 

Ce  fut  Napoféon  qui  revint  le  premier  à  cette 
anci^e  règle.  A  la  séance  du  i"  brumaise  an  là 
(23  octobre  iSQli),  il  agitsât  la  question,  encore 
indécise 9  de  la  réunion  des  deu&  justices  civile  et 
criminelle ,  et  Tun  de  ses  argiMuents,  en  fav^ir  de 
cette  réunion,  fut.  celui-ci  :  a  La  réunion  de  la 
justice  criminelle  à  la  justice  civile  ne  doit  ptt$  seu^ 
lement  avoir  peur  objet  d'établir  des  eof  ps  dont  la 
dignité  impose  davantage  au  pubUc,  aux  œcusiés^ 
aux  défenseurs.  Sa  Meq^&té,  en  ad(^tant  cette  c^ 
nion^  s'est  surtout  décidée  par  le  dédir  de  d&iinear 
plus  d'intensité  à  la  justice  ario^ineUe*  Dans  Tétat 
actuel!  des.  choses,,  la  poursuite  des  crimed  est  con« 
fiée  à.  un  magistrat  de  sûreté,  à  un  jo^  iBo^truc- 
teur,  à  un  :  procureur  g^éoéral,  f(Hictioon«iites  isoi* 
lés  qui  ne  tipouventpas.  en  euXr  assez  de  forde  pouF 
attaqiher  les  coupables  puissants^*  Le  tribuSDai  ne 
peut  les  mettre  en  «mouvement  ni  ranisier  leuf 
énergie,  car  il  est  sÉffiss  'pouvoir  sousi  ce  ïfiçpwt,  et 
le  président  le  ptûi  fervent  daas<  ses^  fonelioDS  ver^ 
rait  commettre '*im  délit  qu'il  sériât  néduk  à  ei» 
être  le  témoinjjassif.  Il  faut,  si  le  ministère  pu- 
blic néglifj^sesdevoirs,  qpela  oom:^  dÎBiineile 
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;  puisse  le  mander  et  lui  ordonner  de  poursuivi^ê,.. 
Voilà  le  rapport  sous»  lequel  la  réunion  de  la  justice 
civile  et  de  la  justice  criminelle  devient  nécessaire. 
'  Il  s'agit  de  former  de  grands  corps,  forts  de  la  con- 
sidération que  donne  la  science  civile,  forts  de 
leur  nombre,  au-dessus  des  craintes  et  des  consi- 
dérations particulières,  qui  fassent  pâlir  les  cou- 
pables quels  qu'ils  soient,  et  qui  commuiuguent 
leyr.éjûergie  au  ministère  public;  il  s'agit  enfin 
d'organiser  la  poursuite  des  crimes  (1).  » 

Ce  fut  en  ces  termes  que  l'idée  d'un  pouvoir  ju- 
diciaire parallèle  et  même  supérieur  au  pouvoir 
du  ministère  public  se  trouva  pour  la  première 
fois  formulée.  Il  était  difiScile  de  l'exprimer  avec 
plus  de  précision  et  de  netteté.  M.  TreUhard  la 
combattit  :  «  Dans  tous  les  temps,  on  avait  distin- 
gué le  ministère  de  celui  qui  poursuit  du  ministère 
^de  celui  qui  juge,  parce  qu'il  eût  été  contre  la  jus- 
tice de  rendre  le  même  individu  juge  et  partie. 
C'est  pour  cette  raison  qu'on  avait  institué  un  mi- 
nistère public  qui  poursuit,  au  nom  du  souverain, 
la  punition  des  crimes  et  veille  au  maintien  de  la 
société.  Il  serait  impossible  d'ïiutoriser  les  tribu- 
naux à  poursuivre  directement  les  coupables.  » 
L'empereur  répondit  :  «  qu'irn'entrait  point  dans 
ses  idées  de  permettre  aiJ^. tribunaux  de  pour- 
suivre directement  tes  crimes,  majs  qu'il  voudrait 
que  les  tribunaux  pussçnt  en  ordonner  la  pour^ 

(1)  Lôcré,tom.  XXlV,p.«8.  -y     -    - 
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suite  (1).  »  Dans  la  séance  du  22  brumaire  an  13, 
repoussant  i|ie  seconde  fois  la  même  objection^  il 
ajoutait  :  a  qu'il  ne  voulait  point  qu*un  tribunal  fût 
plus  qu'un  tribunal  et  qu'il  pût  faire  des  actes  qui 
ne  fussent  pas  dans  la  nature  de  ses  fonctions  ; 
mais  que  ce  n'est  pojnt  tirer  les  tribunaux  du  cer-* 
de^^éfieurs  fonctions  que  de  leur  permettre  de 
doMlei;  au  procureur  général  Tordre  de  poursuivre 
un  crïine  qu'il  laisseimpuni;  alors  le  tribunal  ne  juge 
pas  :  il  se  borne  à  déclarer  qu'il  veut  juger  et  or- 
donner en  conséquence  les  poursuites  (2).  » 

Le  conseil  d'État  adopta  sans  peine  une  propo- 
sition qui  ne  faisait  que  restituer  aux  cours  impé- 
riales un  droit  longtemps  exercé  par  les  parle- 
men^^Le  projet  de  loi  d'organisation  judiciaire 
portait,  en  conséquence ,  un  article  ainsi  conçu  : 
c  En  cas  de  négligence  du  ministère  public  dans 
la  poursuite  d'un  crime,  la  cour  ûnpériale  peut, 
après  en  avoir  délibéré,  sections  réunies,  enjoin- 
dre av  procureur  général  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  assurer  la  vengeance  publique.  > 
H.  Treilhard  persista  néanmoins  dans  son  opposi- 
tion lorsque  cet  article  fut  mis  en  délibération  à 
la  séance  dû  22  brumaire  an  13;  ii  dit  :  t  que  le 
systàme  de  l'article  méritait  d'être  jmédité.  Le  pro- 
cureur général  peut  ê|re  convaincu  de  l'innocence 
de  rbomme  qu'un  dénonciateur  accuse;  il  peut 
avoir  des  raisons  valables  de  ne  pas  poursuivre 

(1)  Locré,tom.  XXIV,  p.  41d. 
^  >«iï.,  tow,  XXtV,  p.  489. 
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même  celui  qu'il  croit  coupatJle.   Daus  ces  cîr- 
Qonstaaces,  un  arrêt  qui  lui  ordonnerait  des  pour- 
suites pourrait  produire   de  très  mauvais  effets. 
Les  fonctions  des  parlements  n'étaient  point  bor- 
nées à  rendre  la  justice  ;  ils  se  mêlaient  aussi 
d'administration  et  de  législation.  Encore  ti'ordon- 
naient-Hs  point  au  procureur  général  de  poursui- 
vre :  un  membre  faisait  la  dénonciation,  laquelle 
était  prise  pour  acte  du  ministère  public,  il  y  aura 
toujours  quelque  tfcanger  i  mettre  en  conflit  la 
cour  et  le  procureur  générsd.  Cet  officier  doit.être 
laissé  en  entier  sous  la  main  du  gouvernement  et 
n'être  stimulé  que  par  !uî.  »  L'empereur,  ébranlé 
sans  doute  par  cette  nouvelle  objection,  répondit  : 
«  que  le  gouvernement  d*un  grand  État  ije  pou- 
vant voir  lui-même  ce  qui  se  passe  sur  tous  les 
points  du  vaste  territoire  qtf  il  régit,  îl  paraisî^t 
nécessaire  de  donner  à  des  autorités  locales  le 
pouvoir  de  stimuler  la  partie  puMîque  lorsqu'dle 
sommeille;  mais,  pour  remplir  cet  objet,  i^^'était 
pas  besoin  d'un  acte  direct  de  la  part  des  cours 
impériales.  On  pourrait  opérer  ainsi  :  !e  membre 
de  la  cour  impériale  qui  croirait  qu'un  délit  de- 
meure impuni  remettrait  sa  dénonciation  au  pré- 
sident; celui-ci  la  communiquerait  au  procureur 
général  qui  déduirait  les  motifs  qui  l'empêchent  de 
poursuivre.  La  dénonciation  et  les  motifs  seraient 
envoyé*  au  grand  juge;  dès  lors  le  gouvernement 
serait  saisi  et  pourrait  stiî»al|^  le  procureur  gé- 
néral s'il  était  négligent,  Teççottrager  s'il  étwt 
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faibje.  »  Cet  aûiendement,  appuyé  par  M.  Treil- 
hard,  fut  o^^P^é  par  le  conseil  (1).  A  la  séance  sui- 
vaniB  (^p9  brumaire  an  i3),  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu'^eif  présentait  la  rédaction  dans  les  termes 
SQiyants  :  t  Danfikle  cas  où  Tune  des  sections  de  ja 
corir  impériale  fera  au  premier  président  une  dé- 
nonciaticJn  tendante  à  la  poursuite  d*un  crime,  ce- 
luMi  réunira  les  sections*  Le  procureur  général 

I  impéi|[xal  sera  entendu  sur  cette  dénonciatioA  et  il 
sera  m  tout  dressé  procès-verbal  qui  sera  envoyé 
au  grand  juge  ministre  de  la  justice.  Si  la  dénon- 
ciation n'^t  faite  qu'individuellement  par  un  od 
plusieurs  membres  de  la  cour,  le  premier  présî* 
dent-ne  réunira  les  sections  que  dans  le  cas  où  il 
le  jttgfera  convenable.  Il  pourra  seul  et  d'office  les 
réunir  pour  le  même  objet  (2).  » 

Cependant  le  projet  de  loi  portant  réunion  des 
deux  justices,  ayant  soulevé  à  cette  époque  deS 
difficultés  inattendues,  fut  ajourné,  et  cette  dispo- 
sition, qui  en  faisait  partie,  fut  abandonnée  (â). 
Elle  ne  reparut  même  plus  dans  le  projet,  lorsque 
la  discussion  en  fut  reprise  trois  ads  plus  tard,  à 

\  la  séance  du  23  janvier  1808  (i)  ;  l*empereur  lui- 
même  parut  avoir  complètement  perdu  de  vue  la 
concession  quUl  avait  faite,  car  il  soutint  de  nou- 
veau sa  pensée  originaire  :  «  LqS  tribunaux,  dlsait- 

(1)  Locfé,  tom.  ÎÎIV,  p.  464. 

(2)  Ibid.,  p.  498  et  JM. 

(3)  Ibid.,  p.  518. 

(4)  îbid.,  p.  S82. 


152  UT.  n.  DR  L^AOnON  FUBUQUR  ET  M  l'aCTIOIC  CITILS. 

ilf  seront  sans  considération  tant  qu'ils  iie  cumu- 
leront pas  la  justice  criminelle  avecla  justice!<»- 
vile.  Uavantage  de  cette  réunion  sera  de.^imèr 
aux  corps  judiciaires  une  force  égale  à  c^e  dç? 
autres  corps  et  de  les  mettre  en  état  de  défendre 
Tordre  public  et  la  liberté  civile  contre  Vadminîs- 
tration,   contre  le  militaire,  contre  les  hommes 
puissants.  L'empereur  est  obligé  de  surveiller  et 
de  réprimer  directement  les  abus  d'autorité  et  les 
prévarications;  de  défendre  lui-même  les  citoyens 
contre  Fadministration  et  contre  tout  ce  qui  a 
quelque  puissance  dans  l'empire.  Cette  étrange 
situation  ne  peut  changer  que  par  l'étsâilissement 
de  grands  corps  qui  aient  assez   de  force  pour 
exercer  des  poursuites  contre  quiconque  s'écarte 
de  son  devoir.. •  Sa  Majesté  n'entend  pas  donner 
une  police  aux  corps  judiciaires  ;  mais  elle  veut 
que  si  la  propriété  ou  la  sûreté  ont  été  violées,  ils 
puissent  les  venger;  qu'ils  agissent  sous  la  surveil- 
lance du  souverain,  du  grand  juge,  du  conseil  d'É- 
tat, mais  qu'ils  agissent  librement  et  qu'ils  soient 
une  autorité  protectrice  (1).  »  Dans  une  autre 
séance  (du  20  février  1808) ,  l'empereur  ajoutait 
encore:  c  he  système  actuel  est  bien  coordoiteé; 
mais  il  pèche  en  ce  que  la  justice  reçoit  son  impul- 
sion du  gouvernement.  Pour  faire  disparaître  ces 
inconvénients  on  propose  d'établir  des  corps*nom- 
breux  et  puissants*  qui  administrent  tout  à  la  fois' 
la  justice  civile  et  la  justice  criminelle,  et  qui  ee 

(i)  Loçré,  tom.  XXIV,  p.  S95et  596. 
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mettent  en  mouyementd'eux-mèmes.  Si4*Dn  adopte 
ce  système,  les  cours  impériales  ddivent  devenir  le 
centre  de  tout  et  rien  ne  doit  échapper  &  leur  ac- 
tion (1).  » 

Getteidée  fut  définitivement  formulée  dans  Tart* 
il  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçu  :  «  La 
cour  impériale  pourra,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, entendre  les  dénonciations  qui  lui  seraient 
faites  par  un  de  ses  membres  de  crimes  et  de  dé- 
lits; elle  pourra  mander  le  procureur  général  pour 
loi  enjflglndre  de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits, 
ou  pour  ei^endre  le  compte  que  le  procureur  gé- 
néral lui  rendra  des  poursuites  qui  seraient  com- 
mencées. »  M.  Treilhard,  en  exposant  les  motifs 
de  cette  loi,  disait  :  t  Si  les  cours  impériales 
rendent  plénièrement  lajustice  civile,  elles  de- 
viennent aus$i  le  centra  dHnstruction  de  toutes  les 
aifaires  crinunelies.  C'est  là  que  sera  méditée  et 
résolue  la  grande  question  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noïMcer  la  mise  en  accusation. ..  Elles  jouiront  en- 
C0Ù  -d'un  pouvoir  plus  étendu  :  elles  auront  le 
droit  de  se  faire  rendre  coqij^te,  par  les  procureurs 
généraux,  de  Fétat  des*affaires  criminelles  qui 
s^struisent ,  même  d'activer  et  d'ordonner  des 

P suites  sur  des  faits  qui  leur  paraîtraient  înté- 
r  l'ordre  public  ;  attribution  bien  consolante^ 
'  pcitBf  le  pauvre  et  pour  le  faible,  et  qui  doit  avertir  • 
Ejbiomme  puissant  que  le  crédit,  la  fortune  et  tous* 
l^l^antages  dont  il  se' prévaut  ne  le  sauveront  ^ 

,  tôm.  XXlV,  p.  674.  '  % 
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pas  des  poursuites  et  des  peines  qoMI  aurait  pu  mé- 
riter. »  Le  rapporteur  du  Corps  législatif  ajou- 
tait :  «  Vous  apprécierez  cette  sollicitude  du  légis- 
lateur qui  ne  veut  laisser  aucun  crime  impuni,  et 
qui  fait  surveiller ,  par  la  cour  impériale  tout  en-i 
tîère,  celui  à  qui  la  loi  a  confié  la  surveillance  gé- 
nérale. » 

Voilà  donc  la -cour  impériale  formellement  in- 
vestie :  1*  du  droit  de  surveillance  sur  Texercice 
de  l'action  publique  ;  2**  du  droit,  non  de  l'exercer 
directement  elle-même,  mais  de  provoquer  cet 
exercice  par  les  mains  du  ministère  public.  C'est 
le  rétablissement,  avec  d'autres  conditions,  de  l'an- 
cien pouvoir  judiciaire  :  les  juges  peuvent  ordonner 
des  poursuites  et  se  saisir  eux-mêmes.  Les  olfi- 
ciers  du  ministère  public  ^  qui  seuls  «ercent  l'ac- 
tion publique,  n'en  sont  doçc  pas  les  maîtres;  ils 
doivent  subir  l'impulsion  des  corps  judiciaires  à 
qui  le  dépôt  en  est  confié. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Lorsqu'il  fut  décidé 
par  le  conseil  d'État  que  le  juf  y  d'apcusation  serait 
supprimé  et  que  le  pouitt^r  de  prononcer  les  mises^ 
en  accusation  serait ^cd«féré  à  la  cour  impériale, 
une  grave  question  s'éleva  :  c'est  de  savoir  si  la  sec- 
tion eriminelle  de  cette  cour  ne  serait  saisie  des  st£MB 
fairesque  par  le  ministère  public,  ou  si  ellepouMi» 
rait,  dans  certains  cas  qu'elle  apprécierait,  se  saisir 
elle-même  et  d'office.  La  section,  chargée  de  la  té- 
'daclion  du  projet,  avjft  proposé,  à  la  suite  d^ 
sieurs  observations  jetées  dans  les  déHbérii 
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antarievres ,  un  article  ainsi  conçu  :  «  La  cour  im* 
périaii  peut  ordonner  d'office  des  poursuites  oon** 
tre  t«|^.prévenu  de  délit,  se  faire  apporter  les  in- 
formalions,   procès-vçrbaux  et  autres  pièces,  et 
envoyer  le  prévenu  aux  assises  (1).  »  M.  Bigot  de 
Préameneu  émît  l'avis,  à  la  séance  du  16  février 
1808  :  «  que  cet  article  ne  disait  pas  assez^  en  ce 
qu'il  semblait  tf  attribuer  à  la  cour  impériale  qu*uae 
simple  faculté.  »  M,  Berlier  répondit  que  cette  at- 
tribution ne  devait  être  que  facultative  et  spécule; 
que  sans  doute  il  était  bon  que  la  Cour  eût  les 
moyens  de  réprimer  la  négligence  des  agents  in- 
férieurs ;  mais  quMl  fallait  bien  se  garder  de  lui 
conférer  une  initiative  générale  qui  paralyserait 
les  premiers  agents  dans  toutes  les  affaires.  L'em- 
pereirr  ajouta  :  «  que  le  droit  d'accusation  devait 
appartenir  sans  réserve  à  la  cour  impériale  ;  que 
0  cepeikdant ,  comme  elle  ne  pouvait  pas  atteindre 
partout,  il  fallait  que  les  juges  infériemrs  exerças- 
sent aussi  des  poursuites,  mais  seulement  à  sa  dé- 
charge et  aous  son  autorité  ;  que  la  première  in- 
struction influait  beaucoup  sur  l'issue  dçs  affaires; 
que  si  cette  instruction  était  confiée  à  des  mains 
trop  faibles,  il  serait  possible  qu'elle  fût  dirigée  de 
«manière  à  ménager  ou  à  sauver  les  coupables  trop 
puissants.  »  Enfin ,  M.  Treilhard  déclara  :  «  que  la 
cour  impériale  devait  avoir  une  surveillance;  qu'il 
fallait  même  lui  accorder  le  droit  de  procéder  à  un 
nouvel*  examen  ^ans  les  cas  graves,  et  que  Fune  de 

(i>  JLocré ,  tom.  XXlV,  p.  63Î  et  641. 
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sessectionsdécîderaît, surlerapportquiluî ensilait  ' 
fait,  s'il  y  avait  lieu  de  continuer  les  poursuites.  » 
Ces'*obse|'vations  sont  Torigine  de  l'art.  235  du 
Code  d'iîïst.  crim.,  ainsi  conçu  :  »  Dans  toiftes  les  *' 
afTaires,  les  cours  royales,  tant  qu'elles  n'auront 
pas  déddé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en 
accusation,  pourront  d'office,  soit  qu'il  y  ait  ou  non 
une  instruction  commencée  par  les  premiers  ju- 
ges, ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les 
pièces,  informer  ou  faire  informer  et  statuer  en- 
suite ce  qu'il  appartiendra.  » 

Ainsi  la  poursuite  d'office  du  juge,  son  droit  de 
mettre  l'action  publique  en  mouvement  et  d'en 
surveiller  l'exercice,  est  à  deux  reprises  écrit  dans 
notre  législation.  Le  législateur  a  voulu  que  cette  ' 
action  pût  recevoir  sous  deux  formes  distinctes  son 
impulsion  des  corps  judiciaires  et  qu'elle  s'exerçât 
plus  indépendante  et  plus  forte  à  l'ombre  de  leur  . 
autorité.  Elle  prend  donc  son  point  de  départ,  d'un . 
côté,  dans  le  ministère  public,  de  l'autre,-  dans  les 
juges  eux-mêmes,  et  c'est  ainsi  qu'elle  redouble  de 
vigilance  et  d'énergie.  Nous  nous  bornerons  à  cons- 
tater ici  cette  attribution  dont  nous  poserons  ulté- 
rieurement les  limites  et  qui  se  retrouve  encore 
dans  d'autres  disposition  de  la  législation  (1). 

Le  troisième  principe  de  l'action  publique  est 
l'intervention  des  parties  lésées,  le  concoursqu'el- 
les  prêtent  à  la  poursuite. 

Cettei^intervention  fut  considérée  par  les  rédac- 

(1)  Voy.  G.  înstr.  crim.,  art,  59,  504,  505,506  et  w? , 
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fleurs  du  Code  cqpime  une  règle  essentielle  dont  la 
discussion 'était  sans  objet;  ilsTavaient  trouvée 
daDS  la  législation,  ils  se  bornèrent  à  la  mainto- 
sir.  M.  Cambacérès  disait,  à  la  séance  du  conseil 
d'État  du  11  juin  1808  :  c  La  plainte  ne  peut  pas 
être  confondue  avec  la  dénonciation.  On  doit  sans 
doute  laisser  le  procureur  impérial  libre  de  pour- 
su^e  ou  de  ne  pas  poursuivre  un  délit  qui  loi  est 
dénoncé  par  un  homme  qui,  n'en  étant  pas  blessé, 
n'a  pas  le  droit  d'en  demander  la  réparation /mais 
lorsqu'un  offensé  se  plaint,  lorjsqu'il  se  porte  partie 
civile,  il  ne  faut  pas  que  le  procureur  impérial 
puisse  le  paralyser  par  un  refus  de  poursuivre.  La 
Justice  veut  que,  dans  ce  cas,  on  permette  à  la 
partie  plaignante  de  recourir  au  juge  instruc- 
teur (1).»  Ainsi  le  législateur  reconnaissait  le  droit 
de  la  partie  lésée  de  provoquer  et  de  mettre  en 
mouvement  l'action  publique. 

'  Le  Code,  se  référant  à  cet  égard  aux  lois  anté- 
rieures, a  distingué  la  matière  correctionnelle  et  la 
matière  criminelle.  En  matière  correctionnelle,  la 
partie  exerce  en  quelque  sorte  Faction  publique, 
ou -du  moins  elle  la  met  nécessairenient  en  mou- 
vement, car  elle  saisit  les  juges  par  sa  citation  di- 
recte (2).  Ceux-ci  peuvent  dès  lors  prononcer  une 
peine,  lors  même  que  le  ministère  public  ne  l'au- 
rait pas  requise.  Le  projet  avait  propiosé  de  sou- 
mettre la  citation  au  visa  du  magistrat  de  sûreté  ;: 

ïi)  Locré,  tom.  XXV,  p.  147.-:  *         » 
(i)  C.i&strrcrim.,  ah.  181 
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le  conseil  rqeta  cette  formalité  qui  eût  entravé 
Vaction  priv(îc  {IJ.  *      ^^  ' 

•  En  matière  crimineile,  la  partie  lésée  n'a  que  le 
droit  de  plainte  (2);  mais,  en  se  constituant  Dardtîe 
.civile,  elle  peu  donoerune  impulsion  an-mimstère 
public,  elle  devient  partie  nécessaire  au  procès  et 
son  intervention  exerce  une  grave  influence  sur  le 
sort  de  Taccusation.  La  loi,  en  effet,  lui  assure, 
pour  la  poiursuite  de  son  action,  diverses  préroga- 
tives qui  se  reflètent  sur  l'action  publique  elle- 
même.  Elle  a  le  droit  de  former  opposition  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  prononce 
Félargîssement  du  prévenu  (3);  elle  fournit  ses 
mémoires  à  la  chambre  d'accusation  (4)  ;  elle  pro^ 
duit  aux   débats  ses   témoins     (5)  ;   elle  prend 
part  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  des  témoins, 
à  la  discussion  des  charges  et  des  expertises  (6)  ; 
elle  peut  requérir  soit  l'arrestation  des  personnes 
dont  la  déposition  lui  parait  fausse,  soit  le  renvoi  ^ 
de  l'affaire  à  une  autre  session  (7)  ;  enfin,  la  parole 
lui  est  donnée  pour  soutenir  les  moyens  de  l'ac- 
cùsation,  et  la  réplique  pour  combattre  la  dé- 
fense (8).  Il  est  clair  qu'arec  de  telles  attributions, 

(i)  liocré,  toflK  XXIV,  p.  213; 
0,y  G.  m\.  crin»»  an.  63» 

(3)  Alt.  135, 

(4)  An.  217. 
p)  Art.  31». 

(7)  Art,  330  et  331.  --  |t       '        * 

(8)  Art.  835.  *         *  * 
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elle  devient  un  puissant  auxiliaire  de  Taccusation 
et  in^e  iqpontestablement  sur  le  jugement.  Ses^ 
conclusions,  sans  doute»  ne  tendent  qu'à  la  répa- 
ration pécuniaire ,  mais  cette  réparation  n'étant 
que  la  conséquence  du  crime,  elle  coacourt  évi- 
demment.^et  par  les  preuves  qu^elle  apporte  et 
par  sa  discussion  »  h  Tapplication  même  de  la 


Atesi  doi^  en  matière  correctionnelle,  la  par- 
tie lésée  int^te  elle-même  Faction  et  saisit  direc- 
tement la  justice;  en  matière  criminelle,  elle  pro- 
voque seulement  la  poursuite,  elle  concourt  à  la 
mettre  en  mouvement  et  prend  part  soit  à  Tin- 
struction,  soit  au  débat  du  procès.  C'est  dans  ces 
termes,  en  général,  que  s'exerce  Tactîon  privée: 
nous  en  mesurerons  dans  la  suite  avec  plus  de 
rigueur  l'étendue  et  les  eflTets. 

Tels  sont,  en  résumé,  dans  les  textes  mêmes  de 
notre  législation,  les  trois  principes  qui  servent  de 
base  à  Taction  publique  et  que  la  loi  a  placés  en 
quelque  sorte  en  avant  pour  en  diriger  l'exercice  : 
le  principe  du  ministère  public,  le  droit  attribué 
aux  juges  d'ordonner  des  poursuites,  enfin  l'action 
privée. 

Cest  en  s'appuyant  sur  cette  triple  base  que 
faction  publique  se  met  en  mouvement  et  pour- 
suit sa  marche.  Trois  intérêts  s*attachent  à  ses  ac- 
tes S^rintérêt  social  de  la  punition,  l'intérêt  moral 
de  la  justice,  l'intérêt  privé.  Les  corps  judiciaires 
et  les  parties  lésées  en  prpvo^uent  Tezercice  et  la 
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mettent  en  mouvement,  mais  ne  Texercent  pas  ;  le 
ministère  public  seul  réunit  ces -deux  attributions  : 
il  la  met  en  mouvement  et  l'exerce.  Ce  droit  d'exer- 
cer Faction  publique  est  son  privilège  exclusif  : 
tantôt  il  obéit  à  une  injonction,  tantôt  il  obtem- 
père à  une  requête,  tantôt  enfin  il  agit'  de  son  pro- 
pre mouvement;  mais  seuU  dans  tous  jes  cas,  il 
requiert  la  peine,  il  dirige  Faction.  Ses  réquisif- 
tions  n'enchaînent  pas  les  juges,  mais  elles  leur  ou- 
vrent la  voie  dans  laquelle  ils  peuvent  se  mouvoir; 
elles  ne  commandent  pas  le  jugement,  mais  elles 
constituent  Faction  sur  laquelle  le  jugement 
statue. 

Telle  est,  sur  les  éléments  de  Faction  publique, 
sur  ses  caractères  et  le  mode  de  son  exercice,  la 
théorie  de  notre  Code,  n  reste  à  démontrer  que 
cette  théorie,  qui  résume  en  grande  partie  les 
principes  de  notre  ancienne  jurisprudence ,  est 
en  harmonie  avec  les  règles  générales  du  droit, 

§104. 

Toutes  les  législations  dont  nous  avons  succes- 
sivement exposé  les  formes,  pour  arriver  à  décou- 
vrir les  véritables  caractères  de  Faction  publique, 
se  résument  dans  quelques  principes  qui  sont  de- 
venus inhérents  à  la  matière  même  et  qui  en  con- 
stituent la  véritable  théorie. 

Au  premier  flge  de  toutes  les  sociétés,  dads  la 
Grèce,  à  Rome,  dans  leé  coutumes  germaniques, 


•*    ^ 


CHAP.  II.  CAKACT.  GÈHÈH.  DE  I^GT^  PCBL.  ET  DE  L*ACT.  CIT.,  §  104.   i6i 

ractfoa  publique  se  confond  avec  Faction  de  la  par- 
tie* Tésfe;  ces  deux  actions  n'en  forment  qu'une 
que  cette  partie  exerce  et  dirige  à  son  gré.  L'idée 
abstraite  d'un  intérêt  général,  supérieure  l'intérêt 
privé,  est  la  conquête  d'un  autre  âge.  Le  premier 
principe,  la  règle  la  plus  ancienne  de  la  matière, 
est  fe  droit  de  poursuite  aux  mains  des  personnes 
offensées. 

Dans  la  loi  attique  et  dans  la  loi  romaine,  ce 
principe  domine  encore,  lors  même  qu'à  côté  de 
rintérêt  privé  l'intérêt  général  a  trouvé,  en  se 
développant,  des  organes  publics.  Aux  parties  lé- 
sées et  à  leurs  familles  appartient  principalement 
le  droit  de  poursuivre  la  vengeance  des  crimes  : 
ce  droit  est  général ,  absolu ,  presque  sacré ,  et 
Q*afflûet  point  d'exception.  Ce  n'est  que  secon- 
dairefiaent ,  à  l'égard  des  crimes  les  plus  graves, 
pour  appuyer  ou  suppléer  l'action  privée,  que 
ces  deux  législations  appellent  le  concours  des  ci- 
toyens qui  réunissent  certaines  conditions  d'ap- 
titude. Mais  ce  concours  est  un  élément  nouveau 
qui  représente,  à  côté  de  l'intérêt  privé,  jusqu'a- 
lors maître  de  l'action,  l'intérêt  général  de  la  cité  ; 
c'est  un  ministère  public  que  la  loi  dépose  entre 
les  mains  de  chacun  des  membres  de  la  société  ; 
c'est  un  principe  d'ordre  et  de  justice,  qui  ne  se 
produit  d'abord  quç  disséminé  dans  les  mains  de 
tops,  et  qui  deviendra  plus  puissant  quand  il  sera 
placé  dans  les  mains  d'un  seul  magistrat.  Enfin, 
oii  aperçoit  un  troisième  élément  né  de  la  prati- 
II,  '  11 
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que  des  affaires  et  s'éievant  avec  lenteur  |  la  hau- 
teur d'un  principe,  c'est  l'intervention  de  rpto- 
rité  publique  dans  la  poursuite  des  crimes,  rini- 
tiative  du  juge  à  côté  de  l'action  des  citoyens»  A 
Athènes,  les  magistrats  ne  poursuivent  pas,  mais 
ils  provoquent  les  poursuites,  ils  interviennent 
pour  faire  désigner  un  accusateur.  A  Rome,  vers 
le  quatrième  siècle  de  notre  ère,  ils  accusent 
eux-mêmes,  ou  plutôt  ils  poursuivent  d'oflice  et 
sans  accusation.  Ainsi  se  produisent  déjà  les  troia 
principes  de  l'action  publique  :  la  ppursuite  par 
les  parties  lésées,  la  poursuite  publique  par  les 
citoyens,  la  poursuite  par  les  m<ïgistr$it&.  L'accu* 
sation  appartient  à  la  fols  aux  parties,  aux  mem? 
bres  de  la  cité,  au  pouvoir  public.    • 

Dans  les  lois  germaniques.  Faction  des  parties 
offensées  est  la  seule  action,  car  son  but  n'est 
qu'une  vengeance  assouvie  ou  rachetée.  Et  toute- 
fois, à  cette  époque  même,  on  voit  l'intérêt  géné- 
ral poindre,  tantôt  dans  l'établissement  du  fredum 
et  du  bamum,  tantôt  dans  les  poursuites  intentées 
d'office  par  les  chefs  des  justices  dans  quelques  cas 
de  flagrant  délit.  Au  douzième  siècle,  cette  inter- 
vention directe  du  juge  est  devenue  un  droit  for- 
mellement reconnu  :  non-seulenaent  il  agit  de  son 
propre  mbuvementj,  piais  les  cas  ou  son  action 
s'exerce  se  sont  étendus.  Au  quatorzième  siècle, 
l'action  publique  passe  dans  les  mains  d'un  ma- 
gistrat spécial-:  le  ministère  public  naît  et  se  dé- 
veloppe promptement  ;  il  s'empare  des  fonctions 
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que  les  citoyens  exerçaient  dans  les  républiques 
anciennes  ;  c'est  le  même  principe  :  le  mode  de  son 
exercice  seul  est  une  conquête  du  droit.  Voilà  donc 
encore,  dans  cette  nouvelle  législation,  nos  trois 
règles  :  Faction  privée,  Faction  du  juge,  Faction 
d'un  ministère  public. 

L'action  privée  abdique  peu  à  peu  ses  principaux 
privilèges  par  la  substitution  de  la  forme  inqui* 
8itoriale  à  la  forme  accusatoire,  par  la  substi- 
tution de  la  dénonciation  et  de  la  plainte  à  Fac- 
cusation.  Uaction  du  juge,  qui,  dans  le  seizième 
siècle,  avait  acquis  une  grande  puissance  et  avait 
presque  absorbé  Faction  publique,  se  circonscrit, 
au  contraire,  et  prend  quelques  limites  au  dix- 
septième,  lorsque  le  pouvoir  royal  cherche  à  cen- 
traliser en  lui-même  tous  les  pouvoirs.  L'action  du 
ministère  public,  enfin,  qui,  d'abord,  n'agissait 
que  comme  jointe  à  Faction  privée,  et  se  bornait 
à  des  conclusions  prises  dans  les  poursuites  d'of- 
fice, devient  Faction  principale  et  prend  Finitîa- 
tive  des  poursuites.  Ces  trois  principes,  avec  des 
limites  confuses ,  avec  une  autorité  variable,  con- 
tinuent de  vivre  ainsi  l'un  à  côté  de  Fautre  dans 
la  législation,  associés,  avec  une  puissance  diflFé- 
rente,  pour  Faccomplissement  d'une  œuvre  com- 
mune. 

Lorsque  cette  matière  est  portée  devant  FAs- 
semblée  constituante,  une  grande  hésitation  s'em- 
pare des  esprits.  Elle  commence  par  déclarer  que 
le  droit  d'accusation,  qu'elle  reconnaît,  Fun  des 
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attributs  de  la  souveraineté  nationale,  doit  être 
délégué  au  pouvoir  exécutif  pour  être  exercé  en 
son  nom.  Elle  revient  ensuite  sur  cette  décision, 
et,  brisant  la  fonction  du  ministère  public  en  deux 
parts,  elle  attribue  Tune  à  un  agent  nommé  par  le 
peuple,  Fautre  à  un  agent  nommé*  par  le  roi.  En 
même  temps,  et  à  côté  de  ces  deux' fonctions^  elle 
place  des  juges  de  paix,  avec  la  mission  de  pour- 
suivre et  d'instruire  ;  et  efle  reconnaît  aux  parties 
lésées  et  aux  citoyens  témoins  d'un  crime  le  droit 
de  provoquer  les  poursuites  et  de'  concourir  à 
l'instruction.  Ainsi  l'action  du  juge  se  retrouve  ici 
dans  le  concours  des  juges  de  parx;  l'action  du  mi- 
nistère public  dans  la  triple  fonction  de  l'accusateur 
public,  du  commissaire  ,<lu  roi  et  des  citoyens  té- 
moins d'un  crime,  l'action  privée  dans  l'associa- 
tion des  parties  lésées  à  la  procédure.  N'est-il  pas 
étrange  que  cette  législation  de  1791,  qui  réagis- 
sait avec  tant  de  force  contre  les  législations  anté- 
rieures, leur  reprenne  ces  trois  règles  pour  les 
amalgamer  dans  son  nouveau  système  ?  N'est-ce 
pas  la  preuve  la  plus  forte  que  ces  règles  sont  in- 
hérentes à  là  matière'même? 

La  législation  intermédiaire  présente  deux  pha- 
ses :  la  loi  du  3  brumaire  an  4  adopte  et  continue  le 
système  de  l'Assemblée  constituante ,  en  étendant 
seulement  aux  directeurs  du  jury  une  partie  de 
l'initiative  réservée  aux  juges  de  paix.  La  loi  du 
7  pluviôse  an  9,  loi  d'exception,  née  a  l'époque  où 
s'organisaient  les  tribunaux  spéciaux,  réagit  à  son 
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tour  contre  les  lois  de  1791>  et  cumule,  pour  don- 
ner plus  d'ég/ergi^  à  Factiçu  judiciaire,  la  double 
fonction^de  juge  d'instruction  et  d'oîficîer  du  mi- 
nistère public,  dans  les  mains  des  magistrats  de 
sûreté,  l^  poursuite  du  juge  se  trouve  momenta- 
nément restreinte  ^  Faction  alors  secondaire  des 
juges  de  paix  et  des  directeurs  du  jury. 

ïcrates  ces  législations  se  résument  don ^  dans 
les  trois  règles  fondamentales  que  nous  avons  sans 
cesse  retrouvées  dans  leurs  dispositions  : 

l^  droit  des  parties,  lésées  par  un  fait  punissa- 
ble, ïen  provoquer  la  répression  ; 

le  droit  de  TÉtat,  comme  représentant  de  la 
cité,  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  faits 
qui  ea  troù|)Jent  î'oi*dre  ;  ' 

Le  dro^t  dé  Jh  jusûde  dé  s'associer  $iu  fait  même 
de  cette  pçiursuite,  soit  pour  la  surveiller,  soit  pour 
en  provoquer  les  actes. 

Or,  il  est  évident  que  ces  deux  dernières  règles, 
bien  ou^elles  diffèrent  par  le  mode  de  leur  exer- 
cice,'se  confondent  par  une  commune  origine  et 
dans  un  but  commun.  L'action  du  ministère  pu- 
blic et  l'action  du  juge  sont  deux  éléments  dis- 
tincts dans  leur  application,  mais  qui  dérivent  du 
même  principe  et  qui  marchent  vers  le  même  ré- 
sultat. Le  législateur  a  multiplié  les  instruments 
pour  accomplir  plus  sûrement  ses  desseins.  Il  a 
voulu  que  les  corps  judiciaires  fussent  investis  à 
un  certain  degré  des  mêmes  fonctions  que  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  pour  être  plus  certain 


que  ces  fonctimis  seraioit  rempKes.  D  a  Yonla 
peat-étre,  en  outre,  qu'un  pouroir  iodépendant 
pût  sunreiller,  dans  Tintérêt  de  la  justice,  supérieur 
à  tons  les  intérêts,  l'exerdce  de  Taction  qu'il  délé* 
guaiL  Mais  ces  deux  autorités,  en  définitive,  ne  re- 
présentent point  un  intérêt  distinct  ;  elles  agissent 
Tune  et  Fautre  au  nom  de  F  État;  elles  exercent  ou 
provoquent  la  même  action.  Faction  publique. 

Ainsi  se  sont  formées  les  deux  actions  qui  sont 
le  fondement  de  toute  poursuite  criminelle,  Fac- 
tkm  civile  et  Faction  publique;  Fune  exercée  par 
les  parties  lésées,  dans  un  intérêt  privé,  Fautre 
exercée,  soit  par  les  citoyens,  soit  par  les  officiers 
du  ministère  public  ou  les  juges,  dans  un  intérêt 
public.  Tel  est  le  principe  que  les  législations  anté- 
rieures nous  ont  transmis  et  que  notre  Code  n'a 
fait  que  récueillir  comme  un  précieux  héritage. 

Il  faut  rechercher  maintenant  quelle  est  la  base 
scientifique  de  ces  deux  actions  et  tracer  la  ligne 
qui  les  sépare. 

Toute  infraction  à  la  loi  jette  une  perturbation 
plus  ou  moins  grave  dans  la  cité.  Elle  trouble  For- 
dre  général,  elle  produit  en  outre  et  dans  certains 
cas  un  préjudice  individuel.  L'intérêt  commun  de 
la  cité  exige  que  ce  trouble  cesse  et  ne  se  reproduise 
pas.  L'intérêt  privé  sollicite  la  réparation  du  dom- 
mage. Ce  sont  là  évidemment  les  conditions  de 
toute  société;  car  il  n'y  a  point  de  société  là  où  il 
n*y  a  point  d'ordre,  là  où  le  droit  ne  trouve  pas  de 
piOtMU«i« 
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De  1&  la  nécessité  d'une  double  réparation  que 
la  Justice  a  la  mission  dMnfliger  au  nom  de  la  sa* 
ciété  :  la  réparation  sociale,  c'est-à-dire  Tappli*^ 
cation  d^une  peine,  la  punition  de  Tinfraction;  la 
réparation  privée,  c'est-à-dire  le  paiement  dtt 
doziimage  causé  par  le  fait.  Il  est  possible  que  la 
peine  soit  une  incomplète  expiation,  que  FindenK 
nité  soit  tin  dédommagement  illusoire;  mais  ce 
soQt  les  seuls  moyens  dont  la  justice  humaine 
poisfe  disposer.  Elle  ne  fait  point  revivre  ce  que 
le  crime  a  détruit  ;  elle  n'eflace  point  le  mal  et  ne 
le  repaire  <](u'iiiiparfaitement.  Elle  ne  peut  que  pu- 
nir dans  une  certaine  mesure  et  indemniser. 

La  pdne  et  Tindemnité  pécuniaire,  voilà  dono 
les  êènx  formes  de  la  réparation,  le  but  distinct 
des  detrx  actions.  L'action  publique  poursuit,  ao 
nom  de  la  société,  et  dans  un  intérêt  général  supé- 
rieur à  l'intérêt  privé,  l'applicatioi)  du  châtiment; 
Faction  civile  poursuit,  au  nom  de  la  partie  lésée 
et  dans  l'intérêt  de  cette  partie,  l'estimation  de  la 
lésion  qu'elle  a  éprouvée. 

Ces  deux  actions  se  confondent  dans  une  source 
commune;  mais  elles  se  séparent  aussitôt;  elles 
diiiâre&t  par  leur  nature  même  et  par  )e  but  dis- 
tinct qu'elles  poursuivent. 

Elles  sortent  Y  une  et  l'autre  d'un  même  fait  :  c'est 
la  même  infraction  qui  les  produit.  Elles  tendant 
à  un  résultai  commtm  :  la  réparation  générale  du 
mal  Causé  par  l'infraction,  réparation  qu'elles 
complètent  par  leur  concours.  Eiiin,  pour  obtenir 
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ce  résultat,  elles  suivent  la  même  voie,  elles  se  ser- 
vent mutuellement  d'auxiliaires,  elles  sont  portées 
devant  les  mêmes  juridictions.  Mais,  que^iie  étroits 
que  soient  encore  les  liens  qui  les  unissent,*  elles 
marchent  désormais  Tune  auprès  de  l'autre  sur 
une  ligne  parallèle,  sans  se  froissef  et,  en  généra, 
sans  se  confondre. 

Elles  sont  séparées,  en  premier  lieu,  par  leur 
nature  même.  Elles  représentent,  en  effet,  Y^e 
et  l'autre,  quoique  sorties  d'un  même  faU^un 
principe  différent.  Nous  avons  vu  que  l'infraction 
produisait,  en  général,  un  double  résultat,  qu'elle 
blessait  à  la  fois  l'intérêt  social  et  l'intérêt  privé. 
L'action  publique  et  l'action  civile,  nées  de  ces 
deux  lésions,  participent  nécessairement  du  carac- 
tère de  chacune  d'elles.  La  première,  formée  dans 
un  intérêt  général,  est  l'action  de  la  société  entière; 
la  seconde,  formée  dans  un  intérêt  individuel,  est 
l'action  de  la  partie  lésée  seulement.  Les  consé- 
quences de  cette  distinction  vont  faire  ressortir  le 
caractère  de  l'une  et  de  l'autre. 

L'action  publique  appartient  à  la  société,  et  elle 
est  exercée  en  son  nom.  Mais  comment  doit-elle 
être  exercée?  Est-ce  la  nation  qui  doit  la  déléguer 
immédiatement  aux  agents  chargés  de  la  mettre 
en  mouvement?  Doit-elle  être  considérée,  au  con- 
traire, comme  l'un  des  attributs  du  pouvoir  exé- 
cutif? Constitue-t-elle  un  droit  essentiellement 
populaire,  ou  seulement  l'une  des  branches  de  l'ad- 
ministration publique? 
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Nous  avons  reproduit  les  délibérations  de  TAs- 
semblée  constituante  dans  lesquelles  cette  ques- 
tion fat  si  longtemps  agitée,  et'  nous  avons  vu 
les  solutions  :  contradictoires  qu'elle  reçut.  La 
loi  du  16  -  24  août  1790  déclare  d'abord  que 
l'action  publique  sera  déléguée  au  pouvoir  exé- 
cutif et  exercée  par  les  agents  de  ce  pouvoir.  Le 
décret  du  10  août  1791  décide ,  en  deuxième 
lieu,  que  l'action  publique  ,  essentiellement  po- 
pulaire,'lie  sera  exercée  que  par  des  agents  direc- 
tement élu^'^  par  le  peuple  et  tenant  du  peuple 
seul  leurs  fonctions.  Enfin,  la  loi  du  16-28  sep- 
tembfè  1791,  passant  entre  ces  deux  principes  et 
les  froissant  l'un  et  l'autre  sans  les  concilier,  di- 
vise l'action  publique  en  deux  ou  même  en  trois 
parts,  qu'elle  attribue  à  l'agent  du  peuple,  à  l'agent 
duroi,etenfiErau  juge  de  paix.  Aucun  de  ces  trois 
systèmes  ne  formulait  avec  une  complète  exacti- 
tude les  vrais  principes  de  la  matière. 

L'action  publique  appartient  à  la  société;  car 
c'est  dans  l'intérêt  commun  de  tous  ses  membres 
qu'elle  est  exercée  ;  car  elle  tend  à  les  défendre,  à 
les  protéger,  à  resserrer  le  lien  qui  les  unit,  à  re- 
pousser les  actes  qui  y  porteraient  atteinte  ;  car 
elle  a  pour  mission  de  faire  régner  le  droit  qui  est 
le  fondement  de  la  vie  sociale,  et  de  maintenir  les' 
lois  qui  sont  le  patrimoine  de  tous  les  citoyens. 

Mais  la  société,  être  collectif  et  abstrait,  soit 
qu'on  l'appelle  nation  ou  cité,  ne  peut  l'exercer 
elle-même.  11  faut  nécessairement  qu^çlle  en  d^* 
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lègue  rexercice,  soit  à  des  citoyen»  qu'elle  investit, 
comme  dèîisles  républiques  anciennes,  d'une  fonc- 
tion temporaire,  soitÀ  des  agents  spéciaux  qu'elle 
charge^  comme  dans  nos  institutions  modernes, 
d'une  fonction  permanente.  Cette  délégation  est 
directe  ou  indirecte.  Elle  est  directe  quand  la  so- 
ciété élit  et  surveille  elle-môme  les  citoyens  aux- 
quels elle  confie  ce  ministère  ;  elle  est  indirecte 
quand  elle  laisse  au  nombre  des  attributions  du 
pouvoir  exécutif  le  soin  de  nommer  ces  agents  et 
de  diriger  leurs  actes. 

La  délégation  directe  soulève  de  graves  difficul- 
tés. Les  membres  du  ministère  public,  élus  dans 
chaque  dté  par  la  cité  elle-même,  sont  nécessaire- 
ment privés  et  d'indépendance  et  d'unité.  Liés  aux 
citoyens  qui  les  ont  élus,  comment  peuvent*ils  se- 
couer le  poids  de  cette  chaîne?  Issus  du  vote  de 
la  foule,  où  puiseront-ils  l'autorité  qui  doit  la  coo- 
tenir?  Comment  exerceront-ils  avec  impartialité 
leur  rigoureuse  mission  quand,  en  sévissant  con- 
tre leurs  justiciables,  ils  compromettront  leur 
pro(^iae  élection?  Attachés  à  chaque  localité  par 
le  lien  de  cette  élection,  ils  n'en  prendront  point 
d'autre  j  isolés  du  pouvoir  central ,  ils  n'en  accep- 
teront qu'avec  peine  une  domination  incertaine; 
ils  ne  subiront  aucune  direction  absolue,  aucune 
règle  inflexible.  Or,  la  grandeur  du  ministère  pu- 
laie  est  tout  entière  àstik^  la  puissante  miité  de  ses 
règles,  dans  l'impulsion  suprême  qui  surveille  ses 
aimas,  (tai^l^hiéf^rebitqui^d'ijaM  simple  foM^ 


OAP.  n.  iàBACT.  «acte.  M  L*ACT«  NM..  ET  M  li*AGT.  Of.»  |  404.     171 

a  fait  une  merreilleuse  institution.  Que  si  Ton 
ote  au  ministère  public  cette  direction  centrale, 
si  son  indépendance  et  son  impartialité  sont  sus- 
pectées, la  liberté  individuelle  et  la  sûreté  publi- 
que sont  à  la  fois  menacées;  car  il  ne  resterait  plus 
qu'on  magistrat  impuissant  et  passionné,  qui  n'au-* 
rait  d'autorité  que  pour  s'immiscer  dans  les  inté* 
rets  privés,  et  qui  n'en  aurait  plus  pour  sauve* 
gard^  l'intérêt  général. 

I/action  publique  doit  être  Tobjet  d'une  délé« 
galion  indirecte,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  dé- 
légaéè  par  la  nation  au  pouvoir  exécutif  qui  la  àé-* 
lègue  lui-même  à  des  agents.  Ce  iK)uvoir,  en  effet, 
n'est-il  pas  le  représentant  légal  de  la  société? 
N'iûtervient-il  pas  en  son  nom  dans  l'administra- 
tion générale  de  ses  intérêts?  N'est-il  pas  chargé 
de  maintenir  l'ordre,  de  veiller  à  la  sécurité  pu- 
blique, d'assurer  à  tous  les  citoyens  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits?  En  un  mot,  sa  mission  n'estai 
elle  pas  d'opérer  l'exécution  complète  des  lois?  Or, 
quel  est  le  but  de  l'action  publique?  N'est-ce  pas 
de  faire  exécuter  les  lois  pénales  qui  sont  elles^mè* 
mes  la  sanction  de  toutes  les  lois?  N'est^^e  pas 
d'affermir,  par  l'application  des  peines,  la  sûreté 
et  les  droits  de  tous?  Cette  action  rentre  donc  dans 
les  attributions  essentielles  et  légitimes  du  pou-t 
Toir  exécutif;  elle  est  Tarme  que  la  société  met 
dans  ses  mains  et  dont  il  doit  disposer  pour  ac«- 
complir  sa  tâche;  on  ne  pourrait  la  lui  eoltfîer 
qu'ra  divisant  les  éléipeiiti  qà\  le  coniUttieDt 


172  LIT.  M.  DI  L*A€TION  P0BLIQUI  ET  DE  L* ACTION  ClflLE. 

Enfin,  cette  délégation  assure  l'unité  nécessaire 
du  ministère  public,  sans  être  exclusive  de^soa  in- 
dépendance. L'action  publique,  en  prenant  son 
principe  au  centre,  au  lieu  de  le  prendre  à  tous  les 
points  de  la  surface,  reçoit  une  impulsion  unique; 
elle  subit  la  même  surveillance,  les  mêmes  devoirs^ 
les  mêmes  règles;  elle  est  une,  en  un  mot,  dans 
ses  éléments  et  dans  ses  actes  ;  et  c'est  là  ce  qui 
fait  toute  sa  puissance  ;  car  ce  n'est  que  parce 
qu'elle  est  une  qu'elle  peut  s'élever  au-dessus  des 
multiples  intérêts  privés  et  se  faire  l'organe  de 
r intérêt  social;  ce  n'est  que  parce  qu'elle  est  une 
qu'elle  oppose  toute  la  force  collective  d'une  in- 
stitution aux  passions  qu'elle  combat. 

Son  indépendance  est-elle  menacée  par  le  lien 
qui  l'attache  au  pouvoir  exécutif?  11  est  certain 
qu'elle  subit  une  haute  direction,  et  qu'elle  est 
exercée  sous  le  contrôle  d'une  surveillance  réelle; 
mais  les  fonctions  du  ministère  public  sont  telle- 
ment considérables,  leur  influence  sur  la  liberté 
individuelle  et  la  sûreté  publique  est  si  puissante, 
qu'une  telle  surveillance  n'est  point  inutile;  il  im- 
porte seulement  qu'elle  n'excède  pas  certaines  li- 
mites, et,  par  exemple,  qu'elle  se  borne  à  diriger  le 
mode  général  d'exercice  de  l'action,  sans  enchaî- 
ner les  actes  mêmes  qui  l'appliquent.  Or,  comme 
le  pouvoir  exécutif  ne  peut  l'exercer  lui-même,  et 
que,  délégué  de  la  société,  il  a,  comme  celle-ci, 
l'obligation  de  la  transmettre  aux  agents  qui  l'exer- 
cent réellement,  il  s'ensuit  que  cette  transmission 
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peut  être  accôïûpagnée  de  conditions  qui  assurent, 
plus  ou  moins'ïeur  indépendance.' Rien  ne  s'oppose, 
en  effet,  à  ce  que  là  loi  intervienne  pour  régler 
la  mesure  d'influence  du  pouvoir  sur  la  fonction  du 
ministère  public.  C'est  ainsi  que  notre  lési^l^ilion 
a  pris  soin  de  déterminer  les  conditions  rrapiitude 
des  tiiagistrats  qui  sont  chargés  de  ce  ni  i  nislère  (1  ) , 
rétendue  de  la  délégation  qui  leur  est  faite  (2),  les 
règles  et  les  prérogatives  de  leurs  fonctions  (3). 
L'atlion  publique  peut  donc  rester  soumise,  dans 
son  exercice,  à  une  surveillance  qui  est  purement 
administrative,  sans  abdiquer  son  indépendance; 
les  officiers  qui  l'exercent  peuvent,  quoique  enchaî- 
nés dans  une  organisation  hiérarchique,  conserver 
la  liberté  de  leurs  actes  judiciaires. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  institué  le  principe 
fondamental  que  l'action  publique,  déléguée  par 
la  société  au  pouvoir  exécutif,  doit  être  exercée, 
au  nom  et  sous  la  direction  de  ce  pouvoir,  par  les 
agents  qu'il  institue.  Ce  principe  est  consacré  dans 
noire  législation  par  l'art.  1*'  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  porte  que  :  a  l'action  pour  l'ap- 
plication des  peines  n'appartient  qu'aux  fonction- 
naires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi  ;  »  par 
Vm.  22  du  même  Code,  qui  dispose  que  :  «  les 
procureurs  du  roi  sont  chargés  de  la  recherche  et 

(1)  L:^0  atril  1810,  airl.  64;  L.  l^^vealôse  an  n,  art.  1,  lit.  2. 
(2)X*40  avril  1810,  an.  i5  et  sqîv.  ;  6  juillet  1810,  art.  44  et 
sbiv.  ;  (C.  instr.  crim/,  art.  1,  22,61,  271  etsuiv. 
(3)  Dec.  30  mars  1808,111.  3;  L.  20  avril  1810,  art.  6,  46,  54. 
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de  la  poursuite  de  tous  les  délits  ;  »  et  par  Tart.  15 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  déclare  que:  «  les 
procureurs  généraux  exerceront  l'action  de  la  jus- 
tice criminelle  dans  toute  l'étendue  de  leur  res- 
sort. » 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  investi 
de  l'action  publique  d'une  manière  absolue;  il  n'en 
peut  disposer  arbitrairement;  elle  ne  lui  appar- 
tient pas.  Elle  appartient  à  la  société  entière  dont 
il  est  lé  représentant,  et  sa  mission  ne  consiste 
qu'à  en  diriger  l'exercice  dans  la  voie  tracée  par 
les  lois.  Cette  distinction  fondamentale,  que  nous 
avons  établie  déjà,  est  un  principe  incontesté  de 
notre  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré à  plusieurs  reprises  et  dans  les  termes  les 
plus  formels  :  t  que  l'action  publique  appartient  à 
la  société  et  non  au  fonctionnaire  public  chargé 
parla  loi  de  l'exercer  (1);  »  elle  a  reconnu  en 
même  temps  :  «  que  le  ministère  public  n'agit 
qu'au  nom  de  la  société  et  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice (2).  » 

C'est  d'après  cette  règle  que  les  conditions  de 
la  délégation  faite  aux  procureurs  généraux  et 
aux  procureurs  du  roi  ont  été,  comme  nous  l'a- 
vons rappelé  tout-à-l'heure,  pesées  et  établies  par  le 
législateur  lui-même.  C'est  d'après  la  même  règle 
que  l'autorité  judiciaire  a  été  investie,  concurrem- 

(1)  Arr.  cass.  2  mrBl827.  DeYill.etCap.,no«Y.  édit.,  tôm.  VUÏ, 
p.  539. 

(2)  Arr.  cass.,  26  avril  1845.  BulL,  n- 153. 
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ment  avec  le  pouvoir  exécutif,  des  attributions 
qu'il  exerce  à  cet  égard. 

L'action  publique  peut  être  considérée,  en  ef- 
fet, sous  un  double  rapport  :  elle  constitue  à  la 
fois  une  branche  de  la  puissance  executive  et  une 
fonction  judiciaire.  Nous  avons  vu  toutes  les  légis^ 
lations  lui  reconnaître,  avec  des  formes  diverses, 
ce  double  caractère.  Si  elle  assure  l'application 
des  lois,  elle  provoque  et  prépare  en  même  temps 
les  manidats  judiciaires  et  les  jugements;  si  elle 
participe  du  pouvoir  administratif,  en  ce  qu'elle 
contribue  à  maintenir  Tordre  dans  TÉtat,  elle  par- 
ticipe du  pouvoir  judiciaire  en  ce  qu'elle  s'associe 
à  l'œuvre  de  la  justice  et  qu'elle  en  est  un  élé- 
ment nécessaire.  C'est  là  une  complexité  qui  res-^ 
sort  de  la  matière  même  et  dont  le  législateur  doit 
tenir  compte. 

Notre  législation  en  a  tiré  deux  corollaires. 

En  premier  lieu,  les  membres  du  ministère  pu- 
blie sont  placés  sous  une  double  surveillance  :  celle 
de  leurs  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique;  et 
celle  des  Cours  royales.  La  première  est  consacrée 
par  les  art.  27,  274  et  279  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  par  l'art.  47  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  la  seconde  par  l'art.  11  de  Ja  même  loi  et 
l'art.  9  du  Code  d'instruction  criminelle. 

En  deuxième  lieu,  l'action  publique  a  été  placée 
dansles  mains  des  corps  judiciaires  en  même  temps 
que  dans  celles  du  pouvoir  exécutif.  Une  sorte  de 
concurrence  pour  la  poursuite  des  crimes  a  été 
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établie  entre  les  deux  autorités,  L'aut<Jrité  judi- 
ciaire a  le  droit  de  mettre  Tactiou  en  mouvement, 
de  lui  imprimer  une  certaine  impulsion,  de  lui 
prescrire  la  voie  qu'elle  doit  parcourir;  elle  n'exerce 
pas  la  poursuite,  elle  l'ordonne  et  la  surveille.  Cette 
seconde  règle  résulte  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20 
avril  1810  et  de  l'art.  235  du  Code  d'instr.  crimi- 
nelle. 

Nous  savons  qu'on  peut  objecter  que  cette  dou- 
ble attribution  de  l'action  publique  ne  sort  pas,  en 
définitive,  des  mains  du  pouvoir  exécutif,  parce 
que,  dans  notre  régime  constitutionnel,  il  est  dif- 
ficile de  reconnaître  à  l'autorité  judiciaire  le  ca- 
ractère d'un  troisième  pouvoir,  parallèle  aux  pou- 
voirs exécutif  et  législatif;  parce  que  la  justice, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  47  de  la  Charte,  émane 
du  roi  et  s'administre  en  son  nom,  ne  forme  plus 
qu'une  branche  de  la  puissance  executive;  parce 
qu'enfin  on  ne  peut  l'en  séparer,  puisqu'elle  ne 
tend,  après  tout,  qu'à  l'application  des  lois  (1). 
Et  de  là  l'on  conclut  qu'attribuer  l'action  pu- 
blique à  l'autorité  judiciaire,  c'est  encore  l'attri- 
buer, sous  une  autre  forme,  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Nous  n'entreprendrons  point  d'examiner  si  l'au- 
torité judiciaire,  qui  puise  son  institution  et  ses 
garanties  dans  la  constitution  même,  et  qui  admet 
dans  son  sein  des  éléments  absolument  indépen- 

(1)  M.  Foucard,  Nature  de  V  autorité  judiciaire ,  Revue  de  législa- 
tioo,1845,  tom.  Il,  p.  433. 
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dantsdu  pouvoir  exécutif,  tels  que  les  jurés,  les 
juges  consulaires,  les  prud'hommes  elles  arbitres, 
forme  un  pouvoir  à  quelques  égards  distincl  ou 
seulement  une  branche  de  la  puissance  executive. 
Alors  même  qu'on  la  considérerait  comme  une 
portion  déléguée  de  ce  pouvoir,  il  faudrait  admettre 
encore  que  cette  délégation  est  absolue,  puisque 
l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire  est  entière, 
puisque  le  pouvoir  exécutif  n'assume  aucune  res- 
ponsabilité de  ses  actes,  puisqu'il  n'a  point  à 
en  rendre  compte.  Par  conséquent,  cette  autorité, 
si  elle  ne  forme  point  un  pouvoir  constitutionnel 
de  l'État,  ne  constitue  pas  moins  en  réalité  un 
pouvoir  distinct  et  indépendant  du  pouvoir  exécu- 
tif, agissant  de  son  propre  mouvement  et  pui- 
sant dans  la  constitution  même  le  principe  de  sa 
puissance.  Cette  distinction  suffit  pour  justifier  la 
double  source  de  l'action  publique. 

Uqe  autre  objection  pourrait  être  tirée  de  ces 
termes  de  l'art.  1"  de  notre  Code  :  a  L'action  pour 
Tapplication  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonction" 
mires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  »  Ces 
termes  emportent,  en  effet,  l'idée  d'une  sorte  de 
propriété  de  l'action,  propriété  dont  la  loi  aurait 
investi  les  seuls  officiers  du  ministère  public.  11 
suffit  de  se  reporter  à  la  délibération  du  conseil 
d'État  qui  a  préparé  cet  article  pour  être  con- 
vaincu que  tel  n'est  pas  leur  sens  (1)  :  le  projet 
portait  que  l'action  pour  l'application   des  pei- 

(1)  Voy.  suprà,  p.  132. 

II.  '         ■  91 


nés  serait  exêréée  par  dés  foiictictttiairèii  iith 
blis  à  cet  effeij  et  c'est  uniquement  pour  corriger 
cette  phrase  ambiguë  que  la  rédaction  actuelle 
y  a  été  substituée.  Le  législateur  n'a  voulu  dire 
qu'une  chose,  c'est  que  les  fonctionnaires  dési- 
gnés par  la  loi  pourraient  seuls  exercer  l'action 
publique,  et  que  la  partie  olTensée  n'aurait  plus  ce 
droit.  Ensuite,  et  même  en  donnant  à  la  loi  l'in- 
terprétation inexacte  qu'on  a  cru  trouver  dans 
ion  texte,  les  juges  des  cours  royales  ne  seraient 
point  exclus  :  le  législateur  semblerait,  au  èon< 
traire,  avoir  employé  les  expressions  les  plus  lar- 
ges pour  y  comprendre  tous  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  auxquels  l'action  a  été  confiée. 

Nous  venons  de  retracer  les  caractères  distincts 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile.  Ces  deux 
actions  diffèrent  encore  par  un  troisième  point, 
par  le  but  vers  lequel  elles  tendent. 

L'uiié  poursuit  la  punition  du  coupable,  l'appli- 
cation d'une  peine;  l'autre,  la  réparation  pécu- 
niaire du  délit,  le  paiement  d'une  indemnité.  Cette 
distinction  est  nette  et  précise.  Et,  toutefois, 
en  suivant  l'une  et  l'autre  une  voie  aussi  diffé- 
rente, il  arrive  qu'elles  se  rencontrent ,  qu'elles 
se  touchent  et  qu'elles  se  confondent  même  quel- 
quefois. 

L'action  publique  ne  s'occupe,  en  générai,  que 
de  l'intérêt  social  dont  elle  est  l'organe  ;  mais  elle 
ne  peut  perdre  entièrement  de  vue  l'intérêt  parti- 
culier qui  est  engagé  dans  la  poursuite.  Elle  lui 
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dc^t  protdCtioti,  ^ar  elle  agit  en  vue  de  la  justice, 
et  te  Justiee  teut  16  réparation  du  tort  privé  aussi 
bien  que  de  Toffense  publique.  Elle  marche  donc 
de  concert  avec  la  partie  lésée  j  elle  provoque  même 
m  intervention,  car  elle  y  puise  une  force  nou- 
velle. Elle  lui  emprunte  ses  moyens  d'accusation 
et  êes  preuves. 

L'action  civile,  d'une  autre  part,  a  souvent  pour 
mobile  principal  la  punition  même  de  Finfraction, 
TàppUcatioD  de  la  peine;  car  la  peine  seule  venge 
rinjure  ou  rassure  la  victime.  Elle  slappuie  donc 
»ilr  l'action  publique  et  la  soutient  &  son  tour  ; 
elle  en  appelle  Teierclce,  elle  la  met  en  mouve'- 
ment,  elle  lui  fournit  ses  renseignements  et  sed 
indices,  elle  unit  ses  efforts  aux  siens  et  plaide  en 
réalité  pour  la  peine  en  plaidant  pour  une  réparA-» 
tion  pécuniaire. 

C'est  par  relTet  de  cet  intérêt  commun,  qui  au 
fond  lie  les  deux  actions,  que  la  législation  les  a 
si  longtemps  confondues  ;  et  leur  distinction  ré- 
cente n'a  pu  être  si  absolue  que  leurs  limites  ne 
soient  restées  encore  incertaines,  et  que  mutuel- 
lement elles  n'empiètent  sur  le  domaine  de  l'une 
ou  de  l'autre.  Notre  Code  nous  fournira  quelques 
exemples  de  cette  confusion;  et  la  Cour  de  cassa-^ 
tion  a  dû  reconnaître  :  «  que  si  l'art.  1"  du  Codé 
d'instruction  criminelle  statue  que  l'action  pour 
l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  coûfiée  par  la  loi,  ce 
principe  n'est  point  tellement  absolu  qu'il  n'y  ait 
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quelques  cas  où  la  poursuite  de  la  partie  civile 
provoque  nécessairement  Faction  de  la  partie  pu- 
blique et  se  confond  avec  elle  (1).  t  II  est  un  seul 
point  qui  les  divise  et  les  caractérise  à  la  fois  : 
l'action  publique,  lors  même  qu'elle  provoque  le 
succès  de  l'action  civile,  ne  peut  poursuivre,  quand 
elle  agit  isolément,  que  dans  l'intérêt  général; 
l'action  civile,  lors  même  qu'elle  appelle  le  châ- 
timent, ne  peut  le  requérir. 

Telles  sont  les  règles  qui  régissent  les  deux  ac- 
tions. Nées  d'un  même  fait,  mais  puisant  leur 
existence  dans  la  double  lésion  produite  par  ce  fait, 
elles  se  distinguent  l'une  de  l'autre  par  l'intérêt 
différent  qu'elles  représentent,  par  leur  caractère 
nécessairement  divers,  par  le  but  vers  lequel  elles 
tendent.  Elles  se  rapprochent,  d'un  autre  côté, 
malgré  ces  dissidences,  parce  qu'elles  ont  l'une  et 
l'autre  un  objet  conamun,  la  réparation  complète 
du  mal  causé  par  l'infraction. 

Essayons  maintenant  de  résumer  ïoute  cette 
discussion  en  formulant  aussi  nettement  que  pos- 
sible les  règles  qui  en  sont  les  conséquences. 

Tout  fait  de  l'homme  qui  cause  un  dommage 
oblige  son  auteur  à  le  réparer  (2).  Si  ce  fait  est  pu- 
rement privé,  l'action  qu'il  produit  n'est  soumise 
qu'aux  règles  du  droit  civil. 

S'il  constitue  une  infraction  à  la  loi  pénale, 
et  qu'il  lèse  à  la  fois  l'ordre  social  et  l'intérêt  pri- 

(1)  Arr.  cass.  40marsi827.  (Dev.  et  Car.,  lom.  VIH,  p.  545.) 

(2)  C.  civ.,  art.  1382,  4383. 
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vé^  deux  actions  coexistent  aussitôt,  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile. 

Ces  deux  actions,  longtemps  confondues  dans 
la  pratique,  ont  été  séparées  par  la  jurisprudence 
du  seizième  siècle,  et  cette  distinction,  soigneu- 
sement conservée  par  notre  législation,  est  la  pre- 
mipre  règle  de  la  matière(l). 

L'action  publique  a  pour  objet  de  punir  l'atteinte 
portée  à  l'ordre  social  (2)  ;  son  but  est  l'applica- 
tion d'une  peine  (3).  Elle  consiste  dans  le  droit, 
qui  appartient  à  la  société,  de  poursuivre  la  répres- 
sion des  infractions  commises  à  ses  lois. 

L'action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  que  le  délit  a  causé  (4).  Elle  consiste 
dans  le  droit  qui  appartient  à  la  partie  lésée  de 
réclamer  l'estimation  de  ce  dommage. 

La  première  appartient  à  la  société  entière  ;  car 
son  but  est  d'assurer  l'ordre  social  qui  est  la  pro- 
priété commune  des  citoyens.  L'autre  appartient 
à  la  personne  qui  a  souffert  du  dommage,  car  la 
réparation  de  ce  dommage  n'intéresse  que  cette 
personne. 

L'action  publique  est  déléguée  par  la  société, 
d'abord  au  pouvoir  exécutif,  dont  elle  constitue 
l'une  des  attributions  les  plus  importantes,  ensuite, 
et  directement,  à  l'autorité  judiciaire  elle-même, 

(1)  G.  inst,  crim.,  arl.  i,  2  et  3. 

(2)  Art.  8  du  C.  du  3  brum.  an  iv. 

(3)  Art.  1  du  C.  d'inst.  crim. 

(4)  Art.  6duC.  du  3 brum.  an  ly  et  1  du  C,  d'inst.  criro, 
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pour  i^uppléer,  s'il  e$t  nécessaire,  à  la  surveillance 
du  pouvoir  exécutif  et  pour  veiller  à  ca  qu'elle  soit 
exactement  appliquée.  Elle  ne  peut  être  exercée 
que  par  les  officiers  du  ministère  public,  nommés 
Gt  délégués  à  cet  effet  par  le  pouvoir  exécutif,  soit 
que  ces  magistrats  agissent  par  les  ordres  de  ce 
pouvoir  ou  de  leur  propre  mouvement,  soit  qu'ils 
reçoivent  leur  impulsion  de  l'autorité  judiciaire. 
L'action  civile  est  exercée,  directement,  çt  en 
sou  nom,  par  la  partie  qui  a  été  lésée.  Comme  elle 
ne  représente  qu'un  intérêt  privé,  l'intérêt  que  la 
pratique  a  nommé  civil,  par  opposition  à  l'inté- 
rêt public,  elle  ne  dépend  que  de  cette  partie, 

Ainsi  se  trouvent  résumées,  dans  ces  deux  actions, 
les  trois  règles  que  nous  avons  incessamn^ent  re- 
trouvées dans  la  législation  î  le  droit  de  l'État  de 
poursuivre  les  crimes  ;  le  droit  de  la  justice  d'in- 
tervenir pour  provoquer  cette  poursuite  ;  le  droit 
des  parties  lésées  de  concourir  à  l'intenter. 

Ainsi  gfe  trouvent  résolue»  les  questions  que  nous 
avions  posées^  au  seuil  de  ce  chapitre,  sur  la  source, 
les  caractères  différents  et  la  fin  des  deux  ac- 
tions. 
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CHAPITRE  m. 

PAR  QUEUES  PERSONNES  SONT  EXERCEES  L' ACTION  PUBUQUE 
ET  l'action  civile. 


§  iû5.  Exposé  et  division  de  la  matière  de  ce  chapitre. 
S  105. 

Nous  avons  établi,  en  thèse  générale,  dans  le 
chapitre  précédent  :  1'  que  Faction  publique  est 
exercée  par  les  officiers  du  ministère  public,  sous 
la  surveillance  et  la  direction  du  pouvoir  exécutif 
et  des  cours  royales;  2'  que  l'action  civile  est 
exercée  par  les  personnes  que  les  crimes  et  délits 
ont  pu  léser. 

L'ordre  des  matières  veut  que  nous  recherchions 
maintenant  quelles  sont,  pour  l'exercice  de  ces  deux 
actions,  l'étendue  et  les  limites  des  droits  de  cha- 
cune des  personnes  qui  concourent  à  ce\  exer- 
cice. 

A  l'égard  de  l'action  publique,  en  effet,  il  im- 
porte de  connaître  avant  tout  quels  sont  les  fonc- 
tionnaires qui  sont  appelés  à  la  porter  devant  les 
différentes  juridictions  répressives,  quelle  est  la 
compétence  de  chacun  d'eux,  quelles  sont,  enfin, 
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les  attributions  du  pouvoir  exécutif  et  des  cours 
royales. 

A  l'égard  de  Taction  civile,  il  faut  également 
examiner  quelles  sont  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  pour  que  les  parties  soient  admises  à  la 
former. 

Ce  chapitre  sera  donc  divisé  en  deux  sections  : 

La  première  aura  pour  objet  rénumération  et  les 
pouvoirs  des  personnes  que  la  loi  appelle  à  la  mise 
en  mouvement  ou  à  l'exercice  de  l'action  publique. 

La  deuxième  traitera  des  conditions  d'aptitude 
à  l'exercice  de  l'action  civile. 

SECTION  Ire. 

DES  PERSONNES  QUI  CONCOURENT  A   l'eXERGIGB  DE  l'ACTION 
PUBLIQUE. 

S  106.  Ënumération  générale  des  fonctionnaires    auxquels  Taction 
publique  esl  confiée. — Conditions  d'aptitude* 

$  107.  Droits  et  compétence  des  procureurs  généraux ,  des  avocats 
généraux  et  des  substituts  du  parquet. 

$  108.  Droits  et  compétence  des  procureurs  du  roi  et  de  leurs  sub- 
stituts. 

S  109.  Droits  et  compétence  des  commissaires  de  police ,  maires  et 
adjoints. 

S  110.  Droits  et  compétence  des  agents  des  administrations  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes  et  des  eaux  et  forêts. 

§  111.  Quelle  part  prennent  les  parties  civiles  dans  Texercice  de  Fac- 
tion publique. 

§  112.  Attributions  des  cours  royales.  Elles  mettent  en  mouvement 
Faction  publique  et  en  surveillent  Tapplication. 

S  113.  Surveillance  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 
— Sa  compétence. 

§  114.  Surveillance  du  ministre  de  la  justice. — Sa  compétence. 
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§  106. 

L'application  de  l'action  publique  donne  lieu  à 
trois  fonctions  différentes  : 

La  mise  en  mouvement  de  l'action; 

Son  exercice  ; 

La  surveillance  et  la  haute  direction  des  agents 
qui  l'exercent. 

Aux  termes  de  Fart  1"  du  Code  d'instruction 
criminel^,  l'action  publique  ne  peut  être  exercée 
que  par  les  fonctionnaires  auxquels  elle  est  con- 
fiée par  la  loi. 

Ces  fonctionnaires  sont  : 

l'Les  procujiprs  généraux  près  les  cours  roya- 
les, les  avocats  généraux  et  les  substituts  de  leurs 
parquets  (1);  . 

2*  Les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  (2); 

3*  Les  coïnmissaires  de  police,  les  maires  et 
leurs  adjoints,  chargés  des  fonctions  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police  (3); 

i*  Les  agents  des  administrations  des  contribu- 
tions indirectes,  des  douanes  et  des  eaux  et  forêts, 
en  matière  de  délits  de  contrebande,  forestiers  et 
de  pêche  fluviale  (4). 

Tous  ces  fonctionnaires  sont  délégués  par  la  loi 

(\)  L.  20  ai?ril  1810,  art.  6, 4»  et  47. 

(2)  C.  inst.  crim.,  art.  22,  26;  décr.  18  août  1810,  art.  20. 

(3)  C.  inst.  crim.,  arl.  144,  145. 

(4)  L.  5  vent,  an  12,  art.  90,  et  décr.  5  germ.  an  12,  art.  23;  Uii 
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pour  exercer  Taction  publique;  mais  leur  délé- 
gation n'a  pas  la  même  étendue  :  à  l'égard  des 
uns,  elle  est  pleine  et  entière  ;  ils  sont  investis  de 
Faction  générale  et  Texorcent  dans  toute  sa  puis- 
sance. A  regard  des  autres,  la  délégation  est  limitée 
à  une  certaine  classe  d'infractions ,  elle  ne  peut 
excéder  les  bornes  étroites  qui  lui  ont  été  prescrites. 
Nous  déterminerons  plus  loin  la  mesure  de  pou- 
voir de  chacun  de  ces  officiers. 

Nous  n'avons  point  compris  dans  cette  nomen- 
clature le  procurçur  général  près  la  Gourjles  pairs. 
Cette  magistrature  ,  en  effet ,  qui  n'a  jamais  eu 
qu'une  existence  momentanée ,  est  demeurée  en 
dehors  de  la  hiérarchie  du  ministère  public  ;  ses 
fOQCtions  commencent  et  cessent  ayec  les  fonctions 
exceptionnelles  de  la  juridiction  h  laquelle  elles 
sont  attachées.  La  Chambre  des  pairs  connaît, 
comme  juridiction  criminelle ,  l""  des  crimes  et 
délits  commis  par  ses  membres  (I)  ;  2*  des  crimes 
commis  par  les  ministres  (2)  ;  S"*  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'État  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  (3), 
Or,  ce  n'est  que  lorsque  cette  chambre  est  consti- 
tuée en  cour  de  justice  par  une  ordonnance  du 
roi,  pour  connaître  de  l'un  de  ces  faits,  qu'un  pro- 
meut )793,  art.  3;  U  14  fruct.  an  3,  art.  5  et  6,  et  L.  9  floréal  an  7, 
lit.  4,  art.  14  ;  L.  15-29  sept.  1791,  lit.  9  ;  C.  inst.  crim.,  art.  19  et 
182;  C.  for., art.  159,  183,  184;  L.  15  avril  1829,  art.  60 et 61. 

(1)  Charte,  art.  29. 
.  (2)  md,,  art.  28  et  47. 

(3)  làid,,  art.  28;  L.  9  sept.  1835,  art.  I  et  suiv.  ;  L.  iO  avtU  1834, 
aH.  4. 
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mm  général  est  délégué  près  d'elle.  Les  fono 
tioDS  dte  ce  magistrat  temporaire  consistent  uni- 
quement éprendre  des  réquisitions  sur  les  affaires 
dont  la  chambre  est  saisie  ;  il  remplit  dans  ces 
affaires  toutes  les  attributions  du  ministère  public, 
en  $6  conformant  aux  règles  du  droit  commun  ; 
mais  sa  compétence  est  étroitement  limitée  à  la 
poursuite  des  crimes  qui  sont  de  la  compétence  de 
la  ehMRJ^re  et  dont  elle  est  saisie.  Ce  n'est  donc 
point  ^m  !?]!^ception  aux  règles  générales^,  c'est 
seulement  une  attribution  spéciale  pour  poursuivre 
le  jugement  de  faits  spéciaux, 

Nous  avons  borné,  en  second  lieu,  cette  énnmé- 
ration  aux  seuls  fonctionnaires  qui  exercent,  quoi- 
que dans  une  mksure  différente,  les  fonctions  dumi- 
nistère  public  :  les  officiers  de  police  judiciaire  ne 
doivent  point  y  être  et  n'y  sont  pas  compris.  La  po- 
lice ju(tçiaire  ^t  l'action  publique  ont  deux  objets 
çntièremeïït  distincts  ^la  première  recherche  les  dé- 
lits et  en  recueille  les  indices  et  les  preuves;  l'autre 
apprécie  le  caractère  des  faits,  d'après  les  charges 
recueillies  ,  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  saisit  le  juge  et  re- 
quiert soit  une  instruction ,  soit  l'application  des 
peines  légales^  La  séparation  de  ces  deux  fonctions 
mX  B»ç  règle  dç  notre  organisation  judiciaire ,  et 
dôtrs  Code  l'a  formellement  consacrée  (1).  Notis 
avons  rapporté  (8)  le^f  discussions  qui  s'élevèrent 
à  ce  sujet  dans  le  sein  du  conseil  d'État:  le  projet 

(2)  Voy.  iuprij  p.  J33  9(  5Miv. 
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du  Code  n'avait  pas  tracé  avec  assez  de  fiôtteté 
cette  distinction;  elle  fut  réclamée  avec  énergie. 
On  alléguait  avec  raison  :  «  qu'il  est  diflOicile  que 
rhomme  qui  poursuit  conserve  son  impartialité 
quand  il  s'agit  d'instruire  (1)  ;  que  la  différence  qui 
sépare  le  ministère  public  et  les  officiers  de  police 
judiciaire,  c'est  que  le  premier  est  partie  poursui- 
vante; que  tous  les  citoyens  devraient  trembler 
s'ils  voyaient  dans  le  même  homme  le  pouvoir  de 
les  accuser  et  celui  de  recueillir  ce  qui  peut  justi- 
fier son  accusation  (2)  ;  enfin  que  la  première  in- 
struction ne  doit  pas  être  abandonnée  aux  lumières 
et  souvent  aux  passions  d'un  seul  homme  (3).  » 
Ces  motifs  prévalurent  et  la  règle  fut  posée ,  mais 
elle  fut  accompagnée  de  deux  exceptions  :  1'  les 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  réunirent  à 
leurs  fonctions  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire,  mais  en  matière  de  flagrant  déft  seule- 
ment; 2*  les  maires  et  leurs  adjoints  et  les  com- 
missaires de  police  ,  placés  parmi  les  officiers  de 
police  judiciaire ,  cumulèrent  avec  ces  fonctions 
celles  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police.  Nous  pourrions  rappeler  ici  qu'à  toutes  les 
époques  delà  législation,  des  exceptions  semblables 
et  même  plus  graves  ont  existé  :  dans  l'ancien 
droit,  les  lieutenants  criminels  et  les  conseillers  des 
parlements  ;  dans'les  lois  de  1791 ,  les  juges  de 

(1)  M.  Cambacérès,  Locré,  tom.  XXV,p.l24. 

(2)  M.  Bigot  de  Préamenea,  Locré,  lom.  XXV,  p.  129  et  131. 

(3)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9. 
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paix;  dans  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix,  les  magistrats 
de  sûreté  réunissaient  la  police  judiciaire  et  la 
poursuite.  Toutes  ces  législations  ont  incessam- 
ment reconnu  la  règle,  tout  en  la  faisant  dévier 
dans  l'application  •  Cette  règle  sépare  et  distingue 
les  deux  fonctions ,  lors  même  que  par  exception 
elle  les  réunit  dans  la  même  personne  ;  elle  veut  le 
concours  de  deux  fonctionnaires  »  soit  pour  com- 
mencer, soit  pour  continuer  une  poursuite,  parce 
que  ce  concours  est  une  garantie  pour  la  liberté 
civile  comme  pour  la  justice  ,  parce  que  la  partie 
poursuivante  doit  être  et  demeurer  exclusivement 
partie  pousuivante.  Nous  énumérerons  les  officiers 
de  police  judiciaire  et  nous  nous  occuperons  de  leurs 
fonctions  dans  le  troisième  livre  de  cet  ouvrage. 

A  côté  ou  au-dessus  des  fonctionnaires  qui  vien- 
nent d'être  énumérés,  la  loi  a  placé,  soit  pour  con- 
courir avec  eux,  soit  pour  les  surveiller  ou  pour 
diriger: 

Les  parties  civiles; 

Les  cours  royales  (1)  ; 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion (2); 

Le  ministre  de  la  justice  (3). 

C'est  avec  ce  concours  et  sous  cette  surveillance 
que  tous  les  actes  du  ministère  public  s'accomplis- 
sent :  il  doit  y  puiser  une  intervention  plus  active, 

(1)  L.  20  avril  1810,  an.  11. 

(â)  s.  G.  org.  16  thçrm.  an  10,  art.  64. 

(%U20  avril  |8l0,  art.  60  ;  G.  insl.  crim.,  274. 
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et  judiÊiftlfè. 

Le  ministre  dé  la  justice ,  led  âotirs  royales  « 
les  partie»  civile*  dotit,  en  outre ,  investis  d'aftfi- 
iHitions  destitiée*  à  suppléer  les  négligence!  de 
ce  ministère  et  à  provoquer  son  action.  Les  ps^^ 
ties  le  saisissent  par  leurs  plaintesi  Les  cduri, 
centres  et  dépositaires  de  l'autorité  judiciaire  pro- 
toquent ,  s'il  y  a  lieu ,  l'exercice  de  l'action  publi- 
que ,  la  mettent  en  mouvement ,  en  surveillent  les 
acteset  lui  impriment  une  direction  régulière(l).Le 
ministre  de  la  justice,  organe  du  pouvoir  exécutif, 
met  en  jëU  tous  les  ressorts  de  cette  vaste  institti- 
tion  «  en  signale  les  déviations ,  en  rétablit  TbaN 
monie  et  communique  à  tou*  Ces  pottf  ôîrs  Ifi  puis- 
sance de  l'unité* 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  forte 
institution  du  ministère  public  5  tels  sont  les  élé- 
ments de  la  hiérarchie  qui  lie  ses  membres  enH^eux. 
Au  premier  échelon  de  l'institution  et 'flansj  cha- 
que canton,  les  commissaires  de  police,  les  maires 
et  leurs  adjoints  exercent  près  les  tribunaui  de 
police  les  fonctions  du  ministère  public.  Au  degré 
supérieur,  et  dans  chaque  arrondissement,  l^^ro- 
cureurs  du  roi  et  leurs  substituts  exercent-^s  niê- 
ipes  fonctions  auprès  des  tribunaux  correctionnels* 
et  si  le  tribunal  est  situé  à  un  chef-lieu  de  dépar- 
tement, auprès  des  cours  d'assises.  Au--dessus  des 
procureurs  du  roi ,  les  procureurs,  généraux ,  atta- 

(1)  L.  20  avril  iSH,  art.  ii  ;  C.  inst.  crirti.,  art,  235. 
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ehés  à  châqiie  cour  royale ,  swit  iûte&tis ,  dans  le 
ipessort  de  chacune  de  cea  cours ,  de  la  suprême 
direction  de  Taction  publique ,  surveillent  les  pro- 
cureurs du  roi ,  leurs  substituts  et  les  officiers  de 
police  Judiciaire ,  et  maintiennent  avec  sévérité  le 
lien  dé  la  discipline.  Èttflîi,  au  centre  de  cet  édi- 
fice, les  cours  royales  d'un  côté,  et  d*une  autre 
partie  ministre  de  la  Justice,  armés  d'une  atitorité 
«Bflérente,  mais  gravitant  à  la  fois  vers  ie  même 
bift,lreillent,  là  sur  la  marche  génén>ie  de  Tactioto 
t^^bUque ,  ici  sur  TaccompHssem^snt  des  devoirs 
imposés  aui  magistrats  par  la  loi. 

Cette  organisation,  il  importe  de  le  rappeler,  a  été 
entièrement  empruntée  à  notre  ancien  droit.  Notre 
législateur  moderne  n'a  fait  que  mettre  en  harmo- 
nie avec  nos  nouvelles  Juridictions  l'institution  an- 
tique qu'il  réédiflait.  Ainsi,  on  voit ,  depuis  le  sei- 
zième siècle ,  un  procureur  fiscal  établi  auprès  de 
toutes  les  Justices  seigneuriales.  Ainsi ,  au-dessus 
de  ce  premier  degré  de  Juridiction,  les  procureurs 
flo  roi  sont  institués,  par  redit  de  François  T' d'août 
1252 ,  auprès  de  tous  les  sièges  royaux  ,  tels  que 
baiUiages^  sénéchaussées,  prévôtés ,  élections  et 
taWes  de  marbre.  L'édit  de  mai  1586  crée  des 
substituts  de  procureurs  :  «  en  tel  nombre  qui  sera 
par  nous  avisé  pour  le  bien  et  l'utilité  de  notre 
service,  qui  seront  à  nos  gages ,  et  en  l'absence , 
récusation,  empêchement  ou  négligence  de  nosdits 
procureurs ,  prendront  conclusions ,  intenteront 
procès ,  appelleront  ainsi  et  comme  font  nosdits 
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procureurs.  »  Les  procureurs  généraux  et  les  avo- 
cats généraux  attachés  aux  cours'  souveraines 
avaient  la  surveillance  des  procureurs  royaux  et 
des  seigneurs,  et  la  direction  de  l'action  publique 
dans  le  ressort  de  chaque  parlement  (1).  Des  sub- 
stituts remplacèrent  à  leurs  parquets ,  vers  la  fin 
du  seizième  siècle ,  les  avocats  que,  jusqu'à  cette 
époque,  ils  chargeaient  d'une  partie  de  leurs  tra- 
vaux ;  ces  substituts,  porte  l'édit  de  mai  1586, 
€  seront  du  corps  des  compagnies  où  ils  seront 
établis,  et  se  chargeront  des  informations  et  procès 
pour  en  faire  leur  rapport  devant  nosdits  avocats 
et  procureurs  généraux  ;  tiendront  registre  des 
conclusions  prises  par  nosdits  procureurs  et  avo- 
cats généraux  ,  manieront  toutes  les  affaires  du 
parquet  sous  et  en  l'absence  de  notre  procureur 
général,  signeront  les  conclusions  en  ladite  absence 
ou  empêchement  (2).  »  Enfin,  les  cours  de  parle- 
ment, investies  de  la  souveraineté  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  exerçant  elles-mêmes  et  directement 
l'action  publique,  soumettaient  à  leur  autorité  tous 
les  ofiSciers  du  ministère  public  de  leur  ressort,  et 

(1)  Voy.  notre  tom.  I",  %  74,  p.477  ;  Muyande  Vouglans,p.56!; 
SerpUlon,  lom.  H,  p.  H88;  Ord.  1670,  lit.  XXVI,  art.  10.— Budée, 
en  ses  Foreuses ,  définit  en  ces  termes  la  fonction  du  procureur  géné- 
ral :  Magistratas  is  est  in  quem  omnes  suas  actiones  principes,  popu- 
los universè  transcripserunf,  asilum  legum,  arx  juslitîse  innocentia; 
yim  passs ,  aut  judicio  circuinventse  propugnaculum ,  întercessor  re- 
rum  malarum  ,  suasor  rerum  bonarum,  prœsentis  semper  animi  actor 
et  derensor,  de  sent  enliâ  juris  et  squitatis.  —  Voy.  aussi  BruneaUi 
lit.  XXVI,  max.  VII. 

(2)  Voy.  aussi  Fart,  10  du  lit.  XXVI  de  Tord,  de  1670. 
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leur  traçaient  les  règles  de  leurs  fonctions  (!)•  Il 
est  évident  que  notre  législation  n'a  fait  que  re- 
prendre ces  anciennes  institutions ,  en  se  bornant 
à  tracer  à  chacune  d'elles  de  nouvelles  limites  ;  sur  ' 
aucun  point  elle  n'a  innové  ;  elle  n'a  fait  que  re- 
produire. 

Les  besoins  du  service  et  les  travaux  qui  peuvent 
le  surcharger  exigent  que  les  membres  du  mi- 
nistère public  puissent  être  suppléés  dans  leurs 
fonctions.  Dans  l'ancien  droit ,  le  chef  du  parquet 
appelait  de  simples  avocats  pour  accomplir  ces  tra- 
vaux extraordinaires  (2).  La  loi  du  20  avril  1810 
avait  créé  pour  ce  service  l'institution  des  juges 
auditeurs.  La  loi  du  10  décembre  1830  a  sup- 
primé ces  magistrats  et  l'art.  5  de  cette  loi  les  a 
remplacés  en  disposant:  «  que  les  juges  suppléants 
pourront  être  appelés  aux  fonctions  du  ministère 
public,  si  les  besoins  du  service  l'exigent.  »  C'est 
au  procureur  du  roi  qu'il  appartient  d'attacher  un 
suppléant  au  parquet  ;  il  convient  seulement  qu'il 
se  concerte  avec  le  président  pour  le  choix  de  ce 
magistrat  (8).  . 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  membres  du  mi- 
nistère public  soient  absents  ou  empêchés.  L'an- 
cienne jurisprudence  les  remplaçait  par  les  sub- 
stituts, et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  les  ayocats,  les 
gradués ,  les  praticiens'  (ft).  Notre  législation  a 

(1)  Voy.  notre  tom.  I",  p.  616,  et  suprà,  p.  82.  ^' 

&)  Édit  de  mai  1586;  préambule  de  Tédit. 

(3)  Arr.  cass.  31  juiUet  1837.  (J.  P.,i837,  tom.  H,  p.  HI.) 

W  Jousse,  lora.  III,  |i,  70, 

II,  13 
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réglé  avec  précision  ces  remplacemenls,  *ïî|î  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  procui  eur  fédé- 
ral, il  est  remplacé  par  le  premier  avocat  général^ 
^  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  les  avocats  géi^éraux 
et  les  substituts  par  rang  d'ancienneté  (1),  L^prQ^ 
cureur  du  roi  est  remplacé  par  son  substitut,  et 
s'il  a  plusieurs  substituts ,  par  le  plus  ancien  (8). 
En  cas  d'empêchement  de  tous  les  meqûibrei»  du 
parquet,  il  est  remplacé  par  un  juge  commis  à  cet 
eflFet  (3).  Le  même  mode  de  remplacement  s'appli- 
que aux  substituts  eux-mêmes ,  quand  le  serviee 
exige  qu'ils  soient  personnellement  suppléés  (4)i 
Le  juge  doit-il  être  commis  par  le  tribuna}  entier 
ou  par  le  président  seul?  L'art.  26  du  Code'd'ip- 
struction  criminelle  donne  ce  pouvoir  au  président; 
mais  l'art.  20  du  décret  du  18  août  1810  Ta  at- 
tribué depuis  au  tribunal,  et  la  pratique  a  adapté 
ce  dernier  mode  de  désignation.  ^  ^ 

Ce  serait  une  erreur  que  de  voir  dans  cette 
disposition  une  application  de  l'ancienne  maxime 
que  que  loul  juge  est  officier  du  minislêre  puMie. 
Nous  avons  expliqué  déjà  le  sens  général  de  cette 
maxime  (5):  tous  les  juges,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  étaient  investis  ^e  plein  droit,  lors- 
que l'intérêt  public  l'exigeait,  des  fonctions  du 

(1)  L.  20  avril  1810,  art.  47;  déc.  6  jtUllet  1810,  art.  48. 

(2)  C.  inst.  crim.,  art.  26;  déc.  18  août  18J0,  art.  21  et  22;  L«- 
gi'averend,  Législ.  crim.jtom.  I,  p.  173. 

>   (3)  C.  inst.  crim.,  art.  26  ;  déc.  18  août  1810,  20. 

(4)  Déc.  18  août  1810,  23. 

(5)  Voy.  suprà,  p.  84. 
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mimirtère  public^  et  pouvaient,  eh  conséquence, 
informer  d'ëfficé  et  sans  le  concours  d'aucune  par- 
tie. C'est  le  même  principe  qui,  datis  Tart.  il  de 
la  leidu  20  avril  1810  et  l'art.  285  du  Code  d'iH- 
stnictiibn  criminelle,  confère  encore  aux  juges  deë 
cours  le  droit  de  suppléer  à  l'inertie  du  ministère 
public,  en  ordonnant  des  poursuites  d'office.  Mais 
ce  principe  doit  être  restl*eint,  en  général,  à  ces 
termes.  On  en  avait  induit  autrefois  :  l""  (fue  le§ 
juges^  étant  investis  eux-mêmes  de  l'action  ptibli- 
que,  n'étaient  pas  obligés  de  suivre  les  conclusions 
des  gens  du  roi  et  d'y  conformer  exactement  leurs 
décisions  ;  2"*  que  si  les  gens  du  roi  différaient  leurs 
conclusions ,  les  juges  pouvaient  commettre  l'un 
d'eux  pour  les  donner  à  leur>place  ;  &'  enfin ,  que 
daià'une  délibération,  et  séance  tenante,  l'un  des 
juges  pouvait  prendre,  sans  avis  préalable  au  minis- 
tère public,  des  réquisitions  en  son  nom  (1).  Ces  rè- 
gles seraient-elles  encore  applicables?  La  première 
est  toujours  en  vigueur,  parce  qu'elle  a  sa  source 
dans  l'indépendance  même  de  l'autorité  judiciaire. 
Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  conclusions  du 
ministère  public;  ils  peuvent  donc  augmenter  ou 
diminuer,  suivant  leur  appréciation  personnelle, 
les  peines  qu'il  a  requises  ;  ils  peuvent  même  pro- 
noncer une  peine  à  laquelle  il  n'aurait  pas  conclu: 
l'opinion  du  ministère  public  ne  les  lie  pas.  On 
doit  donc  accepter  encore  sur  ce  premier  point 

(i)  Joasse,  tom.  IH,  p.66;SerpiUoii,  Cod.  criin.,  tom.  T,  p.  444  ( 
Rousseaad^de  Lacomhe,  p.  85i  ;  voy.  aussi  mprà ,  p.  83. 
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Topinion  émise  par  le  chancelier  d'Aguesseau: 
«  Comme  toute  la  force  des  conclusions  des  gens 
du  roi  ne  consiste  que  dans  ce  qui  tend  véritable- 
ment au  bien  public,  les  juges  ne  sont  pas  obligés 
de  les  suivre  et  d'y  conformer  exaclement  leurs 
décisions.  Ils  peuvent  ou  y  suppléer,  ou  en  re- 
trancher, ou  décider  même  le  contraire  de  ce  qui 
est  requis  par  les  gens  du  roi,  s'ils  croient  y  être 
obligés  par  les  règles  de  la  justice  et  par  le  zèle 
qu'ils  ont  pour  l'intérêt  commun  de  la  société  ; 
ainsi,  quand  on  dit  que  tous  les  juges  sont,  en  quel- 
que sorte,  procureurs  généraux^  c'est  une  expres- 
sion qui  signifie,  dans  ce  premier  sens,  qu'ils  sont 
en  droit  de  faire  d'office  ce  qu'ils  estiment  que  le 
procureur  général  aurait  dû  faire  (1).»  Mais  les 
autres  règles  n'ont  plus  d'application.  Si  les  juges 
peuvent  aujourd'hui,  comme  on  l'a  vu,  déléguer 
l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public,  c'est  seulement  dans  le  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  ;  c'est  par  l'effet  d'une  délégation 
de  la  loi  spéciale  pour  ce  cas  ;  mais  ils  ne  peuvent 
plus  exercer  ce  pouvoir  sous  prétexte  que  le  minis- 
tère public  diffère  ou  refuse  ses  conclusions  ;  car 
l'action  publique  ne  peut  être  exercée  que  par  les 
fonctionnaires  que  la  loi  a  délégués  à  cet  effet,  et 
nulle  disposition  de  la  loi  n'a  autorisé  les  juges  à 
suppléer  les  officiers  du  ministère  public  présents 

(1)  Lettre  du  11  itiars^TSO  ;  OEuvres  complètes,  tom.  X,  p.  31 , 
et,  dans  ce  sens,  Mangin,  n°  98,  p.  198,  et  Lesellyer,  tom,  I, 
p.  529. 
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et  non  empêchés.  La  même  raison  repousse  éga- 
lement Tapplicatlonde  la  troisième  règle. 

Il  reste  maintenant  à  rappeler  les  conditions 
d'aptitude  des  membres  du  ministère  public.  La 
loi  ne  s'est  pas  rapportée,  pour  les  fixer,  au  pou- 
voir exécutif,  quoiqu'ils  fussent  ses  agents  immé- 
diats ;  elle  a  voulu  les  déterminer  elle-même.  Ces 
conditions  sont  relatives  à  la  capacité,  à  l'âge,  au 
mode  nâême  de  nomination  de  ces  magistrats. 

Nul  ne  peut  être  promu  aux  fonctions  du  minis- 
tère public  près  des  tribunaux  de  première  instance 
ou  des  cours  royales  s'il  n'a  été  reçu  licencié  en 
droit;  s'il  n'a  prêté  le  serment  d'avocat,  s'il  n'a 
suivi,  en  cette  qualité,  le  barreau  pendant  deux 
ans(l). 

Les  procureurs  du  roi  doivent  être  âgés  au  moins 
de  ving-cinq  ans  accomplis  ;  il  suffit  que  leurs  sub- 
stituts aient  atteint  leur  vingt-deuxième  année  (2). 
Les  avocats  généraux  et  les  substituts  du  parquet 
des  cours  royales  doivent  avoir  l'âge  de  vingt-sept 
ans  ;  les  procureurs  généraux  celui  de  trente 
ans  (3). 

Les  officiers  du  ministère  public ,  étant  agents 
du  pouvoir  exécutif  près  <Jes  tribunaux ,  sont  amo- 
vibles et  révdcables  (§.)  ;  mais  leur  nomination  et 

(1)  L.  20  avril  1790,  art.  64. 

(2)  L.  16  ventôse  an  11,  art.  1  et  2;  U  20  avril  1810,  art.  64. 
(3;  L.  20  avril  1810,  art.  65. 

(4)  L.  16-24  août  1790,  til.  VIII,  art.  1  ;  Gonst.  5  fruct.  an  3, 
art.  216  et  261  ;  Charte,  art.  49» 
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leur  révocation  ne  peuvent  avoir  lieu  qu&  pfar  or- 
donnance du  roi,  rendue  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  justice.  Une*règle,  consacrée  par,  une 
longue  jurisprudence,  ne  permet  de  les  nommer, 
sauf  les  procureurs  généraux,  que  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentée  par  le  premier  président 
de  la  cour  royale  et  le  procureur  général  (1). 

Enfin,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
qu'après  les  doubles  solennités  du  serment  et  de 
l'installation.  Les  procureurs  généraux  prêtent 
sçrwçnt  entre  les  m^im  du  roi  ou  d'un  commis- 
saire délégué  à  cet  effet  par  le  roi  (2).  Les  avocats 
généraux  et  les  substituts  des  parquets  prêtent 
sermept  devant  la  cour  royale,  toutes  les^pham- 
bres  assemblées;  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts ,  devant  la  chambre  ou  siège  le  premier 
président,  et,  pendat)t  les  vacances ,  devant  la 
chambre  des  vacations  (3).  La  réception  de  tous 
ces  magistrats  se  fait  en  qudience  solennelle  de  k 
cour  ou  du  tribunal ,  toutes  les  chambres  assem- 
blées (4).  Un  procès-verbal  de  l'installation  est 
dressé  par  le  greffier  (5). 

Telle  est  l'organisatiop  générale  du  ininistère 
public.  Il  faut  exposer  mainteneint  les  attributions 
diverses  de  chacun  de  ses  membres. 

(1)  Cire.  min.  delà  just.  18  fruct.  an  H  et  6  fruct.  an  12. 

(2)  Ord.  3  mars  1815,  art.  3;  18  sept.  1815,  art.  4. 

(3)  Dec.  30  mars  1808,  art.  26. 

(4)  Dec.  30  mars  1808,  art.  26. 

(5j  Inst.  du  min.  de  la  ust.  28  uov.  1811.  *  1 
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Les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales 
sont  investis ,  dans  le  ressort  de  chaque  cour,  de 
l'exercice  et  de  la  direction  de  l'action  publique  t 
tous  les  autres  membres  du  ministère  public,  sou- 
mis à  leurs  ordres  et  placés  sous  leur  surveillance, 
ne  sont  que  leurs  substituts.  Cette  haute  attribu- 
tion est  établie  dans  ies  termes  les  plus  formels 
parlaloL 

L'art.  6  de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare  que  : 
I  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exer- 
cées, à  la  cour  impériale ,  par  un  procureur  géné- 
ral impérial.  ». 

L'art.  45  de  la  même  loi  développe  cette  attri- 
bution :  «  Les  procureurs  généraux  exerceront 
Faction  de  la  justice  criminelle  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  ressort;  ils  veilleront  au  maintien  de 
Tordre  dans  tous  les  tribunaux  ;  ils  auront  la  sur- 
veillance de  tous  les  officiers  de  police  judiciaire.  » 
L'art.  47  ajoute  :  «  Les  substituts  du  procureur 
général  exercent  la  même  action  dans  les  mêmes 
cas,  d'après  les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  procureur  général.  » 

L'art.  42  du  décret  du  6  juillet  1810  répète  en- 
core :  «  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public 
sont  spécialement  et  personnellement  confiées  à 
nos  procureurs  généraux.  Les  avocats  généraux  et 
les  substituts  ne  participeiil  à  l'exercice  de  ces  fonc- 
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lions  que  sous  la  direction  des  procureurs  géné- 
.  raux.  » 

Voilà  le  principe  posé.  Uaclion  du  procureur 
général  s'étend  à  tous  les  crinJ^s ,  délits  et  même 
aux  simples  contraventions  qui  sont  commises  dans 
son  ressort  ;  sa  surveillance  s'exerce  sur  tous  les 
officiers  du  ministère  public  et  tous  les  officiers 
de  police  judiciaire.  Il  a  la  direction  supérieure  de 
l'action  ;  il  est  le  chef  de  tous  les  magistrats  qui 
l'exercent. 

Suivons  maintenant  l'application  de  ce  principe 
dans  notre  Code. 

Le  procureur  général  «  reçoit  les  dénonciations 
et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  directement 
soit  par  la  cour  royale ,  soit  par  un  fonctionnaire 
public,  soit  par  un  simple  citoyen,  et  il  en 
tient  registre.»  (Code  d'instr.  crira.,  art.  275.) 
Il  reçoit  des  procureurs  du  roi  :  1**  avis  de  tous  les 
délits  aussitôt  qu'ils  parviennent  à  leur  connais- 
sance (art.  27)  ;  2°  un  compte  sommaire  de  tous 
les  jugements  de  police  qui  ont  prononcé  la  peine 
d'emprisonnement  (art.  178);  3^  un  eiLtrait  de  tous 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels (art.  198)  ;  4**  une  notice  hebdomadaire,  de 
toutes  les  affaires  criminelles ,  correctionnelles  et 
de  simple  police  qui  sont  survenues  (art.  249).  II 
donne  à  ces  magistrats  tous  les  ordres  qu'il  juge 
convenables  relativement  à  tous  actes  de  police  ju- 
diaire  (art.  27);  il  les  charge  d'office  de  poursuivre 
les  délits  dont  il  a  connaissance  (art.  274)  ;  il  pout 
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ordonner  l'apport  des  pièces  dans  toutes  lesajDFaires 
pour  prendre  les  réquisitions  qu'il  juge  utiles 
(art.  250)  ;  il  interjette  appel  des  jugements  ren- 
dus en  matière  correctionnelle ,  lors  même  que  le 
procureur  du  roi  y  aurait  acquiescé  (art.  202)  ;  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire,  même  les  juges 
d'instruction,  sont  soumis  à  sa  surveillance 
(art 279)  ;  enfin,  il  saisit  les  chambres  d'accusa- 
tion (art.  217  et  250),  fait  toutes  les  réquisitions 
et  prend  toutes  les  conclusions  que  les  procédures 
exigent  (art.  276),  poursuit  par  lui-même  les  ac- 
cusations admises  (art.  271) ,  et  requiert  l'appli- 
cation de  la  loi  (art.  273).  Il  faut  ajouter  encore 
que  le  Code  n'a  délégué  qu'à  lui  seul  le  droit  de 
faire  citer  devant  la  cour  royale  Içs  fonctionnaires 
désignés  par  les  art.  479 ,  48â  et  par  l'art.  10  de 
laloidu  20  avril  1810. 

Telles  sont  les  principales  attributions  du  pro- 
cureur général  en  matière  criminelle  ;  elles  appli- 
quent, dans  toute  sa  plénitude ,  la  délégation  gé- 
nérale qui  lui  a  été  faite  par  la  loi  ;  elles  ne  sont 
que  les  conséijuences  nécessaires  de  cette  déléga- 
tion. M.  Treilhard  avait  dit ,  en  portant  au  corps 
législatif  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire :  «  Quelles  grandes  fonctions  sont  déléguées 
et  quels  devoirs  importants  sont  imposés  au  mi- 
nistère public  !  C'est  aux  procureurs  généraux  que 
Sa  Majesté  confié  ce  grand  ministère  ;  ils  sont  char- 
ges du  dépôt  précieux  de  l'ordre  public  et  de  l'exer- 
cice de  l'action  de  la  justice  criminelle  ;  la  paix  et 
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la  treipquIUité  des  citoyens  sont  fondées  sur  leur 
courage  et  leur  loyauté  ;  ils  doivent  veiller  sans 
cesse  afin  que  les  autres  reposent.  »  Et  le  rappor- 
.  teur  du  corps  législs^tif  ajoutait  :  «  Le  procureur 
générg^l  est  l'honame  du  gouvernement,  c'est  son 
agent  immédiat  ;  c'est  lui  qui  le  représente  dans 
toutes  les  affaires  où  le  domaine  de  l'État  est  in- 
téressié.  Investi  de  sa  confiance ,  c'est  de  son  con- 
cours avec  les  cours  impériales  qu'il  attend  le  suc- 
cès des  nouvelles  lois  qu'il  donne  à  la  France ,  le 
repos  et  la  sûreté  de  la  grande  famille  ;  ministre 
puissant  et  sévèrg,  il  doit  être  l'asile  de  l'innocence 
et  la  terreur  des  méchants  ;  il  doit  assurer  le  règne 
des  lois,  ep  signalant  tous  les  abus  qui  pourraient 
les  altérer*  Les  substituts  du  procureur  général 
exercent  les  mêmes  pouvoirs  que  lui ,  mais  sous  sa 
direction  spéciale,  car  l'unité  de  ce  ministère  en 
f«it  la  force  et  le  principe,  et  son  action,  pour 
être  bienfaisante  et  salutaire ,  doit  être  constam- 
ment lu  même.  »  Le  Code  d'instr.  crim.  n'a  feit 
que  donner  à  ce  magistrat  les  armes  nécessaires 
paur  exercer  cette  haute  autorité. 

De  ces  textes  et  de  ces  observations  il  faut  con- 
clure qpe  le  procureur  général  doit  être  considéré 
à  un  double  point  de  vue  et  revêt  *à  la  fois  deux 
car^ictères  distincts  :  il  est  le  représentant,  l'a- 
gent immédiat  et,  pour  employer  ime  expression  de 
M.  Treilhard ,  l'ceil  du  gouvernement  5  et  il  est  en 
^>  môme  temps  le  dépositaire  de  l'action  publique 
:.  4siï^  soï^  ressfflrt,  le  ministre  respoasable  de  son 
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exereiee,  Torgane  des  intérêts  généraux,  Tagent 
de  la  société.  Sous  le  premier  rapport ,  il  est  placé 
sQus  les  ordres  A»  gouvernement,  il  reçoit  les  or- 
dres du  ministre  de  la  justice,  qui  est  &  son  égard 
Torgane  du  pouvoir  exécutif,  il  exécute  ses  in-> 
structions ,  il  Iqi  rend  compte  de  tous  ses  actes. 
Sous  le  deuxième  rapport,  il  remplit,  sous  sa  proh- 
pre  responsabilité ,  la  mission  légale  dont  il  est 
clHir^é  ;  il  agit  en  vertu  dei  la  délégation  cpi^il  a 
feçâe,  W  exerce  upe  action  qni,  Utn  qu'elle  lui 
soif  transmise  par  le  pomroir  exécutif,  appartient 
à  I9  société  entière.  Ainsi ,  \]  représente  h  la  fois  I0 
gouvernement  de  TÉtat  et  l«i  nation  eile-méme  ;  il 
soutient  les  intérêts  du  pouvoir  et  les  intérêts  de 
la  justice  ;  il  est,  à  certains  égards ,  dépendant  de 
TantoFité  publique)  sous  d'autres  rappco-ts,  il  en 

est  indépendant- 
Ce  caractère  cen)p)exe  et,  pour  ainsi  dire,  à  deux 
fsices  c|e  la  niême  fonction ,  ne  fait  nattre ,  en  gér 
nérat  %  d^Q^  ^^  pratique ,  aucune  difficulté  ;  car  )ft 
pouvoir  exécutif  ne  doit  point  avqir  et  n^a  ponAl 
d'autres  intérêts  que  les  intérêts  de  Iq  société  et 
d^  la  jusitice.  Les  deux  tendances  oppnséçs,  qui 
si^l)ilent  attirer  simultanépient  Vaction  publique^ 
se  confpndent  dans  un  but  commun.  Cependant  une 
question  asse?  grayee^t  née  àcesnjet  :  c'estdesavok 
si  ]^  procureur  général  qui  ayeçu  l'ordre  d'entamef 
une;  ponr^uife  esit  lié  par  cet  çirdre  dans  tontleeniin 
de  Vinstruction,  et  tenu,  p«r  cpn^««nt,  de  con- 
cl^re  fk  r audieiicç  dans  THitéf^t  dt  y^  pnnisiû^!* 
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Cette  question  fut  agitée  dans  le  sein  du  qj^eil 
d'Etat,  à  la  séance  du  24  vendémiaire  pix  xiii 
(16  octobre  1804).  «  L'empereur  demande  si  le 
procureur  général  est  obligé,  dans  les  affaires  qui 
intéressent  l'Etat,  à  conclure  conformément  aux 
.ordres  du  grand  juge ,  ou  s'il  peut  ne  conclure  que 
d'après  son  opinion  personnelle  :  par  exemple,  si 
le  grand  juge  lui  ordonne  de  demander  le^req^voi 
d'une  affaire  à  un  tribunal  déterminé ,  est^^^j^é 
d'admettre  les  motifs  qui  ont  déterminé  cet  ordre? 
—  Le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  répond 
que  le^  procureur  général  doit  obéir ,  parce  qu'il 
ne  lui  appartient  point  de  prononcer  sur  ce  que 
peut  exiger  la  sûreté  publique;  le  ministre  est 
censé  avoir  pris  à  cet  égard  l'ordre  de  Sa  Majesté. 
Si  le  procureur  général  ignore  les  motifs  de  l'or- 
dre qu'il  a  reçu ,  ou  qu'il  ne  les  approuve  pas ,  il 
lui  est  permis  de  déclarer  qu'il  conclut  par  exprès 
commandement.  —  M.  Regnaud  pense  que  le  pro- 
cureur général  devant  tenir  également  la  balance 
entre  l'État  et  l'accusé ,  il  lui  est  permis  de  peser 
les  motifs  de  l'ordre  qu'il  reçoit  et  ceux  qui  s'op- 
posent à  son  exécution  :  le  procureur  général  doit 
être  le  défenseur  de  la  justice,  et  non  de  l'opinion 
du  ministre;  son  devoir  l'oblige  d'exposer  au  tri- 
bunal, qui  seul  juge  la  raison  pour  et  contre.  — 
Le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  dit  que, 
sans  doute,  le  procureur  général  doit  exposer  toute 
l'affaire ,  mais  qu'ensuite  il  doit  conclure  confor- 
mément aux  ordres  qu'il  a  reçus ,  en  énonçant  ^  s'il 


CHAP.  Ht.  QUELLES  PERSONNES  EXERCENT  l'a^T.  Fimt..  §  lf^7.      î&lïS 

veut,  qu'il  conclut  par  exprès  coniniandemeiit  ; 
autrement  cet  officier  n'aurait  point  de  supérieyu'- 
—  Sa  Majesté 'pense  que  quand  le  procureur  gé- 
néral a  reçu  des  ordres ,  il  doit  s'y  confoniier  dans 
ses  conclusions  :  cet  officier  n'est  point  juge,  il 
n'est  que  partie ,  et  représente  le  gouvernement. 
C'est  par  celte  raison  que  dans  les  lits  de  justice, 
où  le  roi  était  présent  et  était  instruit  de  l'aff^aire , 
le  procureur  général  concluait  conformément 
aux  ordres  du  roi.  —  Le  prince  archi trésorier  dit 
qu'il  faut  distinguer  :  les  procureurs  généraux  con- 
cluaient conformément  aux  ordres  du  roi  lorsqu'il 
s'agissait  de  l'enregistrement  d'une  loi  ;  dans  toutes 
les  affaires  particulières ,  ils  concluaient  confor- 
mément à  leur  opinion  personnelle.  —  Le  grand 
juge,  ministfe  de  la  justice,  dit  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'affaires  particulières,  mais  d'affaires  qui  in- 
téressent la  sûreté  publique  ;  que  ce  serait  donner 
au  procureur  général  un  pouvoir  exorbitant  et 
dangereux,  que  de  le  constituer  l'arbitre  de  ce  que 
la  sûreté  publique  exige.  —  M.  Treilhard  dit  que 
l'empereur  et  les  ministres  peuvent  seuls  connaître 
ce  qui  convient  à  la  sûreté  publique;  il  serait  dan- 
gereux de  permettre  au  procureur  général  de  s'en 
rendre  le  juge  ;  il  est  obligé  de  se  conformer  aux 
ordres  qu'il  reçoit  pour  entamer  les  poursuites  ; 
ensuite  il  devient  l'homme  de  la  justice ,  et  les  or- 
dres supérieurs  ne  règlent  plus  ses  conclusions. 
Dans  les  lits  de  justice,  on  ne  présentait  que  des 
atfaires  d'intérêt  général  ;  le  ministère  public  était 
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obligé  de  m  conformer  aux  ordres  du  roi  ;  et  s'il^ 
n'étaient  pas  confociHeB  k  scm  opinion  ^dl  déeltrait 
qu'il  concluait  d'après  l'exprès  commandement  de 
Sa  Ifajesté.  La  question,  au  surplus,  est  oifteu^; 
car  jamais  le  gouvernement  ne  dictera  à  un  procu- 
reur général  ses  conclusions  au  fond  (i).  » 

Cette  discussion  donne  à  la  question  sa  rraie 
solution^  Le  procureur  général  est  tenu,  eonime 
agent  du  pouvoir  exécutif,  de  se  conformer  aux 
ordres  qu'il  reçoit  pour  entamer  des  poursuites  ; 
mais  ensuite  il  devient  >  suivant  l'expression  de 
m*  Treilhardi  l'homme  de  la  justice^  et  nul  ordre 
supérieur  ne  peut  enchaîner  ses  conclusions.  Ainsi 
se  concilient  les  doubles  fonctions  qu'il  réunit.  La 
formule  de  l'exprès  commandement  n'était  qu'une 
protestation  du  droit  contre  le  pouvoir;  elle  abais- 
sait le  magistrat  et  discréditait  le  pouvoir  .à  la 
fois;  elle  ôtait  à  l'un  sa  force  morale  avec  sa  li* 
berté  ;  elle  donnait  à  l'autre  les  apparences  du  des- 
potisme. Restreinte  d'ailleurs  à  l'enregistrement 
des  édits ,  dans  les  lits  de  justice,  elle  ne  fut  ja- 
mais étendue  aux  conclusions  prises  dans  les  af- 
faires criminelles.  Ces  conclusions,  dans  notre 
ancien  droit,  étaient  délibérées  et  arrêtées  au  par- 
quet par  l'avis  commun  des  gens  du  roi  (2) ,  et 
cette  délibération  était  la  garantie  de  leur  indé- 
pendance. Le  pouvoir  exécutif  peut  imposer  au 

(i)  Locré,  tota.  XXIV,  p.  403  et  406. 

(2)  Ait.  da  pari,  éé  Pàtis  des  45  jant.  1638  ^t  6  tnai  1687;  Jouisse, 
tem.  11,  p.  SU}  Sjer^iIlou,t<mi.  H,  p.  984  et  986. 
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precureur  général  des  actes,  mais  il  ee  peut  lui 
imposer  uoe  opinion;  il  peut  lui  prescrire  une 
poursuite 9  \tn  appel,  un  pourvoi,  mais  il  ne 
peut  enchaîner  à  Tavance  une  conviction  qui  puise 
ses  éléments  dans  les  débats  et  le  contraindre  à 
requérir  une  peine  qu'il  jugerait  injuste^ 

Le  procureur  général  a  sous  son  autorité  im-^ 
médiate  les  aweai»  généraux  et  les  suèstUutâ  du 
parquet* 

Les  fonctions  des  avocats  généraux  sont  réglées 
par  les  textes  suivants  i 

L'art  6  de  la  loi  du  30  avril  1810  porte  :  t  II 
aura  (le  procureur  général)  des  substituts  pour 
le  service  des  audiences  à  la  cour  impériale^..  Les 
substituts  créés  pour  le  service  des  audiences  des 
cours  impériales  portent  le  titre  d' avocate  géné- 
raux. Dans  les  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
des  avocats  généraux,  les  substituts  de  service  aU 
parquet  pourront  porter  la  parole  aux  audiences 
de  la  Cour  impériale.  »  L'art,  bl  ajoute  :  i  Les 
substituts  du  procureur  général  exercent  la  tnêmé 
action  dans  les  mêmes  cas,  d'après  les  mêmes  rè-  ' 
gles,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  pro- 
cureui;  général.  En  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment du  procureur  général,  il  est  remplacé  par 
ie  premier  avocat  général.  »  L'art,  /iS  du  décret 
du  6  juillet  1810  reproduit  en  d'autres  termes  la 
même  disposition  :  <  Toutes  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  spécialement  et  personnelle- 
ment confiées  à  nos  procureurs  généraux.  Les  avo« 
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cats  généraux  et  les  substituts  ne  participent  à 
l'exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  direction 
des  procureurs  généraux.  »  L'art  44  spécifie  la 
nature  de  leurs  fonctions  :  «  Les  avocats  généraux 
sont  spécialement  chargés  de -porter  la  parole  au 
nom  du  procureur  général,  aux  audiences  civiles 
et  criminelles  de  la  cour  impériale  :  le  procureur 
général  les  attache  à  la  chambre  à  laquelle  il, croît 
leur  service  le  plus  utile,  t  Enfin  ils  peuvent^tre 
appelés,  en  outre,  au  service  du  parquet,  tp^jtes 
les  fois  que  le  service  l'exige  (1). 

Il  résulte  de  ces  textes  que  les  avocats  généraux, 
placés  sous  là  direction  du  procureur  général, 
portant  aux  audiences  la  parole  en  son  nom,  ne 
sont,  ainsi  que  la  loi  les  a  dénommés,  que  ses  pre- 
miers substituts.  Ils  n'ont  pas,  comme  les  procu- 
reurs du  roi,  d'autorité  qui  leur  soit  propre  ;  ils  ne 
tiennent  celle  qu'ils  exercent  que  de  la  délégation 

(1)  Décret  du  29  avril  1811.  Le  préambule  de  ce  décret  porte: 
•  «  Considérant  que  si,  par  Tart.  44  de  notre  décret  du  6  juillet  1810 , 
nous  avons  ordonné  que  les  av%>cats  généraux  seraient  attachés  par  le 
procureur  général  à  la  chambre  à  laquelle  il  croira  leur  service  le 
p!us  utile,  il  ne  s* ensuit  pas  que  leurs  fonctions  soient  exclusivement 
et  limitativement  celles  que  le  service  particulier  de  cette  chambre 
peut  entraîner  ;  qu'il  est ,  au  contraire,  dans  Tintention  de  la  loi  et 
dans  les  devoirs  de  leur  état  que  les  officiers  du  parquet ,  assidû- 
ment occupés  des  soins  de  leui^  ministère  soient  appelés  indîstincie- 
ment  à  tous  les  travaux  qu'exige  la  prompte  administration  de  la 
justice  ;  de  telle  sorte  qu'en  y  consacrant  tous  leurs  moments  ils  exer- 
cent alternativement  et  concurremment  leurs  fonctions  près  des  cham- 
bras civiles,  criminelles  et  de  la  cour  d'assises,  comme  aussi  dans 
Tintérieur  du  parquet.  » 
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expresse  ou  'tacHMCuchef  du  parquet.  Ainsi  tous 
lesact^^d'ini^S^wn  qu'ils  ré^gent  doivent  être 
rédigés  au  nom  du'-procureur  général.  Ainsi,  ils  ne 
peuvent  ordonner  une  poursuite,  former  un  appel 
ou  un  pourvoi  qu'avec  une  autorisation,  ou  du 
moins  en  supposant  une  autorisation  qui  doit  tou- 
jours être  présumée  jusqu'au  désaveu  (1). 

La  discussion  du  conseil  d'État  éclaire  ces  prin- 
cipes d'une  nouvelle  lumière.  Le  projet  n'avait 
établi  que  des  substituts.  M.  Berlier  disait  :  t  Au- 
trefois le  premier  avocat  général  avait  le  pas  sur 
le  procureur  général  ;  alors  aussi  celui-oi  requé- 
rait par  écrit,  et  la  parole,  aux  grandes  audiences, 
appartenait  aux  avocats  généraux.  Si  l'on  rétablit 
les  noms,  il  faudra  distinguer  les  attributions;  et 
même,  en  le  faisant,  si  la  dénomination  nouvelle 
détruit  toute  idée  de  subordination,  il  faudra  s'at- 
tendre à  toutes  les  luttes  que  pourront  faire  naître 
les  petites  vanités  humaines.  Le  système  actuel  est 
plus  simple  et  meilleur  :  un  procureur  général  et 
des  substituts.  Voilà  qui  s'entend  bien  sans  orga- 
nisation ultérieure  ;  le  parquet  est  plus  essentiel- 
lement un,  et  l'ordre  public  n'en  doit  être  que 
mieux  servi.  »  M.  Cambacérès  répondit  que  :  «  Le 
ministère  public  devant  agir  au  civil  et  ap  crimi- 
nel tout  ensemble,  la" création  d'avocats  généraux 
feciliterait  l'exercice  de  ces  doubles  fonctions  ; 
en  déterminant  avec  exactitude  leurs  attributions, 
on  préviendrait  toutes  luttes,  tout  tiraillement 

(1)  Conf.  M.  Mangin,  n*  193,  p.  183. 

II.  14 


âiO  LIT..  II.  SB  L^ACnON  PUBUOOB  Ef  M  L^ACTieil  «mUE, 

entré  eux  et  les  procureur»  générai»:*  »  M. /if^rfst 
insista  :  t  La  forme  de  procéder  au  ^^^ji^mi» 
nel,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,*n'|^etfànt 
pas  le  ministère  de  la  parole,  les  avocats  généraux 
étaient  étrangers  à  ces  sortes  d'affaires.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  les  procès  criminels  se  Jugisnt 
à  l'audience,  contradictoirement  entre  les  creu- 
sés et  le  ministère  public  ;  on  peut  dooe  craigâre 
que  les  avocats  généraux  n'élèYent  des  prétônoras, 
si  l'on  ne  les  subordonne  aux,  procureurs  géoé* 
raux.  »  M.  Bigot  de  Préameneu  répliqua  ;  c  cpie  la 
justice  criminelle  a  paru  d'un  trop  grand  intérêt 
pour  ne  pas  remettre  l€^  poursuite  des  crimes  aux 
deux  fonctionnaires  qui  ont  le  plus  de  part  à  la 
confiance  du  gouvernement,  le  procureur  géoéral 
et  le  procureur  impérial.  Les  autres  ne  doivttot 
que  les  suppléer.  Mais  la  réunion  des  deux  justiees 
va  placer  le  ministère  public  en  entier  dans  la  mais 
du  procureur  général  près  la  cour  d'appéî.  Or  îl 
serait  inconvenant  de  le  faire  remplacer  à  l'aih 
dience  par  un  substitut  ;  le  titre  d'avocat  général 
conviendrait  mieux  à  celui  qui  remplit  ces  fono- 
tiens.  »  M.  Cambacérès  reprit  :  «  Le  plan  est  de 
donner  toute  l'intensité  possible  au  ministère  pu- 
blic ;  dans  cette  vue,  le  pouvoir  de  poursuivre  les 
délits  est  confié  au  procureur  impérial  et  au  pro- 
cureur général;  les  autres  fonctionnaires  ne  l'exer- 
cent que  sous  leurs  ordres,  et,  pour  feire  apercevoir 
cette  subordination  et  mieux  fixer  le  systfei^ , 
on  a  cru  devoir  employer  la  dénomination  de 
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s«bi§lttt(f).  I  Le  résiillât  de  cètteSiâctisèionlili  . 
te  JrÉscâbif  d*Qti  tmétlâeiiieht  pbt\Mïi  que  lë  pr^ 
ctMtir  géiféfdl  itérait  âtipplêé  Mt  ft  raùaiëAcë;  siÂi 
iûnnÊèi  atitfes  fonctions^  par  un  où  plusieurs  Bycfci^ 
généraux  cjui,  eu  vêfttt  des  dfetrlbutîonà  qtfU  Ifttf 
ferd,  iJdrleront  ou  agiront  toujours  en  sôîï  nom  (i).  î 
AijBi,  1^  titre  .Seul  était  changé;  les  fonctions  rës- 
tâient  les  mêmes  ;  è'étaifeflt  lèà  fonctîofa^  de  SuîM 
stitdts. 

Terutefbis,  tin  autre  article  du  projet  pof  tàît  tjHê 
lès  tttocats  généraux,  les  procureurs  itnpêriaux  éffc 
knh  substituts,  seraient  placés  sottâ  la  surveittàncè 
dû  prâhnnr  jfénéraL  Cette  disposition  sotilera  des 
objections.  M.  Canïbacéi-ès  fit  remarquer  :  t  c(uè 
jamais  les  avocats  généraux  n'avaient  été  plàcéi 
sous  h  main  du  procureur  général  ;  c'eût  été  leuf 
Mfk  perdre  uiïe  partie  de  leur  dignité.  Le  procu- 
reùf  général  avait  seulement  voix  prépondérante,  ' 
lorsque  ies"*conclusîons  étaieiit.  délibérées  dif  prtf- 
quet.  »  M.  Treilbard  répondît  qti'on  né  pouvait  se 
dispenser  de  donner  un  chef  au  parqdèt  L'eirijpe- 
reur  ajouta  «  qu'il  ne  fallait  ^'oint  émbafràsser  la 
ùarche  dtt  ministère  public.  Lé  procoretir  gérié- 
ral  éii  lé  chef  du  parquet  parce  qu'il  Représenté' 
rempereur.  Les  fonctions  des  àvotats  généraux 
doivent  donc  se  borner  à  suppléer  :  cependôtït,  ïë 
titré 'Stcwocût  leur  convient  mîeul  qriè  êéWî  dé 

(1)  Procès-verbal  du  15  brumaire  an  13  (6  uovemtre  1804);  Lo- 
crê,iôrà.  XXr^,p.i59. 

(2)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  475. 
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substitut^  parce  qu'ils  sont  chargés  de  porter  la  pa- 
role. »  Le  ministre  de  la  jusiice  répliqua  :  «  que 
réclat  du  ministère  qu'exercent  les  avocats  géné- 
raux rejaillit  sur  le  tribunal;  que  ce  ministère 
exige  de  grands  talents;  que  cependant  dçs  hom- 
mes d'un  mérite  distingué  répugneront  à  le  rem- 
plir, si  on  dégrade  cette  magistrature.»  M.  Treil- 
hard  mit  enfin  un  terme  à  cette  discussion  en 
disant  :  «  qu'il  était  d'avis  que  le  procureur  géné- 
ral doit  distribuer  les  affaires  aux  avocats  géné- 
raux, mais  non  que  ceux-ci  soient  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  général  ;  et  que  le  vice  de  l'ar- 
ticle était  qu'il  mettait  les  avocats  généraux  sur 
la  même  ligne  que  les  procureurs  impériaux  des 
tribunaux  de  première  instance.  »  L'empereur 
déclara  :  «  qu'il  consentait  à  ce  que  cette  surveil- 
lance ne  fût  pas  établie  ;  qu'on  pourrait  dire  dans 
l'article  que  le  procureur  général  aurait  pour  sub- 
stituts un  ou  plusieurs  avocats  généraux,  et  s'arrê- 
ter là.  »  L'amendement  que  les  avocats  généraux 
ne  seraient  point  mis  par  la  loi  sous  la  surveillance 
du  procureur  général  fut  adopté  (1). 

Cette  dernière  discussion  eut  pour  seul  résultat 
de  placer  les  avocats  généraux  stir  une  autre  ligne 
que  les  procureurs  impériaux  et  de  leur  assigner 
une  position  plus  élevée.  Mais  ils  sont  demeurés 
substituts  et  subordonnés  du  procureur  général, 
ainsi  que  l'attestent  les  art.  6  et  47  de  la  loi  du 
20  avril  1810.  Leurs  fonctions  sont  déterminées 

(1)  Locré,  tom.  XXIV,  p:-  492.  " 
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parla  loi,  et  le  chef  du  parquet  ne  peut  les  leur  en- 
lever; mais,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  ils 
restent  soumis  à  sa  surveillance.  Il  faut  reconnaître 
qu'à  cet  égard  le  législateur  a  modifié  utilement 
les  usages  assez  confus  de  notre  ancienne  juris- 
prudence. Il  était  de  principe  que  le  procureur 
général  avait  la  plume  et  les  avocats  généraux  la 
parole,  c'est-à-dire,  que  toutes  les  réquisitions  de- 
vaient être  signées  par  le  premier  et  les  audiences 
tenues  par  les  autres.  Mais  le  principe  qui  don- 
nait aux  avocats  généraux  une  indépendance  com- 
plète dans  le  cercle  de  leurs  attributions  n'avait 
pas  d'application  aux  affaires  criminelles,  puisque 
les  affaires  ne  se  jugeaient  que  sur  des  réquisitions 
écrites.  Il  était'  seulement  en  usage  que  ces  réqui- 
sitions ,  lorsqu'elles  étaient  définitives ,  devaient 
être  prises  et  arrêtées  au  parquet  d'après  la  déli- 
bération de  tous  ses  membres.  Notre  législation  a 
donc  introduit  un  principe  d'unité  qui  n'existait 
qu'inaparfaitement  dans  l'ancien  droit. 

L'usage  des  conclusions  délibérées  dans  l'as- 
semblée des  membres  du  parquet  a  été  reproduit 
par  les  art.  48  et  Ï9  du  décret  du  6  juillet  1810. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus:  «Art.  Û8.  Dans  les 
causes  importantes  et  ardues,  les  avocats  généraux 
communiqueront  au  procureur  général  les  con- 
clusions qu'ils  se  proposent  de  donner  ;  ils  feront 
aussi  cette  communication  dans  toutes  les  affaires 
dont  le  procureur  général  voudra  prendre  con- 
naissance, Si  le  procureur   général  et   l'avocat 
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Séq^pal  np  ^p^it  pas  d'accord ,  raffaire  *'ifi^  T^Pt 
portés  pajT  VavQcat  général  à  l'assçïpbjpç  géniale 
4u  p^fqHCt,  et  |es  po^clqsiQpij  ^^TOïi\  pqses  à 
r^ijdienpç,  pqpfQfHïéïflpi^t  k  ce  qui  ^virfi  étp  iirrêté 
^  1^  in^o^ri^é  (^ps  vpi?.  —  Art.  (t9.  Eu  cas  de  par^ 
tagp,  Vavis  4"  procure<:ir  général  prévaudra  :  |e 
ppc^feur  gépér^il  pourra  a^^si,  lorsque  son  avis 
a'siur^  paf§  prévalu  au  pîjrquqt,  porter  lui-mêmfi 
la  parole  à  Faudieuce,  e(  conclure  d'après  (on 
ôpinlpu  persopnelle.  »  Est-il  vrai,  çomnaera  pensé 
M.  Mangiu  (1),  que  ces  «irticles  ne  doivept  s'fip- 
pUqflef  qvi*aii:^  m^Uères  ciyilesi?  Npu»  n'aperpe- 
ypus  ^uçun  motif  de  faire  une  tpllp  dj^ti^^QQ. 
Ert-pe  qu'pu  matière  criiuinelle,  cpmm^  en  matière 
ciyilç,  qe  se  présen1;pat  pas  4e§i  pfiuses  importan- 
tes et  çtf  dues  qui  appellent  les  délifeératipus  dp  par- 
que^ ?  jplst-ce  gvçe  les  affaires  lçi§»plu§  ordi^appe?  qfi 
peuyeulpaçse  cpippliqqer  d'inpiclents  et  çlçipc^fll^ 
dçî  droit  qv|^.  spllip^teni  v^  p^au^pn  p^éal^j^ile  et 
une  direction?  Sfi^p^i^ute,  et  loirçqueles/a^irçssp 
résolvent  îpi|t  entières  en  fBjit,  lorsqup  ce  fait  va 
su|jir  toutes  Ips  modifications  qi\e  les  débats  *()|eu- 
vept  lui  içflprimev,  il  serait  impossible  d'imposer 
à  l'avapce  4  rpfl^pier  du  luinistère  public  descpiî- 
clu§ipfl§  ipQeîfibles  ;  la  nature  des  choses  veut  que 
ce  magistrat  §pit  libre  alors  de  toute  entrave  et 
PWÎS^^P  suivre  les  i^isp^r^tions  d'une  consciencieuse 
cpuvic^|pÇ|.  M?^^  tPVlt^s  les  ^flaires  criminplîes  vp& 
rep^^Hl  ]^9  ^^ns  cette  catégorie  :  î!  en  est  un  gr^nd 
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aop)]ir^,  telles  que  les  affaires  de  presse,  de  faux» 
de  banqueroute,  qui  peuvent  généraleoient  être 
appréciées  avant  le  débat  ;  il  en  est  d'autres  qui 
^m%  Uées  à  des  questions  de  droit  et  dont  Tissue 
dépend  de  Tinterprétation  de  la  loi  ;  il  en  est  en-. 
6ore  qui  sont  tellement  graves  que  Tofficier  du 
parquet,  lors  même  qu'elles  sont  entièrement 
F^nfi^miées  dans  les  faits,  ressent  le  besoin  d'être 
éclairé  et  soutenu  par  une  direction  dont  il  peut 
s'écarter,  d'ailleurs ,  si  les  faits  se  modifient  à 
Taudience.  Une  s'agit  d'ailleurs  que  d'une  fa- 
culté qui  est  placée  dans  les  mains  du  procureur 
géQérftl  j  dans  l'intérêt  du  service  et  non  dans 
riatérêt  de  la  puissance  personnelle  de  ce  ntia* 
gtgrfit»  pour  fortifier  l'action  publique  et  non 
po^  l'entraver.  On  craint  que  cette  faculté  ne 
pinas^  nuire  à  l'indépendance  des  avocats  gé< 
^ÊTf^ux;  mais,puisqu'oin  l'admet  en  matière  civile, 
Ho^rqi^Kû  s^ait-elle  plus  despotique  en  matière 
CFifuipeUe?  Et  puis ,  l'indépendance  n'est  assurée 
aux  magis&ats  que  comme  un  moyen  de  faire 
JAÎlUr  la  vérité  ;  or,  comment  une  délibération  gé^ 
Qérde  du  parquet,  comment  la  libre  discussion 
d'wi^  afiaire,  discussion  dans  laquelle  le  procureur 
général  n^a  que  sa  voix,  [Mrépondérante  seulement 
en  cas  de  partage,  peut-elle  gêner  cette  indépen-- 
dance,  lorsqu'elle  ouvre  la  voie  la  plus  évidente 
d'arriver  à  la  vérité?  Au  surplus,  la  pratique  de 
^hisieurs  parquets  a  admis  les  délibérations  inté- 
rieives,,  même  sur  les  affaires  criminelles  impoF* 
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tantes,  et  ces  parquets  sont  ceux  qui  se  font  re- 
marquer par  la  marche  la  plus  ferme  et  la  plus 
éclairée.  /•• 

Les  substituts  du  parquet  sont  placés  immédia- 
tement au-dessous  des  avocats  généraux.  Leurs  at- 
tributions ne  sont  pas  réglées  d'une  manière  aussi 
précise  ;  leur  dépendance  est  plus  complète. 

L'art.  6  de  la  loi  du  20  avril  1810  porte  que  le 
procureur  général  aura  des  substituts  pour  son 
parquet,  et  il  ajoute  :  «  Les  substituts  créés  pour 
le  service  du  parquet  sont  répartis  par  le  procu- 
reur général...  pour  faire  auprès  de  lui  le  service 
du  parquet;  et  cependant  le  procureur  général 
pojarra  changer,  s'il  le  trouve  convenable,  la  des- 
tination qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'edfi.  Dans 
les  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  avocats 
généraux,  les  substituts  de  service   au  parquet 
pourront  porter  la  parole  aux  audiences  de  la  cour 
impériale.  »  L'art.  47  delaméme  loi  les  place  sous 
la  surveillance  et  la  direction  du  procureur  gé- 
néral. L'art.  42  du  décret  du  6  juillet  1810  ré- 
pète qu'ils  ne  participent  à  l'exercice  des  fonctions 
du  ministère  public  que  sous  la  direction  du  pro- 
cureur général.  Enfin ,  l'art.  45  du  même  décret 
ajoute  :  «  Les  substituts  de  service  au  parquet  sont 
spécialement  chargés,  sous  la  direction  immédiate 
du  procureur  général,  de  l'examen  et  des  rapports 
sur  les  mises  en  accusation  ;  ils  rédigent  les  actes 
d'accusation  et  assisteitfle  procureur  général  dans 
toutes  les  parties  du  service  intérieur  du  parquet.» 
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Ces  textes  expliquent  suffisamment  les  fonctions 
de  ces  magistrats.  En  général,  ils  ne  sont  pas  seu- 
lement aflfectés  aux 'travaux  du  parquet,  et  Tune 
de  leurs  principales  attributions  est  de  porter  la 
parole  aux  audiences  de  la  cour  d*assises  du  chef- 
lieu  de  la  cour  royale.  Au  surplus,  la  plus  grande 
part  de  nos  observations  relatives  au  service  des 
avocats^  généraux  s'applique  aux  substituts  ;  seu- 
lement ils  sont  plus  que  ceux-là  sous  la  main  du 
procureur  général  et  sont  plus  immédiatement 
placés  sous  la  direction  de  ce  magistrat. 

Les  procureurs  du  roi  et.  leurs  substituts  sont 
investis  d'attributions  sous  quelques  rapports 
plus  étendues  que  les  avocats  généraux  et  les  sub- 
stituts de  parquet.  Plus  éloignés  du  procureur 
général,  il  afallu  leur  déléguer  une  part  plus  large 
de  pouvoir. 

L'art.  6  de  la  loi  du  20  avril  1810  dispose  que 
le  procureur  général  «  aura  des  substituts  pour 
le  service  des  cours  d'assises  et  pour  les  tribunaux 
de  pi*emière  instance;  que  ceux  qui  font  le  service 
auX|Cours  d'assises  portent  le  titre  de  procureurs 
impériaum  crinRn^ls  (1);  ceux  établis  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  le  titre  de  procureurs 
impériaux.  »  L'art,  kl  ajoute  q[ue:  •  les  fonctions- 
du  ;^istère  public  seront  exercées  dans  chaque 

(1)  l^upprimés  par  la  loi  du  25  décembre  i8i5. 
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tribunal  de  première  instance  par  uq  substiUitdu 
procureur  général  gui  a  le  titre  de  procureur 
impérial,  n 

Les  procureurs  dw  roi  sopt  donc,  copaineles  avo- 
cats généraiii^  et  les  substituts  du  parquet,  lessubsti-? 
tuts  du  procureur  général:  le  rapporteur  au  corps 
législatif  du  projet  dp  loi  sur  l'organisatipu  judi-. 
çiairele  déclarait  ça  termes  plusforflaelseucoreque 
la  loi  :  «  Le  procureur  général  est  le  seul  agent  res- 
ponsable du  gouvernement  dans  le  ressort  de  la 
cour  impériçtle,  en  ce  qui  concerne  i^  poursuite  des 
crimes  et  des  délits.  Il  aura  pour  auxiliaires  des  sub- 
stituts :  les  uns ,  sous  le  nom  d'avocats  généraux, 
feront  particulièrement  le  service  aux  audiences 
des  cours  impériales  ;  les  autres,  sous  le  nom  de 
procureurs  iniipériaux ,  remplaceront  les  procu-- 
reors  généraux  dans  les  cours  d'assises...  » 

Les  procureurs  du  roi,  étant  les  substituts  du 
procureur  général,  sont  nécessairesMBt  soumis  à 
sa  surveillance.  L'art.  47  de  la  loi  ^u  20  avril 
laiQ  et  Part.  970  du  Ciode  d^iBstruoticm  oriminelle 
cons^cr^^t  formellement  ce  pi^ncipe.  Ils  sont  te- 
mis,  e&  eenséquonce,  de  lui  donner  »vis  de  tous 
ks  délits  qui  pqurvte&B^nt  à  leur  connaissance 
^art.  27)  ;  de  lui  rendre  eompte  de  Tét»!  de  la 
justice  erkainelle  ^rs  le  ressort  quHk  ^- 
œinisteaat  (art.  990);  de  lui  adresser  dies^  notices 
ou  des  extraits  de  tous  tes  jugem^ts  reed^  en 
matière  correctionnelle  et  de  pefiies  (art.  I7S, 
199^249);  d'e^^©t;^4ttr  s^  ordçes  r^ttveflUgitJl 
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t9U$  j|pte>4p  police.jHdiciaire  (qrt.  97);  d'exercer 
tou^9  lç$  poursuites  qu'il  les  çli^vge  ç|'eqtame|r 
(art.  274).  \U  sont  liés,  pu  ui»  ipot,  par  m  de- 
rpiiT^fi  |u|M)rd|nation  hiérarchique  ;  ils  sont  squ- 
mi$  i^  une  difectiqn  supérieure. 

M.  Treilhard,  dans  Texposé  des  motifs  (le  la 
Bfemière  parfie  du  Gode^eipliquaitla  pensée  de  la 
lui  en  ce^  ternies  :  «  Ç'pst  le  procureur  ieapéritl 
qpî  9st  spédaleinen)  ch<irgé  de  la  recherche  et  d« 
la  ppursuU^  de  tous  1^  crmn  Pi  délits,  et  qui 
A(À\y  ^iisisH^t  quHlfi  spnt  panrenua  h  sa  eonnais-- 
saoçe,  en  tpstryir^  \d  procur^up  général;  car  tt 
est,  s'il  est  permis^  de  le  dire,  Vcpil  du  procureur 
général,  cornmç  le  procureur  géoérfll  est  l*c«îl  dit 
gpuYememént.  C'est  par  le  résultat  d'une  cqiut 
mwip§tion  active  et  ftdèle  dtt  proqqreup  impérial 
avçjç  le  prpCHFçpr  général,  et  du  proc^rewr  gêné- 
Ffil  aYf^  le  ^iinîftrç  de  Sa  Majesté,  que  |«uYeiit  &tra 
connus  le^ji^squise  glif^çnt  d«QS  le»  iiistitutions, 
la  tiédir  qui  ^'pB^pftr^  des  paraçpf^.^  l'ins^U^ 
ciftBjpf^qv'on  ppi^t  PftT4«n«w  ^  W  particulier^  inai^ 
q^^  eit  ^M  ^Ice  dans  le  i^agist^fit^  ^ 

4fcis  ^  les  pf oçpr^ïu?^  ^{k  ifQ\  siofit  SQH«»s  ^  Hi 
su^^Uai)^  ^u  ]^ï(H:uif#ur  général,  i^'ils  SjOQt  l^us. 
d>3t^i^^ç^  ^s  (ffdv^se^  de  s^iyre  \9k  diT^^li^n  V^% 
la^^  4f)^^  Ç^  0^'^t  W^\  ^  ^^  W*^^  ti««iue«t 
r§çtpQi  9|w'ils^  çxefcent;  il^  s(Vi^t  ^f«  s«bprd«apffl|é« 
(^  VçjD^e  Hii^r^çl^que  ^  i^  wMhStltiMSs  W»i& 
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Texercice  deTaction  publique  que  dans  les  limites 
qui  leur  sont  tracées  par  ce  magistrat.  Ils  tiennent 
de  la  loi  la  délégation  directe  de  cette  action,  et 
cette  délégation  est  pleine  et  entière;  ilsTexercent 
en  leur  propre  nom,  ils  en  sont  personnellement 
investis. 

En  effet,  Tart.  22  du  Code  d^instruction  crimi^ 
nelle  porte  que:  «Les  procureurs  du  roi  sont  chçirgés 
de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  dâiS 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  aux  cours  d'assises.  »  Les 
conséquences  de  cette  attribution  générale  sont 
nettement  déduites.  C'est  aux  procureurs  du  roi 
que  les  fonctionnaires  ou  oflaciers  publics  qui , 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  acquièrent  la 
connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  que  toute 
personne  qui  en  a  été  témoin  ,  doivent  en  donner 
avis  (art.  29  et  50).  C'est  encore  aux  procureurs 
du  roi  que  les  plaintes,  les  dénonciations  et  les 
procès-verbaux  doivent  être  adressés  (art.  SI,  53, 
63  et  274).  Ce  n'est  qu'en  vertu  de  leurs  réquisi- 
tions que  le  juge  d'instruction,  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit,  peut  agir  et  procéder  à  quelque  acte 
de  poursuite  (art.  61).  Ils  saisissent  les  tribunaux 
correctionnels  par  le  seul  effet  de  la  citation  qu'ils 
donnent  au  prévenu  (art.  182);  ils  interjettent  appel 
de  leurs  jugements  (art.  202);  ils  forment  oppo- 
sition aux  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil 
(art.  135).  Enfin;  même  en  matière  de  police,  ils 
participent ,  mais  dans  une  mesure  très  restreinte, 
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à  la  poursuite  des  contraventions  (art.  167,  177, 
192);  et  la  loi  leur  a  délégué  la^'surveillance  immé^ 
diate  des  ofiSciers  de  police  judiciaire  de  leurs  res- 
sorts (art  289). 

Les  procureurs  du  roi  ont  donc,  comme  les  pro- 
cureurs généraux  ,  le  plein  et  entier  exercice  de 
raction  publique,  et  comme  les  procureurs  gêné-. 
raux,  par  conséquent,  ils  sont  revêtus  d'un  double 
caractère  :  ils  sont  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
puisqu'ils  sont  les  substituts  du  procureur  général 
et  quMls  sont  placés  sous  ses  ordres  ;  ils  sont  les 
agents  et  les  représentants  de  la  société ,  puisque 
Taction  publique,  qui  lui  appartient,  leur  a  été  di- 
rectement déléguée. 

Les  substituts  du  procureur  du  roi  sont  placés  sous 
la  direction  de  ce  magistrat  et  sont  chargés  des 
mêmes  fonctions. 

Ils  sont  placés  sous  sa  direction  ;  car  le  procu- 
reur du  roi  est  le  chef  du  parquet  et  ils  ne  sont 
que  ses  substituts.  Il  leur  désigne,  en  conséquence, 
les  différentes  portions  du  service  du  ministère 
public  qu'ils  doivent  remplir ,  et  il  reste  toujours 
le  maître  de  changer  la  destination  qu'il  leur  a 
donnée  (i). 

Mais  ils  sont  investis  des  mêmes  fonctions.  En 
effet,  l'art.  43  de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare 
que  :  «  Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
exercées,  dans  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance, par  un  substitut  du  procureur  général  qui 

(ij.D^ret  du  18  août  1810,  art.  17, 18, 19. 


a  le  titiHè  de  pitotmmf  impériftl ,  et  pÀt  dès  MisxU 
tôt»  eu  p^wftfreui-  imf^ia}  ddiis  tes  lièu^t  ëfi  il  sera 
BéciesBfllfe  i'en  établir.  «»  Leè  siibâtittili  sofii  dèâc, 
comme  le  procureur  du  roi  lui-même;  âiréetétiiënt 
intastis  par  la  loi  des  fonctioilft  du  ârïfaidtère.{lû- 
Hic;  L'art.  9  du  Godé  dHnstructioh  criiiiîîielle  îé^,; 
délègue  égaleteétit  d^uàe  manière  directe  léâ  foî|^ 
tiotïs  d'dfflcîel'  de  police  judiciaire; 

Il  ne  miit  péitit  de  1&  <)u'il  puisse  se  manifester 
dans  le  sëih  de  ébaque  parquet  des  autorités  Hyales 
«u  du  mdîBs  des  téMattces  opposées  dans  les  actes. 
La  hiérarébié  s'y  bppo^ë  :  tant  que  le  prociirêur 
dtl  rei  éSt  présébt,  il  remplit  seul  lés  fonctidiis  du 
ministère  public  et  son  opinion  prévaut  ùécéssaire- 
ffient.  il  s'eiÉètfit  seuletnent  (Jue  les  àubsfîtats 
tiennëlit  leur  pouvedr  de  la  loi  et  non  dti  cbef  du 
parquet,  et  qu'ils  sont  aptes,  sans  aucune  déléga- 
tion spéciale ,  à  remplir ,  à  défaut  ou  en  l'absence 
do  procureur  du  roi ,  toutes  tes  fonctions  dt  mi- 
nistère ptiblîc.  Le  procureur  du  roi  désigne  celui 
d'entré  eux  qui  doit  s'occuper  de  la  police  judi- 
cîake  (1) ,  celui  qui  doit  être  attaché  à  telle  ou 
telle  èhambre  ûtt  tribunal  (2),  éelui  qui  doit  être 
employé  au  service  intérieur  du  parquet  (3).  Maià 
il  n'a  besoin,  pour  tous  ces  enfïplois,  de  leur  délé- 
gtier  aucun  pouvoir  ;  il»  trouvent  ce  pouvoir  en 
^x-BftênfïéS; 

(1)  Art.  17  da  décret  du  18  août  1810.  ; 
(i)  Art.  82  àtt  décret  du  30  mars  1 808. 
(3)  Art.  23  du  décret  da  f8  â(fût  ♦StO. 
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%r^âÊ1^ih'est  pdliii  admis  par  M.  Maùgiû  i 
sti^t  Ce  cf  iminaliste  ,  Faction  publique  àpfMir- 
tient  péi'soiifiéllemetit  aii  procureur  du  roi  »  et  les 
SnBstitUtsÈléreîercent  qu*en  vertu  de  la  délégatioii 
de  té  tUàgisttat  et  lorsqu'ils  le  remplacent  (!)• 
Cette  opinloâ  fait  une  complète  abstraction  de 
fart.  4â  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  Tart,  9  dû 
Code  d*ïnstruction  criminelle ,  qui  délèguent  dî- 
rectetfiétit  atii  substituts,  Tun  les  fonctions  ^u 
ntliiistêre  public,  l*autre  les  fonctions  de  la  police 
judiciaire.  Cette  délégation  légale  rend  évidemment 
toute  âtttre  délégation  superflue.  On  cite  Tart.  22 
da  Code  d'instruction  criminelle  qui  charge  les 
ptocureurs  du  roi  de  la  recherche  et  de  la  pour- 
suite de  tous  les  délits ,  et  Fart.  26  qui  veut  qu^en 
cas  d'empêchement  ils  soient  remplacés  par  leurâ 
SQhstituts.  Mais  Fart.  22  ne  fait  que  définir  les 
attributions  de  la  fonction ,  et  il  est  hors  de  doute 
que  les  substituts  ne  peuvent  exercer  cette  fonc- 
tion ,  bien  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir  de  la  loî^ 
lorsque  le  chef  du  parquet  est  présent  et  n'est  pas 
empêché. 

Cette  interprétation  a  été  formellement  consacrée 
par  la  Gourde  cassation.  Cette  Cour  avait  &  résou- 
dreJa  question  de  savoir  si  l'appel  intef  jeté  par  un 
substitut  contré  un  jugement  correctionnel,  rendu 
dans  une  affaire  où  il  avait  siégé ,  était  recevable, 
et  par  deux  arrêts  successifs  elle  a  résolu  cette 
question  affirmativement  :  «  Attendu  que  les  attrî- 

(1)  Tom.  I«r,^o  94,  p.  4^5. 
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butions  données  aux  substituts,  lorsqu'ils  rempla- 
cent les  procureurs  du  roi,  sont  les  mêmes  que 
celles  qiïi  appartiennent  à  ce  magistrat  ;  que  Tart. 
ftâ  de  la  loi  du  20  avril  1810  investit  les  substituts 
du  droit  d'exercer ,  comme  les  procureurs  du  roi , 
lès  fonctions  du  ministère  public  ;  que,  dès  lors , 
dans  les  affaires  pour  le  jugement  desquelles  les 
substituts  ont  remplacé  le  procureur  du  roi ,  ils 
sont  investis  de  l'attribution  du  droit  de  déclarer 
rappel,  donnée  par  le  n*  k  de  Tart.  202  à  ce  ma- 
gistrat (1).  » 

Toutefois,  dans  les  deux  espèces  où  sont  inter- 
venus ces  arrêts,  le  substitut  avait  rempli  les  fonc- 
tions du  ministère  public  à  Taudience,  et  on  pou- 
vait induire  de  là  une  sorte  de  délégation  tacite  du 
procureur  du  roi  de  former  un  appel  qui  était  une 
conséquence  de  ses  conclusions.  Mais  la  même 
question  s'est  reproduite  dans  deux  autres  espèces 
dans  lesquelles  le  substitut  qui  avait  formé  l'appel 
n'avait  point  porté  la  parole  à  l'audience ,  ce  qui 
excluait  toute  présomption  d'un  mandat  spécial. 
La  tour  de  cassation  a  jugé  néanmoins  l'appel  ré- 
gulier, en  se  fondant,  dans  l'un  des  arrêts,  sur  ce 
que  :  «  Les  attributions  données  aux  substituts  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  données  aux  procu- 
reurs du  roi  ;  que  les  fonctions  du  ministère  public 
sont  indivisibles ,  *  et  que  les  substituts  peuvent 
exercer  toutes  celles  qu'exerce  le  procureur  du  roi 

(i)  Arr.  cas8.29marsi8â2etl4mailS25  (De?,  et  Car.,  tom. VU» 
p.  46,  et  tom.  VHI,  p.  124). 
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lui-même,  sans 'qu'^îlS^aient  besoin  d'un  mandat  de 
ce  mâ^tr^t  (1)  ;  »  et  dans  l'autre  arrêt  sur  ce  que  : 
«  11  éxii$ç  entre  tous  les  officiers  qui  composent 
le  ministère  public  dans  un  tribunal  une  commu- 
nauté de  fonctions,  de  droits  et  d'obligations  :  d'où 
il  suit  que  l'acte  d'un  substitut  du  procureur  du 
roi  a,  aux  yeux  de  la  loi ,  toute  l'autorité  et  tout 
Tefifet  d'un  acte  même  émané  du  procureur  du 

11  résulte  de  ces  arrêts  que  les  substituts  sont 
investis  des  mêmes  fonctions  que  les  procureurs 
duïïoi,  et  qu'en  conséquence  ils  trouvent  dans  la 
délégation  de  la  loi  et  sans  avoir  besoin  d'aucune 
délégation  spéciale  le  droitd'agir;  c'était  là  le  point 
que  nous  voulions  établir.  Mais  il  en  résulte  encore 
que,<4e  procureur  du  roi  même  présent  et  non 
empêché ,  l'acte  du  substitut  est  régulier  s'il  n'est 
pas  désavoué,  parce  qu'il  existe  entre  tous  les 
meiçbres  d'un  même  parquet  une  communauté  de 
fonctions  et  une  véritable  indivisibilité.  Nous  exa- 
minerons, dans  le  chapitre  suivant,  la  valeur  et  les 
conséquences  de  cette  règle. 

Toutes  ces  observations  se  résument  dans  une 
distinction  importante.  Les  substituts  des  procu- 
reurs du  roi ,  comme  les  procureurs  du  roi 
eux-mêmes  et  comme  les  procureurs  généraux,  re- 
cevantde  la  loi  même  la  délégation  de  l'action  publi- 
que*-^ont  deux  caractères  qui  ne  doivent  point  être 

(i)  Arr.  cass.  19  février  18^  (Dev.  et  Car.,  tom.  IX,  p.  236). 
(2)  Ârr.  cass.  3  septembre  1829  (Dev.  et  Car.,  tom.  IX,  p.  368). 
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confondus:  comme  substituts,  ils  sont  soiijsçis  k  la 
direction  du  chef  du  parquet,  ils  doivent  sçLCon- 
former  à  ses  ordres  ,  ils  doivent  exécuter  tous  les 
actes  de  poursuite  et  d'instruction  qui  leur  sont 
prescrits.  Comme  délégués  de  la  loi,  comme  char- 
gés directement  des  fonctions  qu'ils  exercent ,  ila^ 
demeurent  libres  de  suivre,  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions,  leur  opinion  personnelle,  et  de  prendre 
les  conclusions  qu'ils  jugent  convenables*  Le  pro- 
cureur du  roi  peut  leur  prescrire  des  actes;  il  peut 
les  attacher  à  telle  branche  du  service  ;  mais,  dans 
le  service  qui  leur  est  désigné ,  ils  ne  sont  point 
obligés  de  sacrifier  leur  conscience,  car  ils  ne  sont 
point  les  agents  du  procureur  du  roi;  ils  l'aident 
et  le  suppléent  dans  ses  fonctions,  mais  ils  puisent 
leur  pouvoir  dans  la  loi. 

S  109. 
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Les  commissaires  de  police, -les  maires  et  les 
adjoints  sont  placés  au  degré  le  plus  infime  de  la 
hiérarchie  du  ministère  public. 

L'art,  llik  du  Code  d'instruction  criminelle  dis- 
pose que  :  «  Les  fonctions  du  ministère  public , 
pour  les  faits  de  police,  seront  remplies  par  le  com- 
missaire de  police  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  ; 
en  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police, 
du  s'il  n!y  en  a  point,  elles  seront  remplies  p^rJe  î 
maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son  ad- 
joint, » 
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Ëi|  eofeiséquence  de  cette  attribution,  ces  offî- 
cierttfeçoivent  les  rapports,  dénonciations  et 
plaîmes  qui  sont  relatifs  aux  contraventions  de  po- 
lice (art.  11  );  c'est  à  eux  que  sont  adressés  tous 
les  procès-verbaux  et  les  renseignements  qui  con- 
cernent les  mêmes  faits  (art.  15,  20  et  21).  Les 
citations  devant  le  tribunal  de  police  sont  faites  à 
leur  requête  (art»  145  )  ;  ils  requièrent  Tapplica- 
tion  des  peines  (art.  155);  ils  se  pourvoient  par 
appel,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  jugements  (art.  172). 
Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'ils  sont  complète- 
ment investis  de  l'action  publique  en  matière  de 
siiupte  police. 

»  Ces  officiers  doivent-ils  être  considérés  comme 
les  substituts  ou  les  délégués ,  dans  la  portion  de 
Faction  publique  qu'ils  exercent,  du  procureur  du 
roi  du  ressort?  La  Cour  de  cassation  a  rendu  sur 
ce  point  des  décisions  contradictoires. 

Un  arrêt  du  6  août  1824  a  jugé  que  le  procureur 
du  rot  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  police  : 
«Attendu  que  les  fonctions  du  ministère  public, 
pour  les  faits  de  police,  sont  remplies  par  le  com- 
missaire du  lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  à  son  dé- 
faut, par  le  maire  qui  peut  se  faire  remplacer  par 
son  adjoint;  que  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts,  qui  remplissent  les  mêmes  fonctions 
près^Ies  tribunaux  de  première  instance ,  les  rem- 
plissent également  lorsque  ces  tribunaux  jugent 
comme  tribunaux  de  police  correctionnelle,  mais 
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qu'Os  sont  entièrement  étrangers  aux  tribunaux 
âe 'simple  pol^e;  que  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  police  j  et  contre  les  jugements 
rendus  sur  Tappel  des  jugements  de  police,  est 
donnée  au  ministère  public  par  Fart.  177  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  et  que  sous  cette  dénomi- 
nation de  ministère  public  sont  sans  doute  com- 
pris les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  ainsi 
que  les  coiomissaires  de  police,  les  maires  et  leurs 
adjoints;  mais  que  le  sens  naturel  et  même  néces- 
saire de  cet  article  177  est  que  les  procureurs  du 
roi  et  les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation,  ceux-là  contre  les  juge- 
m^ts  des  tribunaux  correctionnels  rendus  sur 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  police, 
ceux-ci  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
.des  tribunaux  de  police,  et  qu'il  n'autorise  pas  plus 
les  procureurs  du  roi  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  lesjugements  des  tribunaux  de  police  que  les 
commissaires  de  police  à  attaquer  par  la  même  voie 
les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  (1).» 
Il  résulte  clairement  de  cet  arrêt  que  les  procu- 
reurs du  roi,  étrangers  aux  tribunaux  de  police, 
n'ont  aucune  direction  sur  l'exercice  de  l'action 
publique  devant  ces  tribunaux. 

Cependant  deux  arrêts,  des  27  août  1825  et  19 
septembre  1834 ,  ont  posé  une  règle  directement 

•(1)  Arr.  cass.  6  août  1824  (Dev.  et  Car.,  tom.  VH,  p.  512).  Voyez 
conf.  Cass.  15  prairial  an  8  (t^.,  tom.  I,  d.  325). 
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contraire  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  savoir 
si  rappel  d'un  jugement  de  police  peut  être  vala- 
blement signifié  au  procureur  du  roi  ;  ces  arrêts 
ont  déclaré  :  «  que  le  ministère  public  est  indivi- 
sible; que  les  officiers  qui  l'exercent  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  «ont  les  délégués  ou 
les  substituts  du  procureur  du  roi  du  ressort , 
comme  celui-ci  est  lui-même  le  substitut  du  pro- 
cureur général;  que  dès  lors  l'appel  d'un  jugement 
de  simple  police  peut  être  utilement  signifié  au 
procureur  du  roi  (1).  »  Cette  assertion,  que  les  of- 
ficiers du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police^àont  les  substituts  du  procureur  du  roi,  nous 
parait  dénuée  de  tout  fondement. 

Aucune  disposition  de  la  loi,  en  eflfet,  n'a  établi  en- 
tre les  procureurs  du  roi  et  ces  officiers  les  rapports 
d'autorité  et  de  subordination  qui  lient  ces  magis- 
trats çt  leurs  substituts.  Aucune  disposition  de  la  loi 
n'a  investi  les  procureurs  du  roi  du  droit  de  provo-^ 
quer  ou  d'exercer  l'action  publique  en  matière  de  po- 
lice. Ils  ne  peuvent  doncTevendiquer  sur  cette  bran- 
che du  ininistère  public,  dans  les  limites  étroites  où 
elle  s'étend ,  aucune  autorité  directe.  Les  commis- 
saires de  police  et  les  maires  ont  reçu  leur  délé- 
gation de  la  loi  ;  ils  ne  sont  les  délégués  d'aucun 
fonctionnaire;  ils  exercent  l'action  publique  en 
leur  nom:  ils  en  sont  personnellement  investis. 
'  1|I;  |J^|i|in,  après  avoir  également  combattu  ces 

(1)  Ârr.  c|^|.  27  aoûtlSSH  et  19  septembre  1834  (Journ»  du  Pal., 
loi.  XiX,  p.  852,  et  tom.  XXVI,  p.  944). 
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arrêts  et  posé  cette  règle,  ajoute  «  qu'il  serait 
vrai  de  dire  que  les  fonctionnaires  chargés  du  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police  sont 
substituts  du  procureur  général ,  parce  qu'à  ce 
tijagistrat  appartient  la  plénitude  de  l'action  pu- 
blique, même  en  matière  de  police  (1).»  Cette  pro- 
position nous  semble  contenir  une  double  erreur. 
D'abord,  les  commissaires  de  police  et  les  maires, 
circonscrits  dans  leurs  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, ne  sont  pas  plus  les  substituts  du  procureur 
général  que  du.  procureur  du  roi,  car  la  loi  est 
également  muette  sur  les  rapports  qu'ils  devraient 
avoir,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  avec  l'un  et 
l'autre  de  ces  magistrats.  Ensuite ,  au  procureur 
général  n'appartient  point  l'action  publique  en 
matière  de  police ,  car  il  ne  peut  l'exercer  :  ce . 
pouvoir  n'a  été  délégué  par  la  loi  qu'aux  officiers  , 
désignés  par  l'art.  144  du  Code  d'instructiôû- cri- 
minelle; et  les  compétences,  étant  de  droit  strict, 
ne  peuvent  être  étendues  par  induction.. 

Le  procureur  général  et  le  procureur  cyi'  roi 
possèdent  cependant  sur  ces  officiers  un  certain 
pouvoir  de  surveillance.  D'abord,  les  commissaires 
de  police  et  les  maires ,  en  leur  qualité  d'officiers 
de  police  judiciaire,  sont  soumis  à  leur  autorité, 
même  en  ce  qui  concerne  la  constatation  et  la  re- 
cherche  des  contraventions  de  police.  Ensuite,  Ips 
art.  144  et  167  du  Code  d'instruction  criminelle 
donnent  à  œs  deux  magistrats^  dans  ^eux  hypp-^ 

(1)  Tom.  I",  n»  102,  p.  207. 
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thèses  distinctes,  le  droit  de  désignerentre plusieurs 
roAScier  qui  doit  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère*^public  au  tribunal  de  police;  et  si  ce  choix 
n'est  accompagné  d'aucune  délégation  de  pouvoir, 
il  const&te  néanmoins  la  hiérarchie  et  établit  la 
supréfliatie  du  magistrat  qui  fait  la  désignation. 
Enfin  le  tribunal  correctionnel  est  la  juridiction 
supérieure  du  tribunal  de  police  ;  elle  connaît  des 
appels  de  ses  jugements,  et  les  limites  qui  séparent 
la  compétence  des  deux  juridictions,  dépendant  de 
l'appréciation  des  faits,  sont  souventincertaines.  1\ 
s'ensuit  que  le  procureur  du  roi  a  intérêt  et  droit 
de  connaître  tous  les  faits  de  police  qui ,  par  leur 
nature,  seraient  susceptibles  d'appartenir,  suivant 
leur  gravité,  aux  deux  juridictions.  Ce  droit  est  con- 
sacré par  Ipsart.  178  et  249  qui  veulent  que  la  notice 
des  affaires  de  police  passe  sous  les  yeux  du  pro- 
cureur du  roi  et  du  procureur  général.  Il  y  a  donc 
là  un  droit  de  surveillance,  un  pouvoir  d'inspec- 
tion, sinon  sur  tous  les  actes  du  ministère  public 
des  ti-ibunaux  de  police,  au  moins  sur  l'apprécia- 
tion qu'il  donne  à  certains  faits  et  sur  les  limites 
qu'il  jittribue  à  sa  compétence.  Ce  sont  ces  dif- 
férentes considérations  qui  ont  fondé  ,  dans  la 
pratique,  l'autorité  que  les  procureurs  du  roi 
exercent  en  général  &ur  les  officiers  chargés  du  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police ,  dans 
i' intérêt  fie  la  bonne  administration  de  la  justice. 


Ht  ILIV«  n,  PB  lUCTIOK  publique  BT  t>B  L*AQ|rtON  cniLE. 

s  «0. 

La  loi  a  attribué  à  quelques  administrationis  pu- 
bliques le  droit  de  poursuivre  directement  les  dé- 
lits et  contraventions  qui  blessent  les  intérêts 
qu^elles  sont  chargées  de  conserver.  C'est  une  dé- 
légation partielle  de  Faction  publique. 

Cette  attribution ,  toutefois,  comme  on  le  verra 
tout-à-l'heure,  n'est  point  exclusive  de  Faction  du 
ministère  public.  Le  législateur  a  craint,  avec 
quelque  fondement  peut-être,  que  les  procureurs 
du  roi  n'apportassent  pas  à  la  protection  des  droits 
du  fisc  toute  la  vigilance  et  tout  le  zèle  que  ce$  in- 
térêts exigent  ;  il  a  craint  que  les  contraventions 
multiples  que  cette  matière  fait  naître  ne  fussent 
pas  poursuivies  avec  assez  de  fermeté,  parce 
qu'elles  ne  touchent  que  des  matières  spéciales  et 
qu'elles  n'ont  qu'une  gravité  relative;  et  il  leur 
a  adjoint ,  en  conséquence ,  les  adnjinistrations 
elles-mêmes  qui ,  chargées  de  la  gestion  des  inté- 
rêts pécuniaires  de  l'État,  sont  plus  à  portée  d'ap- 
précier la  gravité  des  faits  qui  les  lèsent  et  l'im- 
portance de  la  répression  de  ces  faits. 

En  droit  commun,  les  administrations  publiques 
qui  soutiennent  devant  les  tribunaux  criminels  les 
intérêts  dont  elles  ont  la  gestion  n'ont  d'autre 
caractère  que  celui  des  parties  civiles  (1).  Comme 

(1)  Art.  158  du  décret  du  18  juin  1811. 
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ces  parties,  en  eflfet,  elles  poursuivent  la  répara- 
tion civile  d'un  préjudice,  qui  consiste  dans  la  lé- 
sion, pécuniaire  causée  par  la  fraude..  Elles  ne  de- 
vraient donc  exercer  d'autres  droits  que  les  droits 
des  parties  civiles,  c'est-à-dire  de  citer  directement 
les  prévenus  de  contrebande  ou  d'infraction  aux 
règles  fiscales  devant  les  trij)unaux  correction- 
nels (1),  et  de  conclure  devant  ces  tribunaux  à  la 
réparation  pécuniaire  du  dommage  qu'elles  allè- 
guent. Mais  une  considération  toute  spéciale  a 
contribué  à  faire  fléchir  le  principe.  De  quelques 
dispositions  assez  confuses  de  la  législation  (2),  on 
a  induit  que  les  amendes  et  les  confiscations  pro- 
noncées en  matière  fiscale  n'avaient  pas  le  carac- 
tère d'une  véritable  peine  et  qu'elles  n'étaient 
qu'une  sorte  de  réparation  civile  du  préjudice  oc- 
casionné par  la  contravention  (3).  De  là  le  droit 
successivement  reconnu  à  quelques  administra- 
tions, bien  que  simples  parties  civiles,  de  conclure 
à  l'application  de  ces  amendes  et  confiscations  ;  de 
là  le  droit  de  poursuite  que  l'intérêt  du  trésor, 
protégé  par  la  jurisprudence,  a  fini  par  faire  re- 
connaître et  inscrire  dans  la  loi. 

Tjois  administrations  publiques  sont  en  posses- 
sion de  cet  exercice  partiel  de  l'action  publique  : 
les  administrations  des  contributions  indirectes^  des 
douanes  j  et  des  eavx  et  forêts. 

(i)  C.  inst.  crîm.,  art.  182.  ^. 

(2)  L.  6-22  août  1791,  tit.  XHI,  art.  20;  1. 1  germ.  an  13,  art.  35. 

(3)  Arr.  cass.  6  juin  1811, 17  déc.  1831, 11  oct  1834,  etc. 


934  Liv*  n*  DB  l'action  publique  bt  db  l'action  gitile. 

Le  droit  de  Y  administration  des  contributions  indi- 
rectes ne  résulte  d'aucun  texte  précis;  on  Tindùit 
de  Fensemble  des  dispositions  de  la  législation. 
Les  art.  88,  89  et  90  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xu 
se  bornent  à  désigner  les  tribunaux  compétents 
pour  juger  les  contestations  relatives  au  paiement 
des  droits;  l'art.  90  porte  que  les  contraventions 
qui  entraînent  la  confiscation  ou  l'amende  seront 
poursuivies  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Il 
n'y  a  là  aucune  attribution  spéciale  à  l'adminis- 
tration du  droit  de  poursuite.  L'art.  23  de  l'arrêté 
du  5  germinal  an  xu  et  l'art.  10  de  l'ord.  du  3  jan- 
vier 1821  lui  donnent  le  pouvoir,  non  de  pour- 
suivre, mais  de  transiger  dans  les  affaires  résul- 
tant de  procès-verbaux  de  saisie  et  de  contravention 
et  pouvant  donner  lieu  à  des  confiscations  et  amen- 
des. C'est  de  ce  pouvoir  que  l'on  a  fait  dériver 
l'action.  L'administration,  en  efiet,  pouvant  com- 
poser sur  des  faits  passibles  de  confiscations  et 
d'amendes,  il  a  paru  logique  d'en  conclure  qu'elle 
pouvait  poursuivre  l'application  de  ces  peines.  Le 
décret  du  1*'  germinal  an  xiii  confirme  cette  in- 
duction :  l'art.  21  donne  aux  commis  le  droit  de 
dresser  des  procès-verbaux  qui,  suivant  l'art.  26, 
sont  crus  en  justice  jusqu'à  incription  de  faux  ; 
Fart.  28  porte  que  l'assignation  à  fin  de  condam- 
nation sera  donnée  dans  la  huitaine  de  la  date  du 
procès-verbal  et  qu'elle  pourra  l'être  par  les  com- 
mis; VnrU  81  confère  à  l'administration  la  faculté 
dlnterjeter  appel,  dans  le  cas  où  la  sîaisie  n'ei^t  pas 
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iéèlarée  valable  ;  Fart.  8ft  déclare  que  la  confisca-* 
bon  peut  être  prononcée  sur  les  conclusions  du  pour* 
mv(Mt  ou  du  procureur  impérial^  dans  le  cas  où  le 
procès-verbal  serait  annulé  pour  vices  de  forme  ; 
enfin.  Fart.  S6  ajoute  que  l'administration  n'est 
pas  tenue  de  mettre  en  cause  les  propriétaires  des 
objets  saisis,  pour  en  faire  prononcer  la  confisca- 
tion. Telles  sont  les  dispositions  qui  établissent  la 
participation  de  l'administration  à  l'action  pu- 
blique. 

Mais  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  bornée  à  re- 
connaître ce  droit;  elle  a  déclaré  qu'il  était  exclu- 
sif de  toute  autre  action  et  que  le  ministère  public 
en  cette  matière  ne  pouvait  exercer  aucun  acte  de 
poursuite.  La  Cour  de  cassation,  en  eflTet,  a  posé  en 
principe,  dans  plusieurs  arrêts  :  «qu'aux  termes  de 
Tait.  90  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii  et  de  l'art.  2â 
du  décret  du  5  germinal  suivant,  le  droit  de  pour- 
suivre la  répression  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes  n'appartient  qu'à 
la  régie  (1).  >  Et  M.  Mangin,  s'appuyant  unique- 
lÛOTt  sur  ces  arrêts,  enseigne  que  t  «  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  de  diverses  lois  et  décrets  sur 
les  contributions  indirectes,  il  résulte  formelle- 
Daent  que,  non-seulement  l'administration  des  con- 
tributions ïfidirectes  a  le  droit  de  transiger  avec  le 
prévenu  de  contravention  et  d'éteindre  par-là  les 

•V        ^  /        .     ' 

(1)  Arr.  cass.  ^8  jm|V.  1828  ^.  P.-,  tom..XXI ,  p.  1062);  24  février 
i820  (J. P.,  tom/XV,  p.  802);  il  nov,  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  820); 
i"oct.l842(J.cr.,XV,p.66). 
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poursuites,  mais  encore  que  les  poursuites  elles- 
mêmes  ne  peuvent  être  intentées  que  par  Tadmi- 
nistration,  qu'elle  seule  a  le  droit  de  fair^ronon- 
cer  par  les  tribunaux  correctionnels  les  confisca- 
tions et  les  amendes  encourues  par  les  prévenus  : 
l'exercice  de  l'action  publique,  en  cette  matière, 
appartient  donc  à  la  régie  ;  elle  lui  appartient  ex- 
clusivement aux  officiers  du  ministère  public  (1).  » 
Il  nous  semble  qu'une  telle  doctrine  aurait  eu  be- 
soin d'être  confirmée  par  les  textes  mêmes  de  la 
loi.  .1    . 

La  Cour  de  cassation  cite,  à  l'appui  de  ses  déci- 
sions, l'art.  90  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii  et  l'ar- 
ticle 23  de  l'arrêté'du  5  germinal  suivant.  L'art.  90 
de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
contraventions  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  entraînent  la  confiscation  ou  l'a- 
mende, seront  poursuivies  par  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  qui  prononceront  les 
condamnations.  »  Il  ne  s'agit  évidemment  dans  cet 
article,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  déjà, 
que  d'une  attribution  de  compétence:  la  loi  attribué 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des 
contraventions  qui  donnent  lieu  aux  peines  de  l'a- 
mende et  de  la  confiscation  ;  elle  ne  fait  pas  autre 
chose;  elle  ne  s'occupe  pas  du  mode  dé  poursuite; 
elle  le  laisse  dans  le  droit  commun.  L'art.  23  de 
l'arrêté  du  5  germinal  ah  jn,  reproduit  par  Tar- 

(l)Tom.  I*»^,  n«41,  p.76.    ' 
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ticle  10  de  Tord,  du  3  janvier  1821,  se  borne  à  ré- 
gler le  droit  de  transaction  de  la  régie  à  l'égard 
des  contraventions  passibles  de  confiscations  et 
d'amendes.  Or  le  droit  de  transaction  peut,  à  tout 
prendre,  conduire,  par  une  conséquence  plus  ou 
moins  directe,  au  droit  de  poursuite  ;  mais  corn-* 
^feat  arriver  à  en  induire  l'exclusion  du  droit  du 
^SSiistère  public?  De  ce  qu'une  transaction  défi- 
nitive éteint  l'action  publique,  comment  peut-il 
s'ensuivre  que  le  ministère  public  soit  privé,  jus- 
qu'à ce  que  la  transaction  soit  intervenue ,  du 
droit  d'agir?  En  matière  de  douanes,  comme  on 
le  verra  tout  à  l'heure ,  l'administration  n'a-t- 
elle  pas  le  droit  de  transiger,  et  cependant  le  mi- 
nistère public  n'a-t-il  pas  en  même  temps  le 
droit  de  poursuivre?  Pourquoi  la  règle  serait- 
elle  diflérente  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, quand  aucun  texte  ne  vient  l'appuyer?  Il  y 
a  plus  :  les  textes  mêmes  de  cette  législation  spé- 
ciale repoussent  la  prétention  qu'on  élève.  L'ar- 
ticle Si  du  décret  du  1®'  germinal  an  xiii  porte 
que  :  t  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portant 
saisie  d'objets  prohibés  serait  annulé  pour  vices  de 
forme,  la  confiscation  des  objets  sera  néanmoins 
prononcée  sans  amende,  sur  les  conclusions  du  pour-» 
suivant  ou  du  procureur  impérial.  »  La  loi  admet  donc 
dans  la  poursuite  le  concours  de  la  régie  et  du 
ministère  public.  L'art.  402  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI  établit  encore  le  même  concours  pour 
la  poursuite  des  contraventions  relatives  à  la  ga- 
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rantie  ded  matières  d'or  et  d'argent,  Fane  dçs 
branches  de  radmitiistration  des  contributions  in- 
directes. L'intervention  du  ministère  public  se 
trouve  donc  au  fond  môme  de  cette  législation.  Et 
maintenant,  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  de  créer 
une  exception  exorbitante  au  droit  commun  ;  la 
règle  générale  est  le  droit  du  ministère  public  dç 
poursuivre  tous  les  délits  qui  sont  portés  devant 
les  tribunaux  correctionnels;  cette  règle  ne  reçoit 
aucune  restriction  du  caractère  spécial  des  délits  : 
les  délits  de  douane,  les  délits  de  pêche,  les  délits 
forestiers  sont  soumis  à  son  application  ;  en  toutes 
ces  matières,  la  poursuite  des  administrations  pu- 
bliques ne  fait  aucun  obstacle  à  la  poursuite  du 
ministère  public  ;  les  deux  actions  se  complètent 
et  se  suppléent  mutuellement.  Or,  pour  déroger 
à  ce  principe  de  toutes  les  législations  spéciales, 
pour  créer,  en  matière  d'impôts  indirects  seule- 
ment, une  inexplicable  anomalie,  ne  faudraîtr-il 
pas  du  moins  s'appuyer  sur  quelque  texte?  Où  est 
Ce  texte?  Il  n'existe  pas  :  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII,  l'arrêté  du  5  germinal  suivant,  le  décret  du 
i^'  germinal  an  xin  ne  renferment  aucune  dispo- 
sition qui  exclue  implicitement  ou  explicitement  le 
ministère  public  de  l'action  publique  en  cette  ma- 
tière. On  allègue,  il  est  vrai,  et  c'est  le  seul  ar- 
gument qu'ait  énoncé  M.  Mangin,  que  les  contra- 
ventions relatives  aux  contributions  indirectes  ne 
sont,  en  général,  passibles  que  de  simples  amen- 
des et  de  la  confiscation,  et  que  ces  peines  parti- 
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dpènt  de  la  nature  des  réparations  civiles  (1).  Maïs, 
en  matière  de  douanes,  est-Kîe  que  les  mêmes 
pdnesn'ont  pas  le  même  caractère?  Et  puis,  conmie 
le  reconnaît  le  même  auteur  dans  un  autre  lieu, 
*  on  ne  peut  nier  que  le  caractère  principal  et  do- 
minant de  ces  amendes  ne  soit  pénal  (2).  »  En  ef- 
fet, elles  punissent  une  infraction  aux  lois,  la  dé- 
sobéissance ou  la  fraude  ;  elles  ne  sont  donc  pas 
mie  simple  réparation  d'un  dommage  matériel  ; 
elles  sont  fixes,  et  par  conséquent  elles  sont  autre 
chose  qu'une  indemnité  qui  varie  suivant  la  quo- 
tité du  dommage  (3)  ;  elles  sont  personnelles  (à)  ; 
enfin,  elles  sont  prononcées  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  il  est  de  principe  que  ces  tribunaux 
ne  peuvent  prononcer  de  réparations  civiles 
qu'accessoirement  à  un  délit  et  en  appliquant  à  ce 
délit  les  peines  portées  par  la  loi  (5).  Il  faut  donc 
déclarer  avec  la  Cour  de  cassation  :  «  qu'en  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  fiscales,  comme  dans 
toutes  les  autres  matières,  les  amendes  ont  un  ca- 
ractère pénal  (6).»  CetteCouramême  ajouté  dans  un 
autre  arrêt  :  «  que  c'est  surtout  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  que  l'amende  a  ce  caractère  (7).» 
Le  ministère  public  ne  trouve  donc  dans  leur  ca- 

(1)  Tom.  I",  n"  46,  p.  87. 

(2)  Tom,  H,  n»  279,  p.  83. 

(3)  M.  Merlin,  Rép.,  v°  Tabac,  n*  9. 

(4)  Ârr.  cass.  9  déc.  1813  (Dey.  et  Car.,  tom.  IV,  p.  484). 

(5)  M.  MangÎD,  tom.  11,  ii«  279,  p.  84. 

(6)  Arr.  cass.  9  déc.  1813,  cité  suprà. 

(7)  Arr.  ca^;  14fév.  183^  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  718). 
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ractère  spécial  aucun  obstacle  à  sdnî  action  (1). 

Il  suit  de  là  que  la  double  'poursuite  du  minis- 
tère public  et  de  Fadministration  est  la  règle  de 
cette  matière  comme  elle  Test  en  matière  de  doua- 
nes, de  délits  forestiers  et  de  pêche  fluviale.  Ainsi, 
Il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer,  comme  le  fait  la 
jurisprudence,  entre  les  contraventions  à  la  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent,  à  l'égard  des- 
quelles la  loi  autorise  expressément  l'intervention 
du  ministère  public  (2),  et  les  contraventions  re- 
latives aux  autres  branches  du  même  service. 
Ainsi,  les  arrêts  qui>  ont  déclaré  le  ministère  pu- 
blic non  recevable,  tantôt  à  poursuivre  un  délit 
de  fraude  (3),  tantôt  à  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  (4) ,  ont  méconnu  ses  droits  et 
ses  prérogatives.  Son  action  est  générale,  elle  s'é- 
tend à  tous  les  faits  que  la  loi  a  qualifiés  délits,  à 
tous  les  délits  qui  sont  attribués  à  la  juridiction 
correctionnelle  ;  elle  ne  s'arrête  que  là  où,  comme 
en  matière  de  simple  police,  elle  trouve  des  limites 
posées  par  la  loi. 

Toutefois,  M.  Mangin,  après  avoir  établi,  en  sui- 
vàtitla  jurisprudence,  l'exclusion  du  ministère  pu- 
blic, ne  la  fait  porter  que  sur  les  faits  passibles 

(i)  Voyez,  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  les  observations  de 
M.  Sulpicy,  dans  le  Journal  du  palais,  tom.  XV,  p.  802. 

(2)  L.  19  brum.  an  6,  art.  102. 

(3)  Arr.  cass.  24  fév.  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  802). 

{i)  Arr.  cass.  25  août  1827  (J.P.,  tom.  XXI,  p.  772);  1"  avril 
1837  et  6  mars  1840  (J.  du  dr.  or.,  tom.  IX,  p.  356,  et  tom.  IHi 
p.  279). 
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d'amdBS^liè't  de  confiscations;  mais  si  la  contra- 
vention 'donne  lieu  à  Temprisonnement ,  chose 
très  rare  en  cette  matière,  il  reprend  sa  compé- 
tencé^pQur  poursuivre  (1).  Cette  distinction  s'ap- 
puîê  sur  un  arrêt  rendu  en  matière  de  douanes  et 
portant  :  «  que  Temprisonnement  est  une  peine 
personnelle  dont  l'application  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  les  fonctionnaires  chargés  de  Texer- 
cicede  l'action  publique  (2).  »  On  doit  remarquer, 
d'abord,  que  cette  règle  restrictive,  destinée  à 
circonscrire  les  conséquences  de  l'action  adminis- 
trative, n'est  rien  moins  qu'absolue,  puisqu'en 
matière  forestière,  les  préposés  de  l'administra- 
tioD  ont  le  pouvoir  de  requérir  Ja  peine  d'empri- 
sonnement aussi  bien  que  les  peines  pécuniaires. 
Ensuite,  il  résulte  de  ce  système  que  le  ministère- 
public  est  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  un 
jugement,  lorsque  la  contravention  n'est  passible 
que  de  peines  pécilniaires,  et  que,  d'un  autre  côté; 
la  régie  est,  à  son  tour,  non  recevable  lorsque  la 
contravention  est  passible  d'emprisonnement;  or 
il  est  douteux  que  cette  double  incompétence  con- 
duise à  des  résultats  favorables  à  la  justice.  Cette 
difficulté  n'existe  plus  dès  que  les  deux  fonctions 
concourent  au  même  but. 

Ce  n'est  point  que  le  procureur  du  roi  doive  in- 
cess^aament  intervenir  sur  tous  les  procès-verbaux 
de  contraventions  ;  c'est  là  la  tâche  des  préposés, 

(1)  Tom.  1",  n«  42,  p.  79. 

(2)  Xrp.  cass.  23Jév.  iSH  (Bull.,  p.  54). 

II.  "^  16 


•*'■;.  '    "  **    "'* 

lAt  tnr.  il*  DÉ  l'action  puBUQtn  et  pi  L^Acnow  crnuB.  '     i^ , 

et  ils  doivent  la  remplir.  Mais  nous  croyons  qu'une 
haute  surveillance  sur  les  poursuites,  avec  la  fa- 
culté d'intervenir,  s'il  le  juge  convenable,  doit  lui 
être  réservée.  L'administration  n^est,  après  tout, 
qu'une  partie  civile  à  qui  la  loi  a  permis,  datis  un 
intérêt  fiscal,  de  requérir  l'application  de  certaines 
peines  pécuniaires.  Elle  remplit  quelques-unes  des 
fonctions,  de  la  partie  publique,  mais  elle  ne  la 
remplace  pas.  11  est  utile,  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice et  dans  l'intérêt  même  de  l'administration, 
que  le  ministère  public,  partie  principale  Routes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  délit  et  d'une  peine,  sur-* 
veille  l'application  des  lois  dans  cette  matière  aussi 
bien  qiije  dans  toutes  les  autres. 

V administration  des  douanes  est  régie  par  les 
mêmes  règles  que  celle  des  contributions  indi- 
rectes; elle  a  les  mêmes  privilèges  et  la  même  ac- 
tion. 

Xe  droit  de  l'administration  de  poursuivre  la  ré- 
paration des  contraventions  aux  lois  de  douanes 
est  établi  par  plusieurs  textes  de  cette  législation 
spéciale,  et  notamment  par  les  art.  1",  tit.  12,  de 
la  loi  du  6-22  août  1791,  3  et  4  de  la  loi  du  15 
août  1793,  14  et  18,  tit.  6,  de  la  loi  du  4  floréal 
an  2,  5  et  6  de  la  loi  du  14  fructidor  an  ni,  enfin, 
par  l'art.  6,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  floréal  an  vn.  Les 
lois  postérieures  (1)  et  la  jurisprudence  n'ont  fait 
que  maintenir  et  confirtner  ce  droit.  Mais  comme, 

(1)  Voy.  les  lois  des  17  tiéc.  1814,  28  avril  1816, 27  mars  1817  et 
2iaYrUl8l8. 
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dans  rorigine  surtout,  la  plus  grande  part  lîes 
contraventions  était  poursuivie  par  la  voie  civile, 
et  que  l'art.  20  du  tit.  4  de  la  loi  du  4  floréal 
an  n  portait  :  «  S'U  y  a  lieu  à  procédure  criminelle  ^ 
on  suivra  les  règles  prescrites  par  les  lois  sur  la 
justice  criminelle  ;  •  la  question  s'était  élevée  dQ 
fcvoir.si  la  régie  pouvait  exercer  son  droit  de  pour- 
suite devant  les  tribunaux  criminels.  La  Cour  de 
cassation  a  résolu  cette  difficulté  par  plusieurs  ar- 
rêts portant  :  «  que  la  régie  des  douanes  est  un 
établissement  public,  chargé  non-seulement  de 
constater  les  contraventions  aux  lois  par  lesquelles 
riûtroduction  ou  la  sortie  de  certaines  denrées  et 
marchandises  est  ou  prohibée  ou  assujétie  au 
paiement  des  droits  ;  que  ces  fonctions  sont  attri- 
buées sans  distinction  à  la  régie  pour  les  pour- 
suites qui  se  font,  tant  devant  les  tribunaux  civile 
(jue  devant  ceux  de  police  correctionnelle,  ce  qui 
résulte  de  la  nécessité  évidente  de  confier  à  Tinté- 
rôt  des  agents  publics  l'exercice  habituel  de  .ces 
poursuites,  ainsi  que  de  la  disposition  expresse 
des  lois  (1).  » 

Le  principe  posé ,  la  Cour  de  cassation  en  a  tiré 
les  conséquences ,  en  décidant  :  !•  que  la  régie  a 
le  di'oit  de  poursuivre ,  même  en  appel ,  les  délits 
diÈttt  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
coffectionnels  (2);  S' qu'elle  peut,  nonobstant  Tac- 

•(IjTArr.  cass.  26  vend,  et  !•'  germ.  an  9  (Dev.  et  Car.,  tom.  I , 
p.  376.J.P.,u>m.  n,  p.  U). 
(2)  Mêmes  arrêts.  ^ 
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qtdfescement  dtf  ministère  public  au  premieçi^e- 
ment,  interjetçr  appel,  et  que  son  appel  saille 
tribunal  supérieur  de  toute  l'affaire ,  lors  mltaie 
que  le  ministère  public  ne  se  serait  pourvu  que 
contre  un  des  chefs  du  jugement.  Les* motifs  de 
cette  dernière  décision  sont  :  «  que  la  régie  des 
douanes  est  autorisée  à  requérir  contre  l^^Qû; 
trevenauts  la  confiscation  et  l'amende ,  tant  devait 
les  tribunaux  criminels  que  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, à  la  différence  des  autres  parties  civiles,  qui 
ne  peuvent  conclure  que  sur  les  dommages-inté- 
têts  les  concernant;  que  les  tribunaux  peuvent 
prononcer  la  confiscation  et  l'amende  sur  la  seule 
réquisition  de  l'administration  des  douanes,  même 
lorsque  l'oflicier  du  ministère  public  donnerait 
des  conclusions  contraires  ;  d'où  il  suit  que  la  régie 
des  douanes  peut,  nonobstant  le  silence  du  minis- 
tère public,  appeler  du  jugement  qui  a  refusé  de 
faire  droit  à  ses  réquisitions ,  et  renouveler*devant 
la  cour  de  justice  criminelle  les  demandes  qii*elle 
avait  -formées  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance (1).  » 

Mais,  à  côté  du  droit  de  poursuite  attribué  à 
l'administration ,  se  trouve  le  droit  du  ministère 
public.  Ce  pouvoir  n'est  plus  ici  contesté  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes  ;  la  jiu-ispru- 
dence,  d'abord,  et  la  loi  ensuite,  l'ont pleinenàent 
consacré.  "^ 

(1)  Ait.  cassf^  25  juillet  el  19  déc.  180(î  (J.  P.,  tom.  V,  p.  ^  ^^ 
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li^l8Pfb'^-22  août  1791  et  4  germinal  an  2 
allouaient  aux  juges  de  paix  toutes  les  contra- 
ventions commises  en  matière  de  douanes  ;  ces  con- 
traventions ne  donnaient  lieu  qu'à  une  action  ci- 
vfle,  et  la  régie  seule  pouvait  les  poursuivre  (i). 
Ce  n'est  que  lorsque  certaines  contraventions  de 
douanes  ^commencèrent  d'être  attribuées  aux  tri- 
bufiaux  correctionnels  que  le  ministère  public, 
investi  d'une  action  générale  pour  la  poursuite  des* 
délits ,  prit  des  réquisitions  pour  assurer  leur  ré-^ 
pression.  La  première  trace  de  cette  intervention 
se  rencontre  dans  un  arrêt  du  16  messidor *an  xin. 
L'administration  s'était  pourvue  par  tierce  opposi- 
tion contre  un  jugement  correctionnel  qui  avait  an- 
nulé une  saisie  sans  qu'elle  eût  été  représentée^à 
l'audience  par  l'un  de  ses  agents.  La  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  Haut-Rhin  repoussa  cette  pré- 
/ttrftion,  et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut 
également  rejeté  :  «  attendu  qu'en  matière  de 
douanes ,  le  procureur  impérial  a  qualité  pour  re- 
présenter la  régie  (2).  »  Cette  décision  ne  s'appuie 
sur  ^^)i  tex^te. 

Ce  point  de  compétence  ne  fut  réglé  que  pîar  les 
lois'des  17  décembre  1814,  28  avril  1816  et  21 
avril  1818.  Ces  lois,  en  effet,  transpdfrtèrent  aux 
tribunaux  correctionnels  la  plupart  des  faits  ^e 
cçÉtrebande,  et  chargèrent  expressément  les  pro- 

rr.  cass.  8  déc.<i837  (Jouruai  du  droit  criminel,  lom.  IX  , 
T,  çass.  i6  {nese'  an  13  (J>#v^  et  Car.,  t(»in,  11,  p.  13S^)« 
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cureurs  du  roi  de  les  poursuivre,  mfme'd' office  (1). 
Dès  loi|,  les  difficultés  ont  cessé  sur  le  droit  lui- 
même  Telles  ne  peuvent  exister  que  sur  son  éten- 
due. Mais  la  Cour  de  cassation,  généralisant  toutes 
ces  dispositions  dans  une  seule ^ règle,  déclara: 
•  que  le  ministère  public  est  toujours  partie  prin- 
cipale et  a  qualité  pour  procéder ,  par  Toie  d'ac- 
tion ,  dans  toutes  les  affaires  de  douanes  de  la  oo&k- 
'j^étencedes  tribunaux  correctionnels  (2).  » 
1^  Voilà  donc  la  même  action  /Faction  pi^ique,  à 
la  fois  exercée,  d'une  part,  par  la  régie,  de  l'autre, 
par  le  ministère  public ,  pour  poursuivre  les  mêmes 
délits,  les  mêmes  contraventions.  Comment  ces 
deux  fonctions ,  dirigées  vers  le  même  bot ,  peu- 
vent-elles se  concilier  ?  Dans  quelles  limites  Tune 
et  l'autre  doivent-elles  être  exercées?  La  jurispru- 
dence s^essayé  de  résoudre  cette  difficulté  par  une 
distinction  :  l'action  de  l'administration  est  directef 
et  principale  dans  toutes  les  affaires  qui  n|r  don- 
^  nent  lieu  qu'à  des  amendes  et  confiscations  (5)  ; 
elle  redevient  purement  civile,  et  dès  l^rs  accesr 
soire,  lorsque  la  contravention  est  pas^blede  la 
peine  d^emprisonnement  :  «  Atten<hi ,  suivant  la 

(4)  L.  17  déc.  4814,  art.l9;  1,  28avrill846,  a»t.  66,  ainsi  conçu: 
«  Les  poursuites  seront  dirigées  par  le  procureur  du  roi,  et  les  dé- 
linquants seront  condamnés  à  la  confiscation  des  marchandises  avec 
amende  de  1500  fr.  —  L.  21  avril  1818,  ^n.  37,  ainsi  conçu  :  ^iLes 
procureurs  du  roi  sont  substitués  aux  prévôts  pour  exercer 
les  poursuites...  » 

(2)  Arr.  cass.  21  nov.  1828  (Dev.  et  Caç,^  tom.  IX,  p.  188^Ç 

(3)  Arr.  casa.  8  déc  1838  (J^.  du  dtoit  er.,  fom.  II,  p.  299). 
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Cour.de  cassation,  que  la  peine  d'emprisonnement 
est  une* peine  corporelle  dont  l'application  ne  peut 
être  poursuivie  que  par  les  fonctionnaires  chargés 
de  l'exercice  de  l'action  publique ,  et  que  Tadmi*- 
nistration  des  douanes  n'a  d'action  que  relative- 
ment aux  condamnations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
prononcer  dans  son  intérêt  particulier  (1).  » 

Mais  cette  distinction  se  borne  à  indiquer  la  II* 
mite  qui  pourrait  séparer  les  deux  pouvoirs  ;  elle 
ne  les  sépare  qu'imparfaitement.  En  effet»  la  régie 
peut, ^d'après  une  pratique  que  nous  examineiy>ns 
aillêdrs ,  transiger  même  sur  des  faits  passibles  de 
l'emprisonnement  (•>)  ;  elle  arrête  donc  par  sa 
transaction  l'action  publique ,  elle  la  subocdoone 
à  sa  décision.  D'un  autre  côté,  le  ministère  public^ 
en  vertu  de  son  droit  général ,  peut  requérir  iiN 
struction  et  jugement  sur  des  contraventions  qui 
n'emportent  que  des  peines  pécuniaires,  tantqa'il 
•    n'est  pas  justifié  d'une  transaction  définitive  de  la 

t'fie  (3).  Ainsi,  les  deux  autorités  ne  sont  pas  in- 
pendantes  l'une  de  l'autre ,  elles  ne  se  meuvent 
pasd^nsun  cercle  distinct;  leurs  attributions  se 
tro^r^  à  certains  égards,  confondues;  mais 
cette. confusion  est  la  conséquence  directe  des  deux 
'^  exceptions  au  droit  commun  créées  en  faveur  de 
l'administration  :  le  droit  de  transaction  et  le  droit 


(4)  Am  cass.  23  fév.  1811  (J.  P.,  tora.  IX,  p.  130). 
(2)  Arrêté  du  14  fructidor  an  10,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; 
ord.  30  janv.  1822.  Mangin,  tom.  ï,  n«  47,  p.  89. 
r     (3)  Arr.  eass.^^  nov.  1828  (Dev.  eiGtr.,  tom.  IX,  p.  180). 
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d'exercer  raction  publique.  Le  seul  moyen  de  tem- 
pérer ces  inconvénients  est  de  bien  apprécier, 
en  cette  matière ,  le  véritable  caractère  des  deux 
parties. 

L'administration  des  douanes  n'est,  comme 
celle  dés  contributions  indirectes,  qu'une  partie 
civile  à  qui  la  loi  a  attribué,  dans  l'intérêt  du  tré- 
sor, le  droit  de  poursuivre  la  répression  de  certains 
faits  de  fraude.  Elle  exerce  donc  partiellement  F  action 
publique  en  ce  qu'elle  peut  requérir ,  à  l'égard  de 
ces  faits,  l'application  des  peines  légales.  Mais, 
le  ministère  public ,  qui  exerce  cette  action  tout 
entière ,  comprend  nécessairement  dans  ses  attri- 
butious  l'attribution  partielle  qui  a  été  déléguée  à 
la  régie,  puisque  la  loi  ne  l'en  a  pas  formellement 
exclu.  Les  condamnations  que  la  régie  requiert,  il 
pourrait  donc  les  requérir ,  et  ce  n'est  que  pour 
suppléer  à  son  intervention ,  et  non  pour  la  rem- 
placer, que  l'administration  a  été  investie  de  ce 
pouvoir  exceptionnel.  De  là  cette  double  consé- 
quence que  le  ministère  public  peut  et  doit  sur- 
veiller toutes  les  poursuites  qui  sont  exercées  par 
la  régie,  mais  qu'il  ne  doit  agir  dire'ctemëût" qîîe 
lorsque  l'intérêt  fiscal  se  complique  d'un  intérêt 
général  ou  lorsque  la  loi  lui  paraît  froissée  dans  son  ' 
application. 

Vadminislration  des  eaux  et  forêts  exerce,  pour  la 
poursuite  des  délits  qui  la  concernent ,  des  fonc- 
tions qui  sont  plus  nettement  définies  que  celles 
des  contributions  indirectes  et  dç§  douanes, 
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Ces  fonctions  s'appliquent  à  la  poursuite  soit  des 
délits  forestiers^  soit  des  délits  de  pèche. 

En  matière  de  délits  forestiers,  Tattribution 
faite  à  Tadministration  est  établie  par  plusieurs 
textes. 

li'art.  1  du  tit.  9  de  la  loi  du  15-29  septembre 
1791  est  ainsi  conçu  :  c  La  poursuite  des  délits  et 
malversations  commis  dans  les  bois  nationaux  et 
des  contraventions  aux  lois  forestières  sera  faite 
au  nom  et  par  les  agents  de  la  conservation  gé- 
nérale. \ 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  reproduit 
cette  disposition  dans  ses  art.  19  et  182.  «  Art.  19: 
Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur 
fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes  civilement 
responsables  devant  le  tribunal  correctionnel.  » 
«Art.  182  :  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  cor-^ 
rectionnelle,...  des  délits  forestiers  par  le  conser- 
vateur, inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestiers  ou 
par  les  gardes  généraux.  » 

Enfin  les  art.  159  et  183  du  Code  forestier  por- 
tent :  «  Art.  159  :  L'administration  forestière  est 
chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'État  que  dans  celui 
des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation 
de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
bois  et  forêts  ,*  sauf  l'exception  mentionnée  en 
l'art.  87.  Elle  est  également  chargée  de  la  pour- 
suite en  réparation  des  délits  et  contraventions  - 
sp^ifiés  aux  art.  184,  143  ^t  319.  Les  actions  et  - 


1 
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poursuites  seront  exercées  par  les  agentj:  forestiers 
au  pom  Ae  l'administration  forestière,  sans  préju- 
dice du  droit  qui  appartient  au  ministère  public.*» 
«  Art,  183  :  Les  agents  de  Tadministration  des  fo- 
rêts peuvent,. en  son  nom,  interjeter  appel  des 
jugements  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort  ;  mais  ils  ne  peuvent  se 
désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation  spé- 
ciale. »  ' 

Les  droits  du  ministère  public  ne  sont  eepexi- 
dant  nullement  limités  par  cette  attribution. 
L'art,  189  du  Code  d'instruiction  criraiiielle,*après 
avoir  disposé  que  le  tribunal  correctioimel  pouvait 
être  saisi  par  la  citation  de  Tadministration,  ajoute: 
«  et  dans  tous  les  cas  par  le  procureur  du  roi.  > 
L'art.  187  du  Code  forestier,  après  avcw  établi  le 
,  droit  de  poursuite  de  Fadministratioo ,  ajoute  éga- 
lement :  «  sans  préjudice  d»  droit  qui  appartint 
au  ministère  public,  »  Enfin  Tart.  484  de  Ce  der- 
nier Code  déclare  que  :  «  le  droit  attribuée  Ya^i- 
nistràtion  des  forêts  ou  à  ses  agents  de.  se  pourvoir 
contre  les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par 
recours  en  cassation  est  indépendant  de  la  jnènte 
fecuïté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  mii]^^s<^lf6  pu- 
blic, lequel  peut  toujours  en  user,  noSême  lorsque 
F  administration  ou  ses'*agents  auraient  acquiescé 
aux  jugement  et  arrêts.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositicms  :  1*  que  Uadminis- 
tratiblt  forestière  exerce  les  poursiiiftes  en  répara- 
ti^  ae  tous  tedélit»  foreetiei»,  etquéfcetteacîte. 
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comprend  nécessairement  Tapplication  des  peines 
encourues  par  les  délinquants,  aussi  bien  que  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  et  aux  res- 
ttittttions;  2"  que  le  ministère  public  exerce,  con-* 
curremment  avec  Tadministration ,  les  mêmes 
poursuites  et  la  même  aetion  (1). 

Ces  règles  admettent  néanmoins  deux  excep- 
tions: i*  à  Fégard  des  délits  et  contraventions 
commis  dans,  les  bois  et  forêts  de  la  couronne. 
*  Ces  bois  et  forêts  ne  sont  point  soumis  à  Fadmi- 
lùltration  forestière;  mais  les  agents  et  gardes  de 
ces  domaines  exercent  les  mêmes  droits  que  les 
agents  et  .gardes  de  Tadministration  (2).  ¥  A  re- 
gard des  délits  comotis  dans  des  bois  particuliers 
Bon. soumis  au  régime  forestier.  Ces  délits,  bors 
les  eas  pf!évus  par  les  art.  l&A,  l&â  et  319  du  Code 
forestier,  et  dans  lesquels  Tadministration  peut 
14^^  ne  peuvent  être  pctttrsbiiris  que  par  le  minis- 
tère pùbiiiù  c^  la  partie  lésée,  ïun  pour  Fapplica* 
tion^  le  peine,  Tautre  peur  les  dh>nuiiages-inté- 
Pêts.  , 

La  poursuite  des  délits  de  pécbe  ftanale  est  SQU- 
/Ittl^aux  naêi&es  règles*que  la  poursuite  des  délits' 
forcaliers.  ^ 

X'art  ae  de  la  Wî  du  15  aval  1829  est  auisi 
coAçu  :  «  Le  gouvememiejQt  aura  la  surveiUaace  et 
la  police  de  k  pèche  ^ns  rintârêi  géoéraL  En 
eonséfUiœfiâe^  les  agwts  spédaux  par  lui  institués 

(i)  lit.  cass..  S^mai  4835  (k  p./tom.  XXVII,  p.  134). 

(2^  Cod.  for.,  art.  86  et  87.  ,      ,.. 
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à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclu- 
siers  des  canaux  et  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  tenus  de  constater  les  délits  qui  sont 
spécifiés  au  titré  k  de  la  présente  loi ,  en  quelques 
lieux  qu'ils  soient  commis;  et  lesdits  agents  spé- 
ciaux exerceront,  concurremment  avec  les  officiers 
du  ministère  public ,  toutes  les  poursuites  et  ac- 
tions en  réparation  de  ces  délits.  »  Les  art.  183  et 
184  du  Code  forestier  sont  textuellement  repro- 
duits par  les  art.  60  et  61  de  la  loi.  Les  droits  de. 
l'administration  et  du  ministère  public  sont  donc 
les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

Nous  retrouvons  donc  en  matière  d'eaux  et  forêts, 
comme  en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes,  la  double  intervention  du  ministère  pu- 
blic etde  l'administration,  pour  la  poursuite  desmê- 
mes faits.  Mais  une  différence  sépare  toutefois  les 
deux  espèces.  Les  administrations  des  contributions 
indirectes  et  desdouanes  n'es:ercentmêmeà  l'égard 
des  délits  qui  les  concernent  qu'une  action  paçtielle 
et  limitée;  l'administration  forestière  est,  au  con- 
triiire,  investie,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des 
délits  forestiers,  de  l'action  publique  entière/m 
droit  qu'elle exQf  ce  n'est  point  restreint  auxfaits  pa^ 
sibles  de  condamnations  pécuniaires  ;  elle  requiett 
la  peine  de  l'emprisonnement  comme  les  autres 
peines;  son  appel  transporte  l'action  tout  entière 
devant  les  tribunaux  saisis,  lï  est  évident  que  ces 
^  pouvoirs  plus  étendus  doivent  exercer  queflfae  in- 
fluence sur  l'intervention  du  ministlaré  public  (i^us 
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cett^. matière.  Il  n'est  plus  nécessaire,  comme  en 
mi^tière  de  ^douanes ,  qu'il  procède  par  voie  dic- 
tion, puisque  les  réquisitions  des  agents  forestiers 
embrassent  toutes  les  condamnations.  Il  suffit  qu'il 
sursfiille,  en  général,  les  poursuites  intentées  par 
Fadministration  et  qu'il  se  borne ,  soit  à  suppléer 
la  négligence  et  l'inertie  des  agents,  soit  à  signaler 
aux  juges  les  applications  fausses  et  inexactes  de  la 
loi  qui  leur  seraiefnt  demandées. 

11  importe  de  faire  encore  deux  observations  sur 
les  poursuites  intentées  par  les  administrations 
publiques. 

La  première  est  que  l'attribution  d'une  portion  • 
de  l'action  publique  à  une  administration  ne  peut 
être  faite  que  par  la  loi;  d'abord,  parce  qu'une 
telle  attribution  constitue  en  elle-même  une  véri- 
table règle  de  compétence ,  ensuite ,  parce  qu'elle 
crée  une  exception  au  droit  commun.  Or,  la  loi, 
par  les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées, 
n'a  délégué  cette  attribution  extraordinaire  qu'aux 
seules  administrations  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  et  des  eaux  et  forêts;  il  ne  serait  donc 
pas  permis  dç^  l'étendre  au  delà  de  ces  termes  (1)  : 
les  autres  administrations  n'ont  d'autres  préroga- 
tives que  celles  des  parties  civiles  ordinaires. 

Notre  deuxième  observation  est  que  l'action  de^  ' 
ces  trois  administrations  est  soumise,  dans  le  cercle 
restreint  où  elle  s'exerce,  aux  règles  générales  qui 
régissent  i'action  publique.  En  effet,  elle  n'est, 

(1)  Arr.  cass.  ao^nov.  1821  (J.  P., tom.  XVI,  p.  984). 
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au  fond|  qu'un  démembrement  de  cette  action; 
elle  doit  donc  subir  toutes  les  conséqu^ces  de  son 
caractère  générique.  C'estpar  ce  motifque  la  Cour 
de  cassation  a  reconnu  que  Taction  publique,  en 
matière  de  contraventions  fiscales  comme  enioute 
autre  matière,  s'éteint  par  le  décès  du  prévenu  : 
ff  attendu  que  si  l'administration  a  le  droit  de  pour-» 
suivre  la  peine  de  la  contravention,  c'est  qu'elle 
en  a  reçu  l'attribution  de  la  loi  ;  quecette  attribu- 
tion est  fondée  sur  ce  que  les  amendes  font  partie 
des  intérêts  fiscaux  qui  sont  confiés  à  sa  surveil' 
lance;  mais  que  son  actiou,  en  cette  partie, n'en 
est  pas  moins  soumise  aux  règles  qui  concernent 
,  les  actions  publiques  (1).  » 

§  »". 

Il  est  nécessaire  maintenant,  pour  appféciêf 
â'une  manière  complète  les  mouvements  de  l'ac- 
tion publique  et  l'impulsion  qu'elle  peut  recevoif , 
d'examiner  dans  quelle  mesure  les  parties  lésées 
participent  à  l'exercice  de  cette  action. 

Nous  avons  déjà,  en  traçant  la  théorie  générale 
du  droit  de  poursuite,  indiqué  sommairement  les 
principaux  actes  de  cette  participation  (2).  Il  im- 
porte de  les  préciser. 

Plusieurs  auteurs  ont  pensé  que  les  dénonce* 
lions  et  les  plaintes  doivent  avoir  pour  effet  ûé*- 

(1)  Arr.  cass.  9déc.  1813  (Dev.etCar.,  tom.  ÏV,  p.  484). 

(2)  Vôy.  suprà,  $  10g,  p.  157. 


cesiialh^e  dé  ^nettre  en  mouvement  ractioh  publia? 
que,  et  que  le  ministère  public  ne  peut,  en  consé* 
quence,  s'abstenir  de  requérir  une  instruction 
sur  {butes  celles  qui  lui  sont  adressées  (1).  Cette 
opinion  peut  s'appuyer  sur  les  textes  de  la  légis* 
lation  qui  a  précédé  notre  Code,  et  sur  les  textes 
de  ce  Code  lui-même. 

L'art.  6  dtf  tit.  5  de  la  loi  du  16-29  septembre 
1791  était  ainsi  conçu  :  c  L'officier  de  police  qui 
aura  reçu  la  plainte  recevra  également  la  dépo^ 
sition  des  témoins  produits  par  l'auteur  de  cette 
plainte  ;  il  sera  aussi  tenu  d'ordonner  que  les  per** 
sonnes  et  les  lieux  seront  visités  et  qu'il  en  sera 
dressé  procès  verbal.  »  Si,  après  cette  information 
préliminaire,  cet  officier  refusait  de  décerner  un 
mandat,  le  plaignant,  après  avoir  pris  acte  de  be 
refus,  présentait  directement  son  accusation  au 
jury  d'accusation  (art.  20,  tit.  6,  et  art.  12,  titre 
!•%  2*  p.,  même  loi  ).  La  dénonciation  civique 
avait  les  mêmes  effets  :  l'art  3  du  titre  6  portait  : 
a  Si  le  dénonciateur  signe  la  dénonciation  et  l'af- 
firme, l'qfflipîer  de  police  sera  tenu  d'ordonner  aux 
témoins  qu'il  indiquera  de  venir  faire  devant  lui 
leur  déclaration.  »  L'art.  7  ouvrait  un  recours 
contre  l'inaction  de  l'officier. 
••  Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  n'était  pas  moins 
explicite.  L'art.  4  portait  :  «  Tout  délit  donne  es- 
i 

(1)  Carnot,  De  Vimtr.  crim.,  tom.  I,  p.  295,  303  et  306  ;  Legrave- 
rend,  UgUl.er'm.,  lom.4,.p.  7  ;  Bourguignon,  Jurispje9  Cod.  crim.^ 
tom.  I,  p.  166. 
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sentiellement  lieu  à  une  action  publii|ae.  »  Cette 
règle  générale  enlevait  déjà  au  ministère  public 
loute  faculté  de  délibérer.  L'art.  90  disposait  en- 
suite ;  «  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation, 
le  juge  de  paix  est  tenu  de  décerner  sur-le-champ 
un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu.  «  L'art.  97 
ajoutait  :  t  La  plainte,  quoique  signée  et  affirmée 
par  le  plaignant,  ne  peut  seule,  et  sans  autre  preuve 
ou  indice,  autoriser  le  juge  de  paix  à  décerner  un 
mandat  d'amener  contre  le  prévenu,  mais  il  est 
tenu  d'entendre  les  témoins  indiqués  par  le  plaignant, 
et  de  faire,  tant  pour  constater  le  délit  que  pour 
en  découvrir  l'auteur,  toutes  les  perquisitions,  vi- 
sites et  procès-verbaux  nécessaires.  »  En  cas  de 
refus  du  juge  de  paix,  le  plaignant  pouvait  se  pour- 
voir devant  le  directeur  du  jury. 

Le  Code  d'instr.  crjm.  a-t-il  reproduit  le  même 
principe?  A-t-il  imposé  au  procureur  du  roi  et  au 
juge  d'instruction,  qui  ont  remplacé  le  juge  de 
paix,  la  même  obligation  de  donner  suite  auî 
plaintes?  Cette  obligation  semble  résulter  de  ces 
termes  de  l'exposé  des  motifs  :  «  Le  procureur 
impérial,  dans  tous  les  casy  transmet  les  pièces  au 
juge  d'instruction  et  requiert  de  lui  tout  ce  qu'il 
estime  convenable  (1).  »  Elle  semble  résulter  en- 
core du  texte  des  art.  47,  64  et  70  du  Code.  L'ar- 
ticle 47  porte  que  :  «Hors  les  cas  énoncés  dans  les 
art.  32  et  46,  le  procureur  du  roi  instruit,'  soit  par 
une  dénonciation,  soit  par  toute,  autre  voie,  qu'il  a 

(1)  Tom.  I",  n.i7,  p.  29. 
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été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou 
un  délit,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  prévenue  se 
trouve  dans  son  arrondissement,  sera  tenu  de  re- 
quérir  le  juge  d*instruclion  d'ordonner'qu'il  en  soit  Infor- 
mé.  »  L'art.  64  dispose  que  :  «  Les  plaintes  qui  au- 
raient été  adressées  au  procureur  du  roi  seront  par 
lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec  son  réqui- 
sitoire, »  Enfin,  l'art,  70  ajoute  que  :  «Le  juge 
dlnstruction  compétent  pour  connaître  de  la  plain- 
te en  ordonnera  la  communication  au  procureur  du 
roi,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra.  » 
Cependant,  quelque  décisives  que  puissent  pa- 
raître ces  dispositions  à  la  première  vue,  nous 
pensons,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Mangin 
sur  ce  premier  point  (1),  qu'elles  ne  suffisent  pas 
pour  résoudre  la  question.  Ce  magistrat  a  fait  re- 
marquer avec  raison  que  le  conseil  d'État,  en  ré- 
digeant et  en  discutant  les  art.  47,  64  et  70,  n'a- 
vait été  nullement  préoccupé  du  droit  des  parties 
lésées  dans  ses  rapports  avec  le  droit  du  ministère 
public.  On  peut  voir,  en  effet,  dans  cette  discus- 
sion, que  nous  avons  rapportée  dans  le  chapitre 
précédent  (2) ,  que  la  question  d'attribution,  ré- 
solue dans  ces  articles,  n'était  pas  agitée  entre 
les  plaignants  et  le  ministère  public ,  mais  entre 
le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction. 
Le  projet  du  Code  avait  attribué  au  procureur 
du  roi  quelques-unes  des  fonctions  du  juge  et 

(1)  Tom.  I,  n«  16,  p.  25. 

(2)  Voy.  iuprày  §  103,  p.  132. 
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c'est  sur  ce  point  seulement  que  s'établit  Ja  dé- 
libération. Plusieurs  membres  rappelèrent  que, 
dans  Tancienne  législation,  les  deux  fonctions 
étaient  séparées,  que  la  partie  publique  se  bornait 
à  requérir,  et  que  le  juge  seul  ordonnait  les  actes 
de  poursuites  ;  ils  démontrèrent  que  ce  système, 
par  le  seul  concours  de  ces  deux  magistrats,  assu- 
rait à  la  justice  les  plus  sages  garanties  ;  et  comme 
d'autres  membres  insistaient  sur  l'utilité  de  ré- 
server au  procureur  du  roi  le  droit  de  procéder 
dans  les  cas  urgents  à  quelques  actes  d'instruction, 
il  fut  résolu  qu'il  n'exercerait  ce  droit  que  dans  le 
seul  cas  de  flagrant  délit  et  que,  hors  ce  cas,  il  ne 
pourrait  procéder  que  par  voie  de  réquisition  (i). 
Ce  système,  adopté  après  une  longue  discussion, 
donna  lieu  à  une  nouvelle  rédaction  des  art.  47, 
64  et  70,  et  il  est  visible  que  les  rédacteurs  n'eu- 
rent en  vue  que  l'application  du  principe  que 
la  délibération  venait  d'adopter,  c'est-à-dire  la 
division  des  pouvoirs  du  ministère  public  et  du 
juge.  C'est  pour  opérer  cette  division  que  l'ar- 
ticle 47  veut  que  le  procureur  du  roi,  hors  les  cas 
énoncés  dans  les  art.  32  et  46,  soit  tenu  de  re- 
quérir le  juge  d'instruction  d'informer;  que  l'ar- 
ticle 64  lui  prescrit  de  transmettre  à  ce  juge  avec 
son  réquisitoire  les  plaintes  qui  lui  auraient  été 
adressées  ;  enfin  que  l'art.  70  ordonne  au  juge  de 
communiquer  les   plaintes  au  ministère  public 

(1)  Procès-verbaux  du  conseil  d'État,  séai^cps  des  4  juirt,  7  j«ip  ^* 
lljum|808. 
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pour  ^Yoir  ses  réquisitions.  Ainsi  Fesprit  de  ceç 
articles,  la  pensée  qui  les  anime,  c'est  la  définition 
des  deux  fonctions  :  le  législateur  imposait  au  mi- 
nistère public  une  obligation  en  vue  du  juge,  et 
non  en  vue  des  parties  ;  il  lui  prescrivait  de  corn-, 
muniquer  les  plaintes,  non  pour  leur  donner  né- 
cessairement suite,  mais  pour  qu'il  ne  procédât 
pas  lui-même  à  leur  instruction. 

A  la  vérité  si,  nonobstant  cette  intention  évi- 
dente du  législateur,  les  textes  de  la  loi  avaient 
rigoureusement  imposé  au  procureur  du  roi  le  de- 
voir de  suivre  sur  toutes  les  plaintes,  il  faudrait 
bien  s'y  conformer.  Mais  il  suffit  de  rapprocher  ces 
textes  de  ceux  de  la  législation  antérieure,  pour 
*  apercevoir  les  différences  qui  les  séparent.  La  loi 
du  16  septembre  1791  et  le  Code  du  3  brumaire 
an  IV  ne  se  bornaient  pas  à  énoncer  l'obligation 
d'informer,  ils  ajoutaient  une  sanction,  le  recours 
du  plaignant  ou  du  dénonciateur  soit  devant  le 
jury  d'accusation,  soit  devant  le  directeur  du  jury; 
il  y  avait  donc  là  pour  les  parties  un  droit  vérita- 
ble avec  ses  conditions  d'exercice.  Notre  Code  n'a 
point  reproduit  ce  recours  ;  il  n'a  fait  qu'indiquer 
la  marche  que  le  ministère  public  doit  suivre,  Je 
mode  d'exercice  de  ses  fonctions;  mais  il  n'a  lié 
ses  actes  par  aucune  sanction  :  il  n'est  pas  même 
astreint,  comme  dans  la  législation  antérieurie,  à 
donner  acte  de  son  refus  d'agir  ;  il  reste  donc  le 
maître  de  son  action. 

Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  à  la  na- 
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ture  des  choses,  t  Le  législateur  n'a  pu  vouloir 
astreindre  les  officiers  du  ministère  public  à  diri- 
ger des  poursuites  d'office  et  sans  rintervention 
des  parties  civiles,  sur  toutes  les  plaintes,  même 
les  plus  légères  et  les  plus  insignifiantes,  sur  des 
plaintes  qui  n'intéressent  point  directement  Tordre 
public,  et  qui  souvent  n'ont  d'autre  but  que  de 
satisfaire  des  passions  ou  des  haines  particulières, 
des  intérêts  de  vanité  ou  d'amour-propre,  ou  de 
procurer,  aux  dépens  de  l'État,  et  sans  aucune 
espèce  d'utilité  pour  l'ordre  social,  la  réparation 
de  quelques  torts  légers  éprouvés  par  des  particu- 
liers (1).  » 

Ensuite,  l'institution  du  ministère  public  a  eu 
précisément  pour  but  de  substituer  au  principe  de 
la  vengeance  privée ,   qui  se  trouvait  au  fond  des 
poursuites  des  parties  lésées,  un  autre  principe, 
celui  de  l'ordre  social;  elle  a  imposé  à  l'action  pu- 
blique une  nouvelle  mission,  celle  de  défendre 
l'intérêt  général  de  la  société,  au  lieu  de  s'asso- 
cier seulement  aux  intérêts  privés,  celle  de  pour- 
suivre l'application  des  règles  de  la  justice,  au  lieu 
de  servir  d'instrument  aux  passions  personnelles. 
A  mesure  que  les  lois  criminelles  se  sont  perfec- 
tionnées, elles  ont  incessamment  tendu  à  dimi- 
nuer les  pouvoirs  des  parties  lésées,  à  subordon- 
ner leur  action  à  l'action  du  magistrat,  à  dégager, 
en  un  mot,  les  poursuites  criminelles  des  mains 

(1)  Arr.  cass.  8  déc.  1826.  Réquisitoire  de  M.  Mourre  (Dev.  etCar., 
tom.  VIJJ,  p.  479). 
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des  particuliers.  De  là  ces  deux  conséquences  : 
1'  que  les  compositions  et  les  transactions  des 
parties  ont  cessé  d'être  un  obstacle  à  l'exercice  de 
Faction  publique,  car  l'action  publique  poursuit  la 
réparation  de  l'ordre  lésé  avant  celle  de  l'intérêt 
privé  blessé;  2**  que  les  plaintes  et  les  dénoncia- 
tions, si  elles  n'apportent  aucun  témoignage,  au- 
cune garantie  de  leur  sincérité,  et  si  elles  n'ont 
pour  objet  aucun  fait  qui  se  rattache  à  l'ordre,  ne 
doivent  pas  mettre  nécessairement  en  mouvement 
le  ministère  public,  car  il  est  précisément  chargé 
défaire  prédominer  la  cause  des  intérêts  géné- 
raux sur  celle  des  intérêts  privés. 

Ce  principe  constitue  la  véritable  théorie  de 
notre  Code  et  les  rapports,  où  ses  motifs  se  trou- 
vent exposés,  l'ont  constaté.  On  lit,  en  eflfet,  dans 
le  rapport  fait  au  corps  législatif,  dans  la  séance 
du  17  novembre  1808,  sur  le  premier  livre  du 
Code,  ces  paroles  remarquables  :  «  Je  ne  m'arrê- 
terais pas  sur  les  dispositions  préliminaires,  qui  ne 
renferment  que  des  principes  peu  contestés,  si 
Tun  de  ces  principes  ne  méritait,  par  son  impor- 
tance, d'occuper  un  moment  votre  attention  ;  c'est 
celui  qui  établit  l'action  publique  sans  distinction 
contre  tous  les  délits,  et  qui  la  rend  indépendante 
de  toutes  les  transactions  et  de  tous  les  intérêts 
privés.  C'était  tout  le  contraire  chez  les  anciens  : 
la  poursuite  de  tous  les  délits  était  abandonnée  à 
Tanimosité  et  à  la  vengeance  privée.  Le  premier 
acte  de  la  justice,  qui  doit  toujours  être  exempte 


de  passion,  s'exerçait  par  Texpressioii  do  ressen- 
timent. Le  grand  éclat  que  Téloquence  a  répandu 
sur  les  accusations  publiques  n'a  pu  cacher  à  la 
postérité  leur  dangereuse  influence,  et  leurs  funestes 
effets  introduisaient  la  vengeance  privée  dans  la 
justice  même,  qui  avait  pour  objet  de  la  prévenir. 
Nos  lois  modernes  ont  remis  la  poursuite  des  dé- 
lits entre  les  mains  des  magistrats,  et  Faccusation 
a  pris  le  caractère  d'impartialité  de  la  loi  dont  ils 
étaient  les  organes;  mais  si  Ton  considère  les  pro- 
grès successifs  de  nos  lois  criminelles,  on  verra 
combien  d'efforts  il  a  fallu  au  législateur  pour  ar- 
river au  principe  du  nouveau  Code.  L'ancienne 
ordonnance  criminelle  n'avait  pas  même  osé  éta- 
blir le  principe  sans  exception,  et  les  transactions 
des  citoyens  pouvaient,  dans  certains  cas,  arrêter 
les  poursuites  du  ministère  public  ;  tant  le  funeste 
principe  de  la  vengeance  privée  avait  conservé 
d'empire!  tant  il  faut  vaincre  d'obstacles  pour  lut- 
ter avec  succès  contre  les  passions  humaines!  Ce 
fut  pourtant  au  milieu  même  de  la  lutte  des  pas- 
sions et  de  tous  les  vains  sophismes  qui-rappelaient 
l'accusation  publique  des  anciens,  que  ce  principe 
important  fut  proclamé  sans  exception.  On  le  trouve 
dans  nos  Godes  de  1791  et  de  brumaire;  mais  la 
loi  qui  vous  est  proposée  pouvait  seule  faire  de  ce 
principe  une  base  fondamentale  de  notre  justice 
criminelle  (1).  » 
Ainsi  donc,  l'esprit  du  Code  est  que  le  ministère 

(1)  Locré,  toin.  XXV,  p.  250. 
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public  ait  la  faculté  de  délibérer  sur  les  dénon- 
ciations et  les  plaintes  qui  lui  sont  portées,  et 
d'apprécier  Inopportunité  et  le  fondement  des  pour- 
suites; et  les  articles  que  nous  avons  cités  ne  s'op? 
posent  point  d'une  manière  absolue  à  l'applicatioii 
de  cette  règle. 

Mais  il  n'a  été  question  jusqu'ici  que  des  dé- 
nonciateurs et  des  plaignants;  or  les  plaignants 
peuvent  se  constituer  parties  civiles,  et  la  loi  at- 
tache à  cette  qualité,  à  côté  des  charges  qu'elle 
impose,  des  droits  et  des  prérogatives  que  la 
plainte  seule  ne  donne  pas.  Il  faut  donc  examiner  si 
la  même  solution  doit  s'étendre  aux  parties  civiles. 

Les  plaignants,  comme  les  dénonciateurs,  se 
placent  en  dehors  de  la  poursuite;  ils  se  bornent 
à  déposer  leur  plainte,  à  signaler  les  faits  qui  les 
ont  lésés  ou  dont  ils  ont  été  témoins,  et  se  confient 
au  ministère  public  du  soin  de  l'examiner  et  d'y 
donner  suite  s'il  y  a  lieu  ;  ils  ne  forment  aucune 
demande;  ils  demeurent  complètement  étrangers 
à  la  procédure  ;  ils  n'encourent  aucune  responsa- 
bilité. On  conçoit  que  le  seul  fait  de  leur  dénon- 
ciation ne  suffise  pas  pour  mettre  nécessairement 
.en  mouvement  l'action  publique. 

Les  parties  civiles  ne  se  bornent  point  à  dénon- 
cer le  fait;  elles  entament  la  procédure  et  elles  s'y 
portent  parties  ;  elles  ne  se  bornent  point  à  se 
plaindre,  elles  demandent  à  être  indemnisées  de  la 
lésion  qu'elles  oiit  souflerte;  elles  accusent  et  elles 
fournissent  des  preuves  à  l'appui  de  leurs  accusa- 
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lions;  elles  débattent  les  éléments  du  procès;  elles 
sont  les  auxiliaires  du  ministère  public;  enfin, 
elles  n'agissent  qu'à  leurs  risques  et  périls  :  elles 
sont  responsables  des  frais  de  la  procédure  et  pas- 
sibles des  dommages-intérêts  du  prévenu  (1). 

La  loi  a  tracé,  en  conséquence,  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  uns  et  les  autres.  Les  plai- 
gnants ne  sont  réputés  parties  civiles  qu'autant 
qu'ils  ont  pris  cette  qualité  par  un  acte  ou  par  leurs 
conclusions  (2)  ;  la  condition  des  parties  civiles  est 
tellement  onéreuse  que  la  faculté  de  se  désister 
leur  a  été  accordée  pendant  2/i.  heures  (3),  mais, 
après  ce  délai,  elles  figurent  comme  parties  jusqu'à 
la  fin  du  procès  ;  en  conséquence,  elles  doivent 
élire  domicile,  par  acte  passé  au  greffe  du  tribu- 
nal, dans  l'arrondissement  où  se  fait  l'instruc- 
tion (4).  Ainsi,  tandis  que  les  plaignants,  leur 
plainte  une  fois  déposée,  restent  étrangers  à  la 
procédure  et  à  la  justice,  les  parties  civiles  parti- 
cipent à  cette  procédure  et  sont  placées  en  quel- 
que sorte  sous  la  main  même  de  la  justice.  Il  est 
évident  que  les  personnes  qui  prennent  cette  qua- 
lité et  se  soumettent  à  ces  conditions,  doivent  avoir 
d'autres  droits  que  les  simples  plaignants,  car  elles 
présentent  d'autres  garanties. 

(1)  Cod.  inst.  criin.,  art.  66,  116, 133, 136,  162,  191, 19*,  358,- 
359  et  368. 

(2)  /Wrf.,art.  66;  ord.  1670,  tit.  HI,  art.  S.. 

(3)  Ibid.y  art.  06;  ord.  1670,  lit.  III,  art.  5. 
(i)  Cjd.  iiisl.  (a*ini.,  art.  68. 
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En  matière  de  simple  police,  le  tribunal  est  saisi 
parla  citation  de  la  partie  civile  (1);  elle  produit- 
ses. témoins  à  l'audience  et  prend  ses  conclu-. 
siôûs  (2)  ;  le  ministère  public,  présent  aux  débats, 
donne  ses  réquisitions,  et,  lors  même  que  ces  ré- 
quisitions tendraient  au  renvoi  du  prévenu,  le  juge, 
saisi  par  la  citation  de  l'action  publique  même, 
peut  appliquer  les  peines  légales  (3).  La  partie  ci- 
vile participe  donc  en  cette  matière  à  l'exercice 
même  de  l'action  publique. 

En  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  est 
encore  investie  du  même  droit.  L'art.  182  porte 
que  :  «  Le  tribunal  correctionnel  sera  saisi  de  la 
connaissance  des  délits  de  sa  compétence,  par  la 
citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux 
personnes  civilement  responsables  du  délit  par  la 
partie  civile.  »  Le  tribunal  est  donc,  par  cette  seule 
citation,  saisi  de  l'action  publique  en  même  temps 
que  de  l'action  civile;  ce  point  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  difficulté  et  la  jurisprudence  Fa  formel- 
lement reconnu. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juin  1811 
déclare,en  effet  :  «  qu'il  résulte  des  dispositions  des 
articles  1,  2  et  3  du  Gode  d'instr.  crim.,  que  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  ne  sont  autorisés 
à  connaître  de  l'action  civile  pour  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit,  que  lorsqu'ils  sont 

(1)  Cod.  iusl.  criin.,  art.  162. 

(2)  IMd.,  an.  148,153. 

(3)  îbid.,  an.  iS3,  im,m,  161, 
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en  même  temps  saisis  de  Faction  publique  pour 
Tapplication  de  la  peine;  qu'il  suit  de  là  que  tou- 
tes les  fois  que  ces  tribunaux  sont  légalement  et 
directement  saisis  de  Faction  civile,  ils  le  sont  aussi 
et  en  même  temps  de  Faction  publique  ;  que,  sui- 
vant Fart.  182  du  même  Code,  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  sont  légalement  saisis  de  la 
connaissance  des  délits  de  leur  compétence  par  la 
citation  directement  donnée  par  la  partie  civile  au 
prévenu;  qu'ainsi  ces  tribunaux  doivent,  dans  ce 
cas,  statuer  à  la  fois  sur  Faction  publique  et  sur 
Faction  civile  (i).  »  Un  autre  arrêt  du  23  janvier 
1823  dispose  encore  en  termes  non  moins  précis: 
€  que  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par  la  ci- 
tation directe  de  la  partie  civile;  que,  par  celle 
citation,  il  est  saisi,  soit  de  Faction  publique,  soit 
de  Faction  civile  (2).  » 

On  a  soutenu,  toutefois,  que,  dans  cette  hypo- 
thèse même,  ce  n'est  pas  la  citation  de  la  partie 
civile  qui  met  Faction  publique  en  mouvement, 
mais  bien  les  conclusions  prises  à  l'audience  par  le 
ministère  public  (3).  On  confond  ici  deux  choses 
distinctes.  Le  ministère  public  peut  seul  exercer 
Faction  publique  et  c'est  là  le  seul  sens  de  Farti- 
cle  1"  du  Code  que  Fon  cite  à  Fappui  de  cette  ob- 
jection. Mais  la  partie  civile  n'exerce  pas  Faction 

(1)  Arr.  cass.  27  juin  18H  (Dev.  et  Car.,  lom.  III,  p.  370). 

(2)  Arr.  cass.  23  janv.  1823  (Dcv.  elCur.,  loin.  VII,  p.  186),  et 
I7déc.  1824  (f^/d.,  p.  598). 

(3)  M.  Leseyliier,  Trailé  des  act.  pub.  elprivée,  toin  1,  P'  600. 
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publique,  car  elle  ne  conclut  pas  à  Vapplication  de 
la  peine  ;  elle  se  borne  à  en  provoquer  Texercice, 
elle  en  saisit  les  tribunaux.  Les  conclusions  prises 
à  l'audience  par  le  ministère  public  sont  un  acte 
d'exercice  de  Faction  publique;  mais  les  tribunaux 
sont  saisis  de  Faction  avant  ces  conclusions ,  car 
ils  ont  instruit  Faffaire  avant  de  les  entendre  ;  et 
ils  ont  le  droit  de  prononcer  des  peines,  lors  même 
que  le  ministère  public  n'aurait  conclu  qu'à  Fac- 
quittement.  Ce  point  est  encore  nettement  reconnu 
dans  la  pratique.  Ainsi  Farrét  du  27  juin  1811  décla- 
re: c  que  les  tribunaux  correctionnels  doivent^  en 
cas  de  conviction  et  aux  termes  des  art.  161  et  189 
du  Code  d'instr.  crim.,  prononcer  la  peine  due  au 
délit,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  conclusions 
du  ministère  public.  »  Ainsi  l'arrêt  du  23  janvieif 
1823 ,  après  avoir  déclaré  que  la  citation  directe 
de  la  partie  civile  saisit  les  juges  correctionnels  de 
l'action  publique  aussi  bien  que  de  Faction  civile, 
ajoute  :  <  que  dès  lors  le  tribunal,  saisi  à  la  re- 
quête delà  partie  civile,  devait  examiner  si  les  faits 
résultant  de  la  citation  et  de  l'instruction  avaient 
le  caractère  de  délits;  et  que  s'il  leur  trouvait  ce 
caractère,  il  devait,  indépendamment  des  répara- 
tions civiles,  prononcer  lés  peines  déterminées  par 
la  loii  quelques  conclusioils  qu'eût  prises  le  mi- 
nistère public,  parce  que  ces  conclusions  ne  pou- 
vaient effacer  le  caractère  du  fait  reconnu  par  le 
tribunal.  » 
On  Jjrétend,  à  la  vérité,  que  le  tribunal  est  Saisi 
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par  le  seul  fait  des  conclusions  et  même  de  l'audi- 
tion du  ministère  public,  lors  même  qu'il  n'aurait 
fait  que  s'en  référer  à  la  prudence  des  juges.  Ici 
encore  on  confond  la  mise  en  mouvement  de  l'ac- 
tion publique  et  son  exercice.  Le  ministère  public 
est  un  élément  nécessaire  de  la  constitution  da 
tribunal  ;  il  doit  être  présent  à  l'audience,  il  doit 
même  être  entendu,  à  peine  de  nullité,  car  il  est 
provoqué  à  prendre,  dans  l'intérêt  de  l'action  pu- 
blique, toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  conve- 
nables. Mais  ce  n'est  point  son  audition  et  ses  ré- 
quisitions, quelles  qu'elles  soient,  qui  ont  saisi  les 
juges  ;car  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'arrêter  le  cours 
de  Faction,  et  ses  conclusions,  mêmes  contraires  à 
la  poursuite,  ne  la  suspendent  pas.  Ce  n'est  donc 
point  dans  ses  réquisitions  qu'elle  prend  naissance; 
c'est  donc  dans  la  citation  de  la  partie  civile.  Les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  vont  même  à  cet 
égard  plus  loin  que  nous  n'irions  peut-être  nous- 
même;  car  ils  décident  que  la  présence  du  minis- 
tère public,  et  non  son  audition,  suffit  pour  la  ré- 
gularité de  sa  condamnation.  Un  arrêt  du  29  fé- 
vrier 1828  porte  ce  qui  suit  :  «  Le  tribunal  de  po- 
lice a  cru  ne  pouvoir  appliquer  aucune  peine, 
parce  que  le  ministère  public  n'en  avait  requis  au- 
cune; mais  il  suffit  qu'un  tribunal  de  répression 
soit  saisi  de  la  connaissance  d'une  infraction  aux 
lois  pénales  pour  qu'il  soit  tenu  d'y  appliquer  les 
peines  portées  par  la  loi,  encore  que  le  ministère 
public  n'ait  pris  aucune  réquisition  :  sa  présence 


à  Tapdience  suffit  pour  constituer  le  juge  de  paix 
en  tribunal  de  simple  police,  et  cette  présence  est 
constatée  au  jugement  (1).  »  Un  autre  arrêt  du  23 
février  1839,  non  moins  explicite  sur  le  même 
point,  déclare  :  «  que  le  droit  accordé  au  minis* 
1ère  public  de  poursuivre  d'office  la  répression  des 
délits  de  chasse  commis  en  temps  prohibé  n'est 
point  exclusif  de  celui  qui  appartient  dans  tous  les 
cas  au  propriétaire  du  terrain;  que  Faction  di- 
recte  de  celui-ci  est  donc  toujours  recevable  en 
cette  matière  spéciale,  comme  elle  l'est,  suivant  le 
droit  commun,  en  toute  matière  correctionnelle; 
que  le  tribunal  devant  lequel  elle  est  intentée  ne 
peut  pas,  dès  lors ,  se  dispenser  d'infliger  au  dé- 
linquant les  peines  portées  par  la  loi,  lors  même 
que  le  ministère  public  se  serait  abstenu  ou  aurait  refusé 
d'en  requérir  Inapplication  (2).  » 

Enfin,  une  dernière  objection  a  été  faite  :  on  a 
dit  que  si  la  partie  civile  pouvait  saisir  par  son 
action  toute  civile  le  tribunal  correctionnel  de  l'ac- 
tion publique,  elle  pourrait  aussi  par  son  appel 
saisir  les  juges  d'appel  de  l'une  et  de  l'autre  action, 
et  que  cependant  l'art.  202  ne  lui  permet  d'appe- 
ler que  dans  l5es  intérêts  civils  seulement.  La  ré- 
ponse est  dans  ces  termes  de  l'avis  du  conseil  d'É- 
tat du  12  novembre  1806  ;  «  La  parité  n'est  point 
exacte,  parce  qu'une  fois  que  l'action  du  plaignant 
a  été  introduite,  le  ministère  public  est  saisi  de 

r 

(1)  Arr.  cass.  29  février  1828  (J.  P.,  lom.  XXl,  p.  1232). 

(2)  Àm  cass.  23  février  1839  (J.  du  droit  crim.,  tom.II,  p.  366). 


raeticHi  publique.  Il  n'appartient  point  au  plai- 
gnant d'instruire  sur  cette  action  ;  sa  plainte  Pafmt 
naître,  mais  ne  lui  donne  pas  la  poursuite.  »  (Test  \k  la 
distinction  fondamentale  que  nous  avons  inces- 
samment cherché  à  mettre  en  relief.  La  constitu- 
tion de  la  partie  civile  fait  naître  l'action  publique, 
mais  cette  partie  ne  l'exerce  pas  ;  elle  en  saisit  les 
tribunaux,  elle  lui  donne  l'existence,  elle  la  met 
en  mouvement,  mais  elle  ne  poursuit  pas  elle- 
même.  Or  l'appel  est  un  acte  de  poursuite;  la  par- 
tie ne  peut  donc  appeler  que  dans  ses  intérêts  ci- 
vils; elle  a  donné  l'impulsion  au  ministère  public; 
c'est  à  lui  d'agir  s'il  le  juge  convenable,  en  portant 
devant  les  juges  d'appel  l'action  publique  dont  il 
a  été  saisi. 

Il  est  donc  maintenant  hors  de  doute  que  par 
leur  droit  de  citation  directe  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  comme  devant  les  tribunaux  de 
«impie  police,  les  parties  civiles  participent  à 
l'exercice  de  l'action  publique  en  la  mettant  en 
mouvement,  en  en  saisissant  les  juges,  en  provo- 
quant indirectement  l'application  des  peines  léga- 
les aux  faits  qualifiés  délits  ou  contraventions  par 
la  loi.  11  nous  reste  maintenant  à  examiner  si  la 
partie  civile  a  Je  droit  de  provoquer  une  infor- 
mation préalable ,  dans  les  cas  de  prévention  de 
crime  ou  de  délit.  ^ 

Il  faut,  en  premier  lieu,  remarquer  que  les 
motifs  que  pqui?  avons  aljéguésf  pour  ariner  le 
iDinistàre  public  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en 
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ce  qui  ^concerne  la  communication  des  plaintes 
et  des  dénonciations  ne  s'appliquent  plus  au  cas 
ou  les  plaignants  se  sont  constitués  parties  ci- 
viles. On  ne  doit  plus  supposer,  en  eflFet ,  que  les 
plaintes  soient  légères  ou  seulement  dictées  par 
un  vain  intérêt  d'amour-propre  ou  de  vanité,  lors- 
qu'une grave  responsabilité  pèse  sur  la  partie  qui 
les  a  formées,  lorsque  cette  partie  assume  la  charge 
des  preuves  et  la  charge  des  frais,  lorsque  la  loi 
exige  qu'elle  ait  un  domicile  dans  le  lieu  même  et 
la  retient  comme  partie  au  procès.  Il  semble  que 
le  vœu  de  la  justice,  lorsqu'un  plaignant  donne  de 
pareilles  garanties,  est  que  sa  plainte  soit  au  moins 
examinée  par  le  juge. 

L'indépendance  de  l'action  publique  est -elle 
ébranlée  par  cet  examen?  L'action  du  ministère 
public  est,  sans  aucun  doute,  indépendante  ;  mais 
il  convient  toutefois  de  bien  s'entendre  sur  ce  mot: 
Taction  n'appartient  pas  au  ministère  public,  elle 
appartient  à  la  société,  le  ministère  public  ne  fait 
que  l'exercer  dans  un  intérêt  commun.  Il  est  cer- 
tain qu'en  l'exerçant,  c'est-à-dire  en  prenant  ses 
réquisitions,  il  ne  doit  obéir  qu'à  sa  propre  con- 
viction, en  rejetant  toutes  les  suggestions  des  inté- 
rêts privés,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  est  com- 
plètement indépendant.  Mais  est-il  libre  de  ne  pas 
donner  de  conclusions?  Son  indépendance  est-elle - 
effleurée  parce  qu'il  est  tenu  de  faire  un  acte  de  sa 
fonction?  Il  est  saisi  comme  le  juge,  et  comme  le 
juge  il  demeure  indépendant  en  statuant,  dans  la 


272  t     LIV.  II.  DR  L*AGTION  NJILIQUl  ET  Dfi  L^ ACTION  CIYI&B» 

sphère  de  ses  attributions,  sur  l'action  que  la 
constitution  de  la  partie  civile  a  formée.  Il  peut 
conclure  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  suite  à  la 
plainte,  mais  il  doit  conclure,  car  son  inaction, 
quand  la  partie  en  se  constituant  Ta  saisi  de  sa 
demande,  pourrait  être  qualifiée  déni  de  justice. 

^  En  matière  correctionnelle,  il  est  tenu  de  donner 
ses  concli(gions  à  l'audience,  lorsque  la  partie  ci- 
vile a  saisi  directement  le  tribunal  ;  pourquoi  ne 

^  serait-il  pas  tenu  de  donner  les  mêmes  conclusions 
au  parquet?  Cessé-t-il  d'être  indépendant  lorsqu'il 
requiert  à  l'audience  sur  la  plainte  des  parties? 
L'action  publique  peut  être  mise  en  mouvement 

^  sans  son  concours,  mais  il  l'exerce  seul,  et  c'est 
seulement  pour  cet  exercice  qu'il  doit  réclamer 
une  indépendance  entière.  La  voie  régulière,  quand 
le  plaignant  s'est  constitué  partie  civile,  est  donc 
la  communication  de  la  plainte,  avec  des  conclu- 
sions quelconques,  au  juge'd'instruction. 

Cette  communication  était  tellement  dans  la 
pensée  du  législateur  qu'il  a  donné  à  la  partie  ci- 
vile le  droit  de  saisir  directement  le  juge  d'instruc- 
tion. L'art.  63  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne 
qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra 
en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  de- 
vant le  juge  d'instruction.  »  Ainsi  la  partie  civile 
^  peut  provoquer  directement  une  information  préa- 
lable du  juge  d'instruction,  ou  du  moins  appeler 
la  chambre  du  conseil  à  statuer  sur  sa  plainte.  A  la 
vérité,  le  juge  d'instruction  ne  peut,  aux  termes  de 
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Tarf.  61,  procéder  à  aucua  acte  d*information  sans 
avoir  communiqué  la  plainte  au  procureur  du  roi. 
Mais  la  loi  déclare  que  ce  magistrat  «  fera  les  ré- 
quisitions convenables,  sans  pouvoir  retenir  la  pro- 
cédure pli^  de  trois  jours  ;  »  et  ces  réquisitions, 
quelles  qu'elles  soient,  et  soit  qu'elles  tendent  à 
une  information,  soit  à  ne  donner  aucune  suite  à 
la  plainte,  suffisent  pour  que  le  juge  d'instruction 
puisse  statuer,  dans  les  limites  de  son  pouvoir, 
sur  l'exercice  de  l'action  publique  dont  il  se  trouve 
saisi.  Le  procureur  du  roi  peut  prendre  toutes  les 
conclusions  qu'il  juge  convenables,  mais  il  ne  peut 
s'abstenir  de  donner  ses  conclusions,  car  il  ne  lui 
appartient  pas  de  dessaisir  le  juge  d'instruction  et 
de  suspendre  une  action  régulièrement  introduite 
en  justice.  Le  juge,  soit  qu'il  procède  ou  non  à 
une  information,  et  sauf  le  recours  du  ministère 
public  par  voie  d'opposition,  doit  faire  son  rap- 
port à  la  chambre  du  conseil  qui  prononce  sur  la 
prévention. 

Il  suit  de  là  que  la  loi  a  voulu  évidemment  assu- 
rer  à  la  partie  civile  le  droit  de  provoquer  une  in- 
formation ou  du  moins  de  faire  apprécier  sa  de- 
mande par  la  chambre  du  conseil.  Ce  droit  n'est 
d'ailleurs  que  la  conséquence  rigoureuse  de  l'ar- 
ticle 3  du  Code  qui  ouvre  à  l'action  civile  la  juri- 
diction criminelle.  Car,  puisque  la  partie  civile  est 
îkiitorisée  à  porter  son  action  devant  cette  juridic- 
tion, comment  pourrait-il  lui  être  interdit  de  la 
saisir?  On  objecte  que  la  faculté  de  porter  une  ac- 
Il  .     .  i« 
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tion  civile  devant  un  tribunal  criminel  est  une 
exception  aux  règles  de  la  compétence  ;  que  cette 
exception  est  soumise  à  la  condition  que  le  fait 
qui  sert  de  base  à  cette  action  donne  lieu  en  mê- 
me temps  à  l'exercice  de  l'action  publique  ;  que  la 
première  ne  peut  être  que  l'accessbire  de  l'au- 
tre (!)•  Mais  nous  ne  contestons  nullement  l'exac- 
titude de  ces  règles.  Il  s'agit,  non  de  les  éluder, 
mais  uniquement  de  vérifier  s'il  y  a  lieu  de  les  ap- 
pliquer, c'est-à-dire  si  la  juridiction  crinainelle 
est  compétente;  c'est  le  seul  point  dont  elle  soit 
saisie  par  la  partie  civile.  Cette  compétence  dé- 
pend, à  la  vérité,  de  la  question  de  savoir  si  le  fait 
dénoncé  doit  donner  lieu  à  l'action  publique;  mais 
pourquoi  la  partie  civile  ne  pourrait-elle  pas  pro- 
voquer l'examen  de  cette  question?  Puisqu'elle 
est  intéressée  à  ce  que  sa  requête  goit  jugée  par  un 
tribunal  criminel,  conament  ne  serait-elle  pas  ad- 
mise à  produire  les  faits  qui  rendent  ce  tribunal 
compétent  et  à  les  soumettre  à  son  appréciation? 
La  chambre  du  conseil  peut  rejeter  cette  requête; 
c'est  là  son  droit  et  il  doit  assurément  prévenir 
tous  les  dangers  d'une  telle  initiative;  mais  com- 
ment ce  droit  pourrait-il  appartenir  au  procureur 
du  roi? 

M.  Mangin,  qui  n'a  pas  adopté  cette  interpréta- 
tion, lui  oppose  deux  autorités  :  un  arrêt  de  lailpgr  . 
de  cassation  et  une  délibérationduconseil  d'État  Î2)t 

(1)  M.  Mangin,  tome  I,  &•  20,  p.  36. 

(2)  Tom.  I,  n.  21,  p,  38. 


L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  porte  la  date  du 
iO  messidor  an  xii,  et  par  conséquent  est  antérieur 
&  notre  Code.  Il  s'agissait  de  savoir  si  Tart  S27  du 
Gode  civ.  s'applique  à  la  partie  publique  comme  k 
la  partie  civile,  et  si  le  ministère  public  peut  pour- 
suivre d'ofiBce  un  crime  de  suppression  d'état, 
loi^sque  aucune  réclamation  n'existe  sur  la  ques- 
tion d'État  M.   Merlin  soutint  que  Pactian  crim- 
nelle,  dans  le  sens  de  cet  article,  supposait  la  double 
action  du  ministère  public  et  de  la  partie  lésée  : 
I  L'article/  disait  ce  magistrat,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  une  question  d'état  est  agitée  entre 
des  parties  civiles;  il  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  les  parties  civiles  se  taisent;  il  ne  peut  pas, 
lorsque  les  parties  civiles  se  taisent,  lier  les  mains 
au  ministère  public.  Il  est  vrai  que  l'action  crimi- 
nelle proprement  dite  est  celle  dont  l'exercice  ap- 
partient au  ministère  public,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que,  par  les  mots  action  crimineUe^  on 
a,  dans  tous  les  temps,  entendu  tout  à  la  fois,  et 
l'action  que  le  ministère  public  intente  d'office 
pour  la  répression  d'un  délit,  et  l'action  que  la 
partie  lésée  par  ce  délit  intente  devant  un  tribu- 
nal crinnnel,  par  une  plainte  qui  donne  l'impul- 
sion au  ministère  public  et  au  moyen  de  laquelle 
Tinstruction  tendant  à  la  vengeance  de  la  société 
se  lie  et  se  confond  avec  l'instruction  tendant  à  la 
réparation  du  dommage  causé  à  cette  partie  (i).  » 
La  Gour  de  cassation  n'adopta  pas  cette  opinion  ; 

(1)  Questions  de  droit ,  y  Question  d'État,  §  1 . 
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elle  pensa  que  ïes  mots  action  crimbielle,  dans  Tar- 
ticle  327,  s'appliquaient  principalement  à  raction 
du  ministère  public,  même  isolée  de  raction  ci- 
vile :  «  Attendu  que  Fart.  327  est  général  et  ab- 
-  solu  pour  la  partie  publique  comme  pour  la  partie 
civile;  que  sa  disposition  s'applique  même  d'une 
manière  principale  et  spéciale  à  la  partie  publi- 
que, qui  seule  a  le  droit  d'exercer  et  de  poursuivre 
l'action  criminelle  ;  que  si  des  art.  226  et  227  du 
Code  du  S  brumaire  an  4  il  paraît  résulter  que  la 
partie  civile  participe  aussi  à  l'exercice  de  cette  ac- 
tion, cette  participation  n'est  qu'un  accessoire  de 
l'exercice  de  l'action  publique;  qu'elle  naît  de  cet 
exercice  et  ne  peut  avoir  d'eflFet  sans  son  concours; 
qu'effectivement  l'art.  5  de  ce  Code  dispose  que 
l'action  publique  a  pour  objet  de  punir  les  atteintes 
portées  à  Tordre  social,  et  qu'elle  est  exercée  au 
nom  du  peuple  par  des  fonctionnaires  établis  à 
cet  effet;  que  des  art.  15  et  suivants  de  la  loi  du  7 
pluviôse  an  9,  il  suit  aussi  que  la  partie  privée  n'a 
,  point  l'exercice  de   l'action  criminelle  ;  qu'elle 
peut  seulement  provoquer  et  exciter  l'exercice  de 
cette  action  dans  les  mains  du  ministère  public; 
que  l'effet  de  ce  droit  de  provocation  est  même 
soumis  à  la  discrétion  gt  à  la  volonté  de  cet  agent 
de  l'autorité  qui  peut  seul  réclamer,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  par  appel  devant  les 
^ours  supérieures,  contre  le  refus  du  directeur  du 
jury  de  poursuivre  ou  d'instruire  criminelleaient 
sur  l'action  criminelle,  inteutée  par  le  niLaislère 
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pubfic  (1).  »  Nous^^ons  dû  rapporter  cet  arrêt 
dari^son  entier,  puisqu'on  en  faisait  une  grave  au- 
torité contre  les  droits  des  parties  civiles.  Il  est 
évident  qu'il  est  parfaitement  étranger  à  notre 
question  ;  il  se  borne,  en  eJQFet,  à  décider,  et  d'ail- 
leurs contre  l'opinion  de  M.  Merlin,  que  l'action 
criminelle  s'entend,  en  général,  de  l'action  pu- 
blique, abstraction  faite  de  l'action  civile,  et  que 
l'action  publique  n'esf  exercée  que  par  le  minis- 
tère public.  Nous  n'avons  point  contesté  ce  prin- 
cipe; nous  avons  seulement  pensé  que  cette  ac- 
tion publique  pouvait,  non  pas  être  exercée,  mais 
recevoir  une'impulsion  de  la  partie  civile,  et  cette 
opinion  n'est  nullement  contredite  par  cet  arrêt, 
qui  ne  supposait  point,  d'ailleurs,  le  concours 
d'une  partie  civile  à  la  poursuite,  puisque  cette 
circonstance  était  étrangère  à  l'espèce,  et  dont  les 
derniers  termes  sont,  sous  ce  seul  rapport,  trop 
absolus.  Faut-il  maintenant  combattre  l'autorité 
très  contestable  de  cet  arrêt  par  un  autre  arrêt  ? 
Cela  nous  serait  facile.  La  Cour  de  cassation,  en 
effet,  a  adopté  purement  et  simplement ,  par  un 
arrêt  du  8  décembre  1826,  les  motifs  d'un  réqui- 
sitoire dans  lequel  on  lit  ces  paroles  :  «  Le  légis- 
lateur n'a  pu  vouloir  astreindre  les  officiers  du  mi- 
^  nistère  public  àdiriger*des  poursuites,  d'office  et  san$ 
C intervention  des  parties  civiles  ^  siir  toutes  les  plaintes 
même   les  plus  légères  et  les  plus  insignifîan- 

(1)  Arr.  câss;  10  messidor  an  12 (J.  P.,  lo«.  IV,  p.  73). 
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tes  (i).  »  La  Cour  de  cassatiqp.  a  donc  pensé  ||Be 
rîntervention  des  parties  civiles  pouvait  moœfièr 
les  droits  du  ministère  public  et  donner  à  la  pour- 
suite une  impulsion  nécessaire  ;  elle  à  donc  dis-. 
tingué  entre  les  plaintes  ordinaires  et  celles  qui 
sont  accompagnées  de  la  constitution  des  pyties 
civiles  ;  c'est  là  toute  notre  doctrine. 

Arrivons  mâintehant  à  la  délibération  du  Con- 
seil d'État  citée  par  M.  Mangin.  Le  conseil  agitait, 
dans  sa  séance  du  7  vendémiaire  an  13,  Id  ques- 
Son  dé  savoir  quels  devaient  être  les  droits  dé 
f  accusé  absous  à  l'égard  de  ses  dénonciateurs,  et 
M.  Gambacérès  dit  :  c  11  ne  faut  pas  donner  à  l'&ic- 
ciîsé  absous  le  droit  indéfini  de  poui-stiivre  son  dé- 
nonciateur, mais  seulerneiit  autoriser  la  cour  cri- 
minelle à  le  lui  permettre.  La  cour  n'accordera  pas 
une  telle  permission  lorsqu'elle  verra  tjue  le  dé- 
nonciateur a  été  de  bonne  foi,  qu'il  a  été  induit  éH 
erreur  par  des  indices  graves.  Celte  liinitatidii  est 
d'autant  plus  juste,  qiie  bé  n'est  ili  le  dëhbncia- 
teut  ni  la  partie  civile  qui  dohneût  le  mouve- 
inent  :  le  faagistrat  de  sûreté  li'est  pas  forcé  de  dé- 
férer à  leur  opinion;  la  loi  veut  qu'il  suiVe  la 
sienne,  et  qu'après  avoir  reçu  la  dénonciation,  il 
n'insiste  qu'autant  qu'il  estime  M-méme  qu'il  y 
a  lieu  à  poursuites.  Cottihiënt  punir  le  particyiiet* 
qui  dénonce  une  erreur  que  l'autotité  publique  a 
pâirtagée  avec  lui  (2)  ?  »  Telles  sont  les  paroles  que 

(1)  Arr.  cass.  8déc.  1826  (Dev.  et  Car.,  tom.  Vllî,  p.  479), 
m  Locré,  tom,  XXIV,  p.  28l. 
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Ton  considère  comme  décisives  dans  la  question  ; 
il  est  évident,  au  contraire ,  qu'elles  n'y  apportent 
aucune  autorité.  En  effet,  elles  ont  été  prononcées 
dans  la  discussion  d'un  projet  dont  les  bases  étaient 
encore  incertaines ,  et  qui  fut  même  abandonné  le 
29  frimaire  an  xiii  (i)  ;  elles  sont  exclusivement 
relatives  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
dus  par  la  partie  civile,  et  nullement  au  droit  de 
poursuite  qui  peut  lui  appartenir  ;  loin  de  consa- 
crer la  règle  qu'elles  semblent  poser ,  les  art.  358 
et  359  du  Code  attribuent  à  l'accusé  un  droit  illi- 
mité de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; 
enfin,  cette  observation ,  il  faut  bien  le  remarquer, ^ 
ne  s'applique  point  aux  magistrats  du  ministère 
public ,  mais  bien  seulement  aux  magistrats  de  sû- 
reté qui  étaient  établis  à  cette  époque  et  qui  réu- 
nissaient dans  leurs  mains  les  doubles  fonctions  du 
ministère  public  et  du  juge  d'instruction.  Écoutons 
maintenant  M.  Cambacérès ,  non  plus  dans  les  dis- 
cussions confuses  et  infructueuses  de  l'an  xin,  mais 
dans  la  délibération  très  précise  de  1808 ,  délibé- 
ration dans  laquelle  la  rédaction  définitive  du  Code 
fut  arrêtée.  Voici  les  paroles  qu'il  prononçait  dans 
la  séance  du  conseil  d'État  du  11  juin  1808  :  «  La 
plainte  ne  peut  être  confondue  avec  la  dénoncia- 
tion. On  doit  sans  doute  laisser  le  procureur  impé- 
rial libre  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre 
un  délit  qui  lui  est  dénoncé  par  un  homme  qui , 
n'eu  étant  pas  blessé,  n'a  pas  le  droit  d'en  deman- 

(1)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  575. 
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der  la  réparation  ;  mais  lorsqu'un  oflFeiTsé  se  pjaint, 
lorsqu'il  se  porte  partie  civile  y  il  ne  faut  pas  que  le  pro- 
cureur impérial  puisse  le  paralyser  par  un  refus  de  pour- 
suivre. La  justice  veut  que,  dans  ce  cas,  on  per- 
mette à  la  partie  plaignante  de  recourir  au  juge 
instructeur  (1).  »  Ces  lignes,  qui  avaient  échappé 
aux  recherches  de  M.  Mangin ,  confirment ,  dans  les 
termes  les  plus  précis,  notre  pensée;  elles  éta- 
blissent de  la  manière  la  plus  nette  le  droit 
des  parties  civiles  de  mettre  en  mouvement  l'ac- 
tion publique.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  pa- 
roles, égarées  dans  la  discussion,  n'ont  pas  eu 
de  suite ,  car  l'art.  63  du  Code  n'a  fait  que  les  re- 
cueillir textuellement  pour  les  consacrer.  II  faut 
donc  tenir  comme  une  règle  de  notre  Code  que  le 
ministère  public,  lorsque  le  plaignant  se  constitue 
partie  civile,  ne  peut  pas  paralyser  son  action  par 
un  refus  de  poursuivre ,  et  qu'il  doit  renvoyer  sa 
plainte  au  juge  instructeur. 

Et  cette  règle,  qui  ne  fait  qu'assurer  le  libre  cours 
de  la  justice ,  qui  ne  fait  que  reconnaître  à  une 
partie  le  droit  de  provoquer  du  juge  une  décision 
quelconque,  et  le  plus  souvent  une  décision  de  non- 
lieu  à  suivre,  n'est-elle  pas  écrite  dans  toutes  les 
dispositions  du  Code?  N'est-elle  pas  écrite  dans 
l'art.  1S5 ,  qui  reconnaît  à  l'opposition  de  la  partie 
civile  le  pouvoir  de  suspendre  l'élargissement  de 
l'inculpé,  malgré  la  volonté  contraire  du  ministère 
public,  et  de  transporter  l'action  publique  tout 

(i)  Locré,  tom.  XXV,  p.  147,  et^tiprà,  p.  142. 
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entière  devant  la  chambre  d'accusation?  IN 'est-elle 
pas  écrfjte  dans  l'art.  217 ,  qui  provoque  cette  partie 
à. fournir  ses  preuves  quand  il  ne  s'agit  que  de 
statuer  sur  l'action  publique  ;  dans  les  art.  315  et 
321 ,  qui  lui  donnent  le  droit  de  produire  des  té- 
moins à  l'audience  ;  dans  l'art.  330 ,  qui  l'autorise 
à  requérir  l'arrestation  d'un  témoin  suspect  de 
faux  témoignage  ;  dans  l'art.  331 ,  qui  lui  permet 
de  demander  le  renvoi  de  l'ajQFaire  à  une  autre 
session  ;  dans  les  art.  317,  319,  335,  qui  déclarent 
qu'elle  peut  interpeller  les  témoins,  prendre  part 
aux  débats ,  plaider  la  cause  xle  l'accusation ,  répli- 
quer à  l'accusé  ?  Toutes  ces  dispositions^e  consta- 
tent-elles pas  une  certaine  participation  de  la  partie 
civile ,  non  point  aux  fonctions  du  ministère  public , 
mais  au  droit  de  mettre  le  ministère  public  en 
mouvement,  une  faculté,  plus  ou  moins  étendue, 
de  prendre  part  à  la  poursuite? 

Nous  savons ,  il  faut  le  dire  en  terminant  cette 
discussion,  que  l'opinion  des  parquets  n'adopte  pas, 
en  général ,  le  droit  des  parties  civiles  de  provoquer 
une  information  quelconque;  mais  nous  savons 
aussi  qu'il  est  bien  rare  qu'une  plainte,  accompa- 
gnée de  la  constitution  d'une  partie  civile,  ne  soit 
pas  portée  devant  la  chambre  du  conseil.  Ainsi,  le 
ministère  public  proteste  contre  un  principe  qui 
lui  paraît  blesser  son  indépendance,  et,  toutefois, 
il  le  met  la  plupart  du  temps  en  pratique,  parce 
qu'il  est  profondément  animé  du  sentiment  de  la 
justice.  Mais  l'indépendance  du  ministère  public 
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peut-elle  consister  à  suspendre  le  cours  de  Injustice 
eu  refusant  de  poursuirre?  N'est-elle  pas  entière 
c|uand  il  reste  le  maître  de  prendre  toutes  les  ré- 
(|uisitions  qu'il  juge  conrenables  ? 

Tels  sont  les  termes  où  se  résume  la  téritable 
théorie  de  cette  matière*  Cette  participation  indi- 
recte de  la  partie  civile  à  la  mise  en  mouvenjent 
de  Taction  publique  est  d'ailleurs  parfaitement 
ëëttforme  à  l'esprit  général  du  Gode: 

Lé  principe  dtl  Code,  posé  par  son  article  1*%  est 
l'exercice  de  l'action  publique  exclusivement  ré- 
servé au  ministère  public  ;  c'est  là ,  comme  le  dit 
le  rapport  du  corps  législatif,  la  base  fondatnentale 
de  tiotre  jusUce  crimineller  Les  parties  lésées  dVaient 
edtiservé ,  soit  dans  la  législation  de  1670,  soit  dans 
ëëlle  de  1791  et  de  l'an  nr,  Une  patt  plus  ou  mqins 
dil-éete  à  cet  exercicei  La  loi  a  voulu  la  leur  enle- 
ver ;  elle  a  voulu  n'attribuer  qu'aux  seuls  magistrats 
la  direction  des  poursuites,  afin  de  leur  imprimer 
l'impartialité  die  la  loi  même  dont  ils  sont  les 
organes.  Cette  centralisation  de  l'autorité  publique 
mitre  les  mains  du  ministère  public  a  été ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  le  but  vers  lequel 
la  législation  n'a  jamafs  cessé  de  tendre  depuis  le 
quatorzième  siècle  ;  elle  l'a  com^ètement  atteinte 

Mais  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  l'action  que  la  loi  a  prétendu  écarter  la 
participation  des  parties  lésées.  C'est  seulement 
dané  les  fonctions  du  ministère  public  qu'elle  a 
^ttlu  suiMlituer  rimpartîaljlté  di»  magistrat  au 
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priraïe.4é  la  vengeance  privée.  Toutes  les  réqui- 
sitioits  qui  tendent  à  Tapplical^on  d'une  peine  ne 
peujent  appartenir  aux  parties  ;  car  les  peines  ap- 
partiennent à  l'État;  elles  ne  peuvent  être  requises 
qu'en  son  nom.  Mais  le  droit  d'exercer  l'action 
publique  diflTère  essentiellement  du  droit  de  la 
mettre  en  mouvement.  L'exercice  de  l'action  est 
une  véritable  fonction,  le  droit  de  la  mettre  eti 
mouvement  n'est  que  le  droit  de  saisir  la  justice 
d'une  pldinte.  Le  législateur  a  réservé  la  fonction 
au  pouvoit-  exécutif,  mais  il  à  dû  permettre  aux 
parties  d'apporter  leiirs  plaintes  â  la  jilstîce  et  de 
la  saisir.  Il  n'a  donné  ({u'à  des  agents  spéciaui 
le  droit  de  provoquer  ^application  des  peines, 
mais  il  a  multiplié  les  moyens  d'inVéstigation ,  11  a 
ouvert  à  tous  l'accès  des  tribUndux  ,  il  a  reconnu 
à  tous  les  plaignants  le  droit  de  se  rendre  parties 
et  d'être  éboutés.  Ces  deux  règles,  loin  de  se  nuire, 
sont  corrélatives  l'une  de  l'autre  ;  car  elles  tendent 
par  deux  voies  distinctes  au  même  but ,  la  répres- 
sion des  actes  punissables. 

Le  concours  «des  parties  lésées,  en  eflTet,  pour 
procéder  aux  J)remières  investigations,  potir  re- 
cueillir les  premiers  indices  et  pouir  entamer  la 
poursuite,  a  toujours  paru  l'un  des  éléments  les 
jpîus  puissants  de  la  répression.  Ce  sotit  les  senti- 
nelles de  la  justice ,  elles  l*avertissent  en  jetant  un 
cri  d'alarme.  Oi*,  comment  dénier  à  celles  qui  se 
prétendëiit  blessées  et  qui  demandant  une  répara- 
tion l'etiqùêtfe  qu'elles  sollicitent?  Comment  te- 
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pousser  l'auxiliaire  le  plus  actif,  parce  qu'il  est  le. 
plus  intéressé?  Qu'importe  que  cette  enquête  soit 
commencée  sans  l'assentiment  du  ministère  pu- 
blic? N'aura-t-il  pas  toujours  le  pouvoir  de  diriger 
Taction  publique  Suivant  ses  résultats? 

lit  puis,  le  droit  de  saisir  le  juge  par  une  plainle 
est  un  dernier  vestige  de  l'ancien  droit  d'accusa- 
tion que  les  citoyens  exercèrent  en  France  jusqu'au 
seizième  et  même  jusqu'au  dix-septième  siècle.  Ce 
droit  populaire  fut  considéré  dans  tous  les  temps 
comme  une  sorte  de  liberté  publique,  un  moyen  de 
résistance  à  l'oppression ,  une  garantie  qui  assure 
aux  faibles  et  aux  petits  la  protection  de  la  justice 
contre  les  coupables  assez  puissants  ou  assez  adroits 
pour  se  dérober  à  ses  poursuites.  A  la  vérité ,  l'ad- 
ministration de  la  justice  a  multiplié  ses  moyens 
d'investigation.  Son  action,  impartiale  et  forte, 
saisit  toutes  les  infractions  graves,  et,  par  consé- 
quent ,  le  droit  de  poursuite  est  devenu  moins  utile 
aujourd'hui  entre  les  mains  des  citoyens.  Mais 
peu  t-être  est-il  nécessaire  que ,  réduit  à  de  moindres 
proportions,  il  y  demeure  encore,  soit  conmieun 
moyen  de  protection  pour  les  cas,  rares  désormais 
sans  doute,  où  l'action  publique  resterait  inactive 
en  présence  d'un  délit ,  soit  comme  un  moyen  de 
répression  à  l'égard  des  multiples  infractions  que 
leur  légèreté  dérobe  aux  poursuites  judiciaires.  On 
a  craint  quelquefois  que  les  parties,  livrées  à  leurs 
intérêts  et  àJeurs  passions,  ne  fissent  un  funeste 
Visage  de  ce  pouvoir  en  traînant  devant  la  justice  des 
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hommes  réellement  irréprochables.  Maïs  est-ce  que 
la  justice  ne  sévirait  pas  alors  contre  elles?  Est-ce 
que  la  loi  ne  réserve  pas  des  peines  contre  la  ca- 
lomnie et  des  dommages-intérêts  contre  la  simple 
feiute?  Est-ce  que  la  partie  civile  n'est  pas  soumise 
à  des  conditions  qui  assurent  sa  responsabilité? 
Enfin,  est-ce  que  l'action  publique  ne  commet 
jamais  d'erreurs  et  n'est  jamais  suivie  d'acquitte- 
ments? Il  est  de  la  nature  des  meilleures  institutions 
de  produire ,  à  côté  des  avantages  qu'elles  procu- 
rent, quelques  inconvénients;  mais  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  d'assurer,  lorsqu'elles  assurent  en 
effet  la  défense  et  la  protection  du  droit,  quels 
inconvénients  peuvent  balancer  la  grandeur  de  ce 
résultat? 

S  112. 

Nous  avons  constaté ,  dans  notre  précédent  cha- 
•  pitre  (1),  le  droit  des  cours  royales  :  1°  de  surveiller 
l'exercice,  de  l'action  publique  ;  2°  de  la  mettre 
dans  certains  cas  en  mouvement. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  quelle  est 
l'étendue  de  ce  droit  et  dans  quelles  circonstances 
il  peut  être  appliqué. 

Il  importe ,  en  premier  lieu ,  de  bien  établir  le 
caractère  de  cette  attribution.  Les  corps  judiciaires, 
cdlcime  nous  l'avons  vu  précédemment ,  ont  pen- 
dant longtemps  exercé  eux-mêmes  l'action  publi- 
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que,  et  c'était  1&  Tune  des  règles  fondamentales 
de  DOtre  ancien  droit.  Notre  législateur  moderne, 
en  recueillant  le  principe ,  en  a  restreint  Tapplica^ 
tion  :  les  cours  royales  n'exercent  plus  l'action  pu- 
blique, mais  elles  &i  surveillent,  elles  en  {»*oyo- 
quent  encpre  l'exercice  ;  elles  n'envahissent  plus 
les  fonctions  du  ministère  public^  mais  ces  fonc- 
tions sont  exercées  sous  leur  haute  surveillance. 
Le  concours  des  corps  judiciaires,  dans  la  mise  en 
mouvement  de  l'action  publique,  est  donc  demieuré 
l'un  des  principes  de  notre  matière,  et  ce  principe 
est  l'une  des  bases  ies  {Âus  solides  de  la  liberté  civile, 
tes  cours  royales ,  indépendantes  du  pouvoir  exé- 
cutif,  tSurveiUent  les  actes  de  ses  agents  et  la  stricte 
application  des  lois;  placées,  par  le  noBiibrede 
leurs  membres  et  par  leur  constitution,  au-dessus 
de  toutes  les  influences ,  elles  gardent  tous  les  in- 
térêts ;  investies  de  ladéjégatioii  directe  de  l'action 
publique,  elles  la  continuent  dans  les  ma|ns  gui 
l'exercent,  et,  quand  elles  le  jugent  utile,  la  me;t- 
tent  en  mouvement  ;  elles  en  sont  les  dépositaires 
aussi  bien  que  les  membres  du  ministère  public 
eux-mêmes,  et  si  ceux-ci  l'exercent  seuls,  elles  en 
conservent  la  suprême  direction.  Nous  apportons 
ici,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  la  doctrine  même 
de  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour,  en  elTet,  a  re- 
connu :  «  que  la  suprême  direction  de  l'action  pu- 
blique ,  pour  la  punition  des  crimes  et  délits,  est 
expressément  confiée  aux  cours  royales  par  l'art  9 
du  Code  d'inst.  crim*  ;  que  Tart.  11  de  la  loi  dn 
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20  avril  1810  donne  à  ces  cours  le  droit  de  mander 
les  procureurs  généraux  et  de  leur  enjoindre  dfil^ 
poursuivre  les  crimes  et  les  délits  ;  qu'en  confiant 
ainsi  à, des  corps  indépendants  la  surveillance  de 
l'action  publique ,  qu'en  les  autorisant  à  la  mettre 
eo  mouvement ,  ces  lois  ont  créé  en  faveur  de  la 
^Tté  civile  une  de  ses  plus  fortes  garanties  (1).  » 
J&.  Mangin  n'a  considéré  cette  haute  attribution  ^ 
des  cours  royales  que  comme  4ine  exception  à  l'ac- 
tion du  ministère  public  :  «  Lé  principe  de  l'indé- 
pendance de  l'action  publique,  a  dit  cet  auteur, 
est  soumis  à  deux  exceptions  :  ces  deux  exceptions 
résultent  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810  et 
de  l'art.  235  du  Code  d'inst.  crim.  (2).  »  Cette 
proposition  nous  paraît  inexacte.  Il  ne  s'agit  point 
ici ,  d'abord ,  de  l'indépendance  de  l'action  publique 
elle-même  ;  car  par  quelle  raison  l'action  publique 
serait-elle  plus  indépendante  entre  les  mains  du 
ministère  public  qu'entre  celles  des  cours  royales  ? 
Il  ne  s'agit  que  de  l'indépendance  du  ministère 
public.  Or,  que  faut-il  entendre  par  cette  indépen- 
dance? Est-ce  l'indépendance  de  la  fonction,  est-ce 
*la  disposition  exclusive  de  l'action  ?  L'indépendance 
de  la  fonction  reste  entière,  même  lorsque  la  cour 
enjoint  de  poursuivre  ;  car  cette  indépendance  ne 
consiste  pas  à  ne  pas  l'exercer  et  à  la  conserver  oi- 
sive dans  ses  mains;  elle  consiste  à  l'exercer  dans  une 
entière  liberté.  Or  ^  le  ministère  public,  lors  même 

(1)  Arr.  cas6.  SS  déceàabre  18S7  (Dev.  et  Qa.,  Um.  VIU,  p.  732), 
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que  l'action  est  mise  en  mouvement  par  une  im- 
pulsion qui  lui  est  étrangère,  conserve  le  droit  de 
l'exercer  suivant  sa  conviction,  puisqu'il  est  le 
maître  absolu  de  ses  réquisitions.  Quant  à  la  dis- 
position exclusive  de  l'action,  il  est  évident  qu'il 
ne  l'a  pas,  puisque  la  loi  a  délégué  une  portion  de 
ce  pouvoir,  tantôt  aux  parties  civiles,  et  tantôt  aux 
cours  royales.  11  faut  distinguer ,  comme  nous  l'a- 
vons fait  déjà,  le  droit  de  donner  l'impulsion  à 
l'action  publique,  et  le  droit  de  l'exercer  après 
qu'elle  a  reçu  cette  impulsion.  Les  cours  royales 
et  les  parties  civiles ,  dans  certains  cas  et  avec  cer- 
taines conditions,  sont  investies  de  la  première  de 
ces  attributions  ;  elles  n'ont  dans  aucun  cas  la  se- 
conde. Les  magistrats  du  ministère  public  réunis- 
sent l'une  et  l'autre  ;  ils  mettent  l'actirfn  en  mou- 
vçment,  soit  d'office,  soit  en  obtempérant  à. une 
impulsion  étrangère,  mais  seuls  ils  en  ont  l'exer- 
cice. Cette  distinction  dissipe  toutes  les  difficultés 
de  la  matière.  Les  trois  éléments  que  nous  avons 
retrouvés  à  toutes  les  époques  de  la  législation 
concourent  à  l'application  de  l'action  publique  : 
l'action  du  pouvoir  exécutif,  l'action  judiciaire^ 
Faction  des  parties  lésées.  Ces  trois  règles  parallèles 
militent  vers  un  but  commun,  indépendantes  l'une 
de  l'autre  quoique  quelquefois  confondues,  prin- 
cipales dans  leur  sphère  respective  quoique  avec 
une  mesure  diverse  de  pouvoir  ;  elles  ont  chacune 
leur  puissance  propre,  elles  représentent  un  in- 
téi'^èt  distinct,  elles  exercent  un  droit  différent. 
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L'attribution  des  cours  royales  est  instituée  par 
les  art.  9  et  235  du  Code  d'inst.  crim.  et  Tart.  11 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  L'art.  9  déclare  que  la 
police  judiciaire  est  exercée  sous  l'autorité  des  cours 
royales.  L'art.  235  dispose  qu'elles  peuvent,  dans 
toutes  les  afFaîres,  et  d'office,  soit  qu'il  y  ait  ou 
non  une  instruction  commencée  par  les  premiers 
juges ^  ordonner  des  poursuites,  et  faire  apporter  les 
'pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra.  Enfin,  l'art.  11  de  la  loi  du 
20  avril  1810  leur  donne  le  pouvoir  d'entendre, 
chambres  assemblées ,  les  dénonciations  de  crimes 
et  délits  qui  leur  seraient  faites  par  un  de  leurs 
membres ,  de  mander  le  procureur  général  pour  lui  en-- 
joindre  de  poursuivre,  ou  pour  entendre  le  compte  qu'il 
leur  rendra  des  poursuites  commencées. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  l'attribution  générale 
qu'ils  établissent  se  divise  en  deux  branches  dis- 
tinctes :  l'une  qui  est  attribuée  aux  chambres  assem- 
blées de  la  cour  par  Fart.  11  de  la  loi  du  20  avril 
1810 ,  l'autre  à  la  chambre  d'accusation  seulement, 
par  l'art.  235  du  Code  d'inst.  crim.  Il  est  essentiel 
de  ne  pas  confondre  ces  deux  fonctions. 

Les  cours  royales ,  quand  elles  entendent  la  dé- 
nonciation de  crimes  ou  de  délits ,  qui  leur  sont 
faites  par  un  de  leurs  membres,  exercent  une  haute 
initiative  ;  elles  peuvent,  stiivant  les  termes  de  la 
W^'i  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoin- 
dre *de  poursuivie  à  raison  de  ces  faits,  ou  pour 
entendre  le  coniptc  que  le  procureur  général  doit 

H.  .49 
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leur  rendre  des  poursuites  qui  seraient  commen- 
cées. 9  Elles  tri^duisent  donc  en  quelque  sorte  le 
ipinistère  public  devapt  elles;  elles  lui  deman- 
dent compte  de  ses  actes;  elles  impriment  une  di«^ 
rection  à  Faction  publique  ;  elles  la  mettent  en 
mouyement  ;  elles  en  saisissent  la  justice.  Cette 
attribution  a  été  conférée  aux  cours  rôyalespour  sur- 
veilla l'inertie  de  Faction  publique ,  pour  apporter 
aux  officiers  qui  Fexercent  Fappui  et  Fénergie  qui 
peuvent  leur  être  nécessaires,  pour  protéger,  sui- 
vant les  expressions  de  M.  Treilhard,  le  pauvre  et 
le  faible  qui  n'ont  pas  trouvé  dans  les  juges  infé- 
rieurs une  suffisante  protection  (1),  Ici  les  termes 
de  la  loi  sont  en  parfaite  harmonie  avec  les  motifs 
énoncés  par  le  législateur,  s^vec  le  but  même  qu'il 
voulait  atteindre.  | 

L'attribution  de  la  chambre  d'accusation  n'est 
pas  aussi  nettement  définie.  Et,  d'abord ,  est-ce 
bien  la  chambre  d'accusation  que  Fart.  2S5  a  en- 
tepdu  désigner?  Ce  doute  peut  naître  1**  de  ce  que 
cet  article  s'est  servi  de  l'expression  générale  de 
cours  royales  ;  S''  de  ce  que  l'article  suivant  ajoute  : 
qu'un  des  membres  de  la  section  dont  il  est  parlé  en 
l'art.  218  (de  la  chambre  d'accusation)  fera  les 
fonctions  de  juge  instructeur;  d'où  Fon  peut  induire 
que  cette  section  indiquée  par  Fart,  236 ,  et  la  cour 
rqyale,  indiquée  par  Fart.  235,  ne  sont  pas  une 
seule  et  même  chose.  Cependant,  il  y  a  lieu.de 

(\\  Voy.  tuprà,  p.  i47  et  suiv. 
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eonaidérer ,  d'un  autre  côté»  que  le  Gode ,  dans  ses 
art.  m,  320,  SâO,  231 ,  SSS,  233, 237,  250,  em- 
ploie les  mots  de  cour  ou  de  cour  royale  pour  dési« 
gaer  la  chambre  d'accusation;  que,  par  consé* 
qaent ,  il  est  naturel  et  logique  de  donner  au  même 
mot  la  même  signification  dans  Fart.  235  ;  que  ces 
autres  expressions  du  même  article  :  tant  qu*eUe$ 
n-auroni  pas  décidé  nHl  y  a  lieu  de  prononcer  ta  misé  en 
accusation^  démontrent  qu'il  s'agit  de  la  chambre 
qui  prononce  la  mise  en  accusation  ;  enfin ,  que  le 
législateur  n^avait  aucun  intérêt  de  répéter  la  même 
disposition  dans  le  Code  et  dans  la  loi  du  20  avril 
1810,  d'instituer  à  deux  fois  différentes  la  même 
attribution;  et  que,  du  moins,  s'il  eût  voulu  le 
faire,  il  l'aurait  répétée  dans  les  mêmes  termes  et 
prescrit,  dans  l'art.  235  de  même  que  dans  l'art.  11 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  condition  qu'il  tfl^t 
statué  par  la  cour  chambres  assemblées  (1).  Il  nous 
parait  qu'on  ne  doit  voir,  dans  les  textes  des  art.  235 
et  236,  qu'une  rédaction  vicieuse,  assez  fréquente 
dans  notre  Code,  et  que,  sous  cette  locution  ob- 
scure, la  volonté  de  la  loi  a  été  de  désigner  la 
chambre  d'accusation. 

Cela  posé,  quels  sont  les  pouvoirs  dont  la  cham- 
bre d'accusation  se  trouve  investie  par  cette  dis- 
position? L'art.  235  veut  qu'elle  puisse  t  d'oflBice, 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  commencée 
par  les  premiers  juges,  ordonner  des  poursuites, 

(1)  Voy.  conf.  Bourguignon,  Jur,  des  Cod,  cr'm.^  tom,  1,  p.  509; 
Mangin,  toto,  1,  n.  25,  p.  49.  Voy.  aussi  suprà,  p.  184. 
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se  faire  apporter  les  pièces,  informer  ou  faire  in- 
former, et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra,  i 
M.  Faure,  dans  son  exposé  au  corps  législatif,  ex- 
pliquait cette  attribution  en  ces  termes  :  t  Le  pro- 
jet contient  une  addition  importante  :  comme  la 
cour  impériale  est  à  portée  par  la  nature  de  ses 
attributions,  de  connaître  les  relations  des  affaires 
entre  elles,  et  les  points  souvent  délicats  par  les- 
quels elles  se  rapprochent  et  se  tiennent,  elle  peut 
informer  et  faire  informer  d'office  sur  les  faits  sur- 
venus à  sa  connaissance.  Le  soin  d'apprécier  les 
cas  qui  l'exigent  est  abandonné  à  sa  prudence.  En 
un  mot,  le  projet  lui  donne  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  empêcher  qu'aucun  crime  ne  reste 
impuni  (1).  » 

Il  faut  se  rappeler,  pour  comprendre  ces  paroles, 
que  le  législateur  avait  voulu  que  chaque  cour 
royale  devint,  dans  son  ressort,  le  centre  d'instruc- 
tion de  toutes  les  affaires  criminelles  (2).  Il  fallait 
donc  que  les  chambres  d'accusation,  devenues  par 
cette  attribution  générale  de  véritables  chambres 
d'instruction,  fussent  investies,  pour  remplir  cette 
mission,  d'un  droit  de  surveillance  sur  la  marche 
des  procédures  et  d'un  droit  d'action  pour  impri- 
mer à  ces  procédures  la  direction  et  l'étendue 
qu'elles  jugeaient  convenables.  Ces  attributions 
ne  sont  que  le  développement  naturel  et  nécessaire 
des  fonctions  que  la  loi  leur  avait  conférées. 

(1)  Locré,  toni.  XX.V,  p.  566. 

(2)  Voy*«f/p.Y/,  p.  153. 
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Il  résulte  donc  de  cet  exposé  et  du  texte  de  la 
loi,  1*  que  la  chambre  d'accusation  peut  étendre 
les  poursuites  dont  elle  est  saisie  à  tous  les  faits 
qui  peuvent  s'y  rattacher,  à  toutes  les  personnes 
qui  peuvent  y  être  impliquées  ;  car  elle  peut,  tant 
(jiCelle  n'a  pas  prononcé  sur  la  mise  en  accusation^  or- 
donner des  poursuites;  car  elle  est  ci  portée^  par  ta  na- 
ture de  ses  attribulionSy  de  connaître  les  relations  des 
affaires  entre  elles  et  les  points  souvent  délicats  par  les- 
(juels  elles  se' rapprochent  et  se  tiennent;  2°  qu'elle  peut 
ordonner  une  information,  lorsque,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  c'est-à-dire ,  en  examinant  quel- 
que procédure  dont  elle  est  saisie,  elle  découvre 
les  traces  d'un  crime  ou  d'un  délit;  car  elle  peut 
informer  et  faire  informer  d'office  sur  les  faits  survenus 
à  sa  connaissance;  et  elle  a  ce  pouvoir,  soit  qu'il  y 
ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les  premiers 
juges;  S*  qu'elle  peut,  soit  d'office,  soit  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  évoquer  l'instruc- 
tion des  affaires  dont  sont  saisisles  juges  inférieurs; 
car  elle  peut  se  faire  apporter  les  pièces,  informer  et 
statuer  ce  qu'il  appartiendra.  Ces  pouvoirs  ne  sont 
que  la  conséquence  de  la  haute  surveillance  que 
les  chambres  d'accusation  doivent  exercer  sur 
l'instruction  des  procédures  et  du  devoir  qui  leur 
est  imposé  de  compléter  les  informations  dont  elles 
sont  saisies.  La  loi  a  voulu  leur  donner,  suivant 
l'expression  de  M,  Faure,  tous  les  moyens  nécessaires 
jmr  empêcher  qu  aucun  crime  ne  reste ^  impuni. 

Mais  les  attributions  qui  viennent  d'être  énu- 
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mérées  supposent  toutes  une  première  procédure 
à  laquelle  les  actes  ordonnés  par  la  chambre  d'ac^ 
cusation  viennent  se  rattacher  ou  dans  laquelle  au 
moins  ils  ont  pris  leur  source,  une  première  pour- 
suite qui  sert  de  l)ase  ou  de  point  de  départ  à  des 
poursuites  nouvelles.  Est-ce  que  cette  chambre  ne 
pourrait  pas  ordonner  d'office  une  information  sur 
un  fait  nouveau  qui  ne  se  rattacherait  à  aucune 
procédure,  et  qu'elle  n'aurait  point  découvert  dans 
Texercicede  ses  fonctions?  C'estainsi  que  les  deux 
dispositions  de  la  loi  se  touchent  et  que  les  deux 
attributions  semblent  se  confondre.  L'art«  235 
parait  admettre,  comme  Fart.  11  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  que  les  poursuites  peuvent  être  ordon* 
nées  dans  tous  les  cas.  Pour  repousser  cette  inter- 
prétation «  M.  Mangin  s'appuie  sur  ce  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  suppose  évidemment  que  Paction 
publique  est  intentée  (1);  mais  cet  article  le  suppose 
si  peu  qu'il  donne  à  la  chambre  d'accusation  le 
pouvoir  d'ordonner  des  poursuites,  $aU  qu'il  y  mt 
on  non  une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges* 
La  véritable  raison  de  décider  résulte  du  rappro* 
chôment  des  deux  articles.  L'art  11  de  la  loi  dn 
20  avril  1810  donne  aux  cours  le  droit  d'ordon- 
ner d'office  des  poursuites  sur  des  faits  nouveaux 
qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  procédure;  mais  de 
quelles  sol^mités  l'exercice  de  ce  droit  est  enri- 
ronné!  Il  faut  que  le  crime  ou  le  délit  sait  dé- 
noncé par  un  dçs  membres  de  la  cour ,  que  jcette 

(l}ToBl.  1,  ii*2S,p.  8^. 


dénonciation  soit  portée  devant  toutes  les  châiii- 
bres  a&semblées,  que  le  procureur  général  soit 
mandé  et  entendu  ;  ce  n'est  qu'après  ces  formes 
remplies  que  la  poursuite  peut  être  ordonnée. 
Comment  admettre  donc  que  le  même  droit  puisse 
être  exercé  encore,  non  plus  par  les  chambres 
réunies,  mais  par  une  seule  chambre  de  la  cour  ; 
non  plus  sur  la  dénonciation  d'un  membre  qui  en 
prend  la  responsabilité  vis-à-vis  de  tous  ses  collè- 
gue ,  mais  sûr  les  bruits  les  plus  vagues  et  les  plus 
obscurs;  non  plus  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur général ,  mais  d'office  et  sans  renseignements? 
N'y  aurait-il  pas  une  évidente  contradiction  dans 
cette  double  attribution  du  même  droit  avec  des 
conditions  si  diverses?  Si  la  chambre  d'accusation- 
est  compétente  pour  l'exercer,  pourquoi  rassem- 
bler les  chambres  pour  ne  faite  que  ce  qu'elle  fait? 
11  faut  chercher  la  solution  dans  la  raison  de  la  loi 
etnondans  un  texte  embarrassé  et  confus;  or,  puis- 
que la  loi  a  accordé  le  droit  d'ordonner  des  poursui- 
te,! pouvelles  aux  chambres  réunies,  il  est  évident 
qu'elle  n'a  pu  accorder  la  même  prérogative  à  une 
Sçule  de  ces  chambres.  La  chambre  d'accusation 
«itéloppe  dans  les  poursuites  dont  elle  est  saisie 
tous  les  faits  qui  s'y  rattachent  ou  qu'elle  y  dé- 
couvre; elle  évoque,  comme  chambre  d'instriic- 
tîpn,  lès  procédures  dont  sont  saisis  les  juges  infé- 
rieurs ;  mais  les  chambres  assemblées  peuvent 
seules  ordonner  des  poursuites  sur  des  faits  qui  ne 
«e  rapportent  à  aucune  procédure  et  que  le  minis- 
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tère  public  a  refusé  ou  négligé  de  poursuivre. 
C'est  dans  ces  termes  que  ce  conflit  d'attributions 
doit  se  vider. 

La  compétence  de  la  chambre  d'accusation  cesse, 
aux  termes  de  l'art.  235,  lorsqu'elle  a  statué  sur 
la  mise  en  accusation.  En  effet ,  sa  juridiction  est 
épuisée  (1)  :  elle  ne  se  trouve  saisie  du  droit  de 
diriger  ses  investigations  sur  les  faits  qui  dépen- 
dent de  l'accusation  ou  surgissent  à  son  occasion 
que  parce  qu'elle  est  saisie  de  l'accusation  elle- 
même.  Sa  compétence  extraordinaire  est  la  consé- 
quence et  l'accessoire  de  sa  compétence  ordinaire. 
Elle  n'existe  plus  quand  l'autre  a  cessé. 

La  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  ne 
pourrait  exercer  le  droit  que  la  loi  a  tlélégué  à  la 
chambre  d'accusation.  Les  attributions.de  compé- 
tence ne  se  transportent  point,  en  çlDfet,  d'une  juri- 
diction à  une  autre  ;  elles  sont  de  droit  étroit  et 
doivent  être  renfermées  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi.  C'est  par  ce  principe  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'une  chambre  correctionnelle, 
saisie  de  la  connaissauce  d'un  délit,  n'avait  pu  or- 
donner au  ministère  public  de  mettre  en  cause  un 
coprévenu  qui  n'avait  pas  été  poursuivi.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  :  «  qu'il  n'y  a  dans  la  législation 
que  deux  cas  où  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
au  ministère  pubîc  de  faire  des  poursuites  :  l'un 
est  celui  prévu  par  l'art.  235 ,  qui  donne  aux  cours 
royales,  chambre  des  mises  en  accusation,  le  droit, 

ri)  Ait.  cass.  8  oct.  1829  (Jouni.  du  droit  crim.,  tom.  î,  p.  3io), 
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dans  toutes  les  affaires  et  d*office,  d'ordonner  des 
poursuites ,  des  instructions ,  tant  que  lesdites 
chambres  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer sur  la  mise  en  accusation  ;  l'autre  cas  est 
celui  prévu  par  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  donne  aux  cours  royales ,  toutes  les  chambres 
assemblées,  le  droit  de  mander  le  procureur  géné- 
ral ,  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre,  à  raison  des 
faits  qui  lui  auraient  été  dénoncés  par  un  de  ses 
membres;  mais  qu'aucune  disposition  législative 
n'ayant  autorisé  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  des  cours  royales  à  ordonner  au 
ministère  de  faire  des  poursuites,  ces  chambres 
restent  soumises  au  principe  général,  qui  laisse  au 
ministère  public  le  droit  de  faire  des  poursuites 
criminellts  ou  correctionnelles,  quand  il  le  juge 
nécessaire  et  convenable  au  bien  de  la  justice  (1).  » 
Enfin,  cette  mesure  ne  peut  être  appliquée 
qu'aux  faits  que  la   loi  a  déclarés  punissables. 
L'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810  l'a  même  limitée 
aux  crimes  et  aux  délits.  Le  législateur  a  pensé  que 
les  simples  contraventions  ne  peuvent  jamais  avoir 
une  assez  haute  importance  pour  en  autoriser  l'em- 
ploi (2).  La  même  restriction  n'a  pas  été  faite  par 
l'art.  235 ,  et  par  conséquent  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  chambre  d'accusation  ordonne  de  poursui- 
vre les  contraventions  dont  l'existence  et  l'impu- 
nité lui  sont  révélées  dans  ses  fonctions.  La  Cour 

(1)  Arr.  cass.  27  nov.  1828  (J.  criin.,  loin.  I,  p.  74). 

(2)  Caruol,  Inst.  mm.,  loin.  H,  p.  257. 
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de  cassation  a  jugé ,  d*aprè8  ces  textes  :  1*  qa'one 
chambre  d'accusation  n'ayait  pu  prescrire  au  mi- 
nistère public  de  prendre  des  renseignements  sur 
les  motifs  de  la  mise  au  cachot  d'un  prévenu  : 
i  attendu  que ,  par  sa  nature ,  Tattribation  conférée 
aux  cours  royales,  chambre  d'accusation,  par 
Fart.  235,  ne  saurait  deyenir  applicable  à  des 
el^ets  qui  ne  constitueraient  ni  crimes ,  ni  délits, 
ni  contrayentions,  et  ne  seraient  passibles  d'aucune 
peine  (1)  ;  •  2*  qu'une  chambre  d'accusation  n'a* 
Tait  pu  enjoindre  au  ministère  public  de  poursuivre 
nn.  fait  disciplinaire  :  «  attendu  qu'aucun  des  arti- 
eles  du  Gode  n'attribue  aux  chambres  d'accusation 
le  droit  de  connaître  des  faits  qui  ne  donnent  lieu 
qu'à  l'application  des  mesures  disciplinaires,  non 
plus  que  d'ordonner  au  ministère  public  dé  fiure 
des  pourstdtes  à  ce  sujet ,  parce  que  ces  objets  sont 
hors  des  limites  de  leur  compétence  (2) ,  » 

i  «3. 

Outre  la  surveillance  des  cours  royales ,  les  offi- 
ciers du  ministère  public  sont  soumis  encore  à  une 
double  surveillance  :  celle  du  procureur  général 
prés  la  Cour  de  cassation  et  celle  du  ministre  de 
lajustice« 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation* 
à  qui  les  fonctions  du  ministère  public  près  la  Ck>HF 

(i)  An.  cass.  26  féTrier  i825  (BnU.,  il*  37). 

(2)  Am  cass.,  8  oct.  1829  (Journ.  en  droit  êHin.,  ton.  h  P-  ^)' 
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die  cassation  soht  personnellement  confiées  (1)^ 
participe,  dats  le  cercle  de  ses  attributions,  à 
l'exercice  de  Taction  publique.  Il  prend,  soit  pai* 
lui-même ,  soit  par  Torgane  de  ses  avocats  géné- 
raux, des  conclusions  dans  toutes  les  affaires  cri- 
minelles qui  sont  portées  devant  la  cour  (2).  Il 
procède  même,  dans  certains  cas,  à  dés  actes  di- 
rects de  poursuite  et  d'instruction  (8).  Mais  ce 
n'est  pas  de  ces  attributions  qu'il  s*agit  ici. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
aux  termes  de  l'art.  84  du  sénatusconsulte  orga- 
nique du  16  thermidor  an  x,  surveille  les  commis-' 
saires  près  les  iribunauuùi^  dH appel  et  les  tribunaux  cri" 
minets.  Quelle  est  la  nature  de  cette  surveillance? 
quelles  en  sont  les  limites  ? 

M.  Tarbé  l'a  expliquée  en  ces  termes  :  «  Toutes 
les  irrégularités,  toutes  les  fautes  ne  donnent  pas 
ouverture  à  cassation.  Qu'une  cour  royale  passé 
dix-neuf  mois  avant  de  statuer  sur  une  plaidoirie 
(nous  Tavons  vu  dans  tin  arrêt  de  ftiom,  cassé  lé 
là  juin  1858) ,  que,  pour  laisser  reposer  ses  magis- 
trats, elle  âpt)elle  un  avocat  à  siéger  (noiisavôtis 
vnce  fdit);  qu*uhe  instruction  criminelle  et  pair 
stiiteune  détention  se  prolongent,  sans  autre  raison 
qtre  îa  négli^étice  des  juges  ou  du  ministère  public, 
la  Cour  en  gétiiira  sans  doute,  mais  sa  force  est  îm- 

(i)  Ofà,  Wjmi.  imS;  h  90  ayril  i»iO,  frt.  4H;  âéef.  6  jilittit 
18iO,  apu  42. 
(â)Ord.  i5jant.Î8iâÇart.44. 
(3)  Gvk9U  arh».>  $sU  4M,  é43,  m,  m,  m^  9»^  S^,  ^c, 
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puissante  contre  de  pareils  abus;  elle  ne  peut  rien 
contre  de  mauvais  usages  ou  des  traditions  suran- 
nées ;  elle  n'a  pas  d'action  directe  contre  une  foule 
d'infractions.  Le  législateur  l'a  bien  compris,  et, 
par  une  grande  conception,  il  investit  un  magistrat 
du  droit  d'apporter  un  remède  à  tous  ces  maux. 
Il  lui  confie  cette  action  de  chaque  jour ,  qui  vient 
en  aide  aux  lacunes  nécessaires  de  la  législation  et 
supplée  à  ses  imperfections.  Et  ce  magistrat,  il  le 
choisit  dans  la  Cour  régulatrice ,  au  sommet  des 
juridictions,  afin  que,  nourri  des  doctrines  delà 
Cour  ;  sa  parole  ait  quelque  chose  de  plus  impo- 
sant ,  et  que ,  par  un  heureux  concert  de  soins  et 
de  travaux,  il  recueille  au  sein  de  la  Compagnie 
les  lumières  qu'il  saura  répandre  sur  les  tribu- 
naux (1).  » 

Il  est  certain,  en  effet,  que,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  par  la  seule  étude  des  procédures 
qui  passent  sous  ses  yeux,  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  peut  découvrir  les  traces 
de  la  plupart  des  abus  qui  se  glissent  dans  la  pra- 
tique. Il  çst  certain  Tju'un  grand  nombre  d'irrégu- 
larités, d'usages  vicieux,  de  coupables  négligences 
échappent  à  la  prévoyance  de  la  loi,  et  ne  sont 
révélés  que  par  l'examen  des  actes  mêmes  qui  en 
sont  le  résultat.  Ce  sont  ces  infractions ,  ces  mau- . 
vaises  pratiques,  ces  traditions  surannées  sur  les- 
quelles le  législateur  a  appelé  la  haute  surveillance 
du  magistrat  qui  est  le  mieux  glacé  pour  les  dé- 

(1)  Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassation.  Inlrod.,  p.  100. 
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couvrir  et  les  apprécier.  Au  moyen  de  cette  attri- 
bution, il  peut,  par  ses  avis  et  ses  observations, 
éclairer  l'exécution  de  la  loi,  réformer  des  habi- 
tudes inutiles  ou  dangereuses,  propager  les  règles 
que  la  Cour  de  cassation  a  sagement  élaborées ,  et 
ramener  tous  les  parquets  au  joug  d'une  salutaire 
unité. 

Cette  surveillance  diffère  de  celle  des  cours 
royales.  Celles-ci  s'occupent  principalement  de  la 
manière  dont  Faction  publique  est  exercée  ;  elles 
excitent  sa  vigilance  ;  elles  éclairent  sa  marche.  Le 
procureur  général  ne  surveille  point  l'application 
de  l'action  elle-même,  mais  celle  des  règles  suivies 
par  le  ministère  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  il  ne  recherche  point  si  des  crimes  ont 
échappé  à  son  autorité ,  mais  s'il  s'est  ccmformé , 
dans  ses  actes  et  dans  ses  réquisitions,  aux  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Elle  diffère  également  de  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  la  justice;  celle-ci,  comme  on  le  verra 
tout  à  l'heure,  est  essentiellement  administrative; 
l'autre  a  plutôt  un  caractère  judiciaire.  L'une  a 
pour  but  le  maintien  de  la  discipline  et  la  bonne 
administration  de  la  justice;  l'autre  l'application 
des  doctrines  enseignées  par  la  jurisprudence,  le 
rappel  aux  prescriptions  oubliées  des  lois  et  des 
règlements. 


S  m. 

Au  fatte  de  rinstitution  du  ministère  publie  est 
placé  le  ministre  de  la  justice,  non  pour  participe; 
à  l^exercice  de  Inaction  publique,  mais  pour  le  sur- 
veiller ;  non  pour  prendre  part  aux  actes  des  pour* 
suites,  mais  pour  les  maintenir  dans  les  termes  de 
la  loi,  et,  au  besoin,  pour  les  provoquer. 

Uart.  5  de  la  loi  du  27  avril-SS  mai  1791  dis- 
pose que  :  <  les  fonctions  du  ministre  de  k  justice 
seront. .M  8*  d*entretenir  une  correspondance  ha- 
bituelle avec  les  tribunaux  et  les  commissaires  da 
roi  ;  4^  de  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  dis- 
trict et  des  tribunaux  criminels  tous  les  avertisse- 
ments  nécessaires ,  de  les  rappeler  à  la  règle  et  de 
veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée.  » 
L'art.  3  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  reproduit 
à  peu  près  cette  disposition  :  «Le ministre  de  la  jus- 
tice correspond  habituellement  avec  les  tribunaux 
et  les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux.  Il 
donne  aux  juges  tous  les  avertissements  nécessaires 
et  veille  à  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée, 
sans  pouvoir  connaître  du  fond  des  affaires.  » 
L*art.  81  du  sénatusconsulte  organique  du  16  ther- 
midor an  X  ajoute  encore  :  «  Le  ministre  de  la  jus- 
tice a  sur  les  tribunaux  et  sur  les  membres  qui  les 
composent  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  re- 
prendre. »  L'art.  60  de  la  loi  du  20  avril.  1810  dé- 
clare que  :  «  Les  officiers  du  ministère  public  dont 
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la  conduite  est  répréhensible  seront  rappelés  à  leur 
devoir  par  le  procureur  général  du  ressort  ;  il  en 
sera  rendu  compte  au  grand-juge,  qui,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  né- 
cessaires ou  les  mandera  près  de  lui.  »  L'art.  6i 
ajoute  que  :  «  Les  cours  impériales  sont  tenues  d'in- 
struire le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  toutes 
les  fois  que  les  oflSciers  du  ministère  public  s'écar- 
tent du  devoir  de  leur  état  et  qu'ils  en  compro- 
mettent Thonneur,  la  délicatesse  et  la  dignité.  » 

De  toutes  ces  dispositions  il  résulte  que  le  mi- 
nistre delà  justice  est  investi,  à  regard  de  tous 
les  membres  du  ministère  public,  d'un  droit  de 
surveillance  et  d'un  pouvoir  de  discipline.  11  leur 
transmet  ses  instructions  et  ses  ordres  dans  l'inté- 
rêt du  service  ;  il  les  rappelle  à  l'exécution  de  leurs 
devoirs  et  des  règles  légales  ;  il  les  mande ,  s'il  y  a 
lieu,  près  de  lui  et  provoque  à  leur  égard  les  me- 
sures qu'il  juge  nécessaires.  Il  est  à  la  fois  vis-à-vis 
d'eux  un  chef  hiérarchique  et  le  représentant  ofQ- 
cieldu  pouvoir  dont  ils  sont  les  agents,  et  il  exerce 
à  ces  deux  titres  sur  leurs  actes  une  incontestable 
autorité. 

Mais  cette  autorité  s'étend-elle  jusqu'à  la  direc- 
tion de  l'action  publique  que  la  loi  a  déposée  entre 
leurs  mains?  Le  ministre  de  la  justice  participe-t- 
11  à  JL'exercice  de  cette  action?  Il  faut  distinguer. 

Le  ministre  de  la  justice  n'exerce  point  l'action 
publique;  il  ne  peut  procéder  par  lui-même  à  au- 
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cun  acte  de  poursuite.  La  loi  a  directement  délé- 
gué cette  action  aux  procureurs  généraux  et  aux 
procureurs  du  roi;  ils  en  disposent  en  vertu  de 
cette  attribution  légale;  ils  n'ont  besoin  ni  d'ordre 
ni  d'autorisation  pour  l'exercer,  et  les  actes  qu'ils 
auraient  faits  pour  cet  exercice  seraient  réguliers 
et  auraient  tout  leur  effet,  lors  même  qu'ils  seraient 
contraires  aux  instr^uctions  du  ministre.  Ce  point 
de  droit  a  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation 
dans  des  termes  tr^s  précis ,  dans  une  espèce  où 
l'action  publique  intentée  contre  un  magistrat  avait 
été  déclarée  non  recevable ,  parce  que  le  ministre 
de  la  justice  n'avait  autorisé  que  l'action  discipli- 
naire seulement  contre  ce  magistrat.  La  Cour  a 
déclaré  :  «  que  c'est  une  erreur  manifeste  de  pré- 
tendre que  le  ministre  de  la  Justice  a  la  suprême 
direction  de  l'action  publique  pour  la  punition  des 
crimes  et  des  délits;  que  cette  direction  est  expres- 
sément confiée  aux  cours  royales  par  l'art.  9  du 
Code  d'inst.  crim.  ;  que  l'art.  11  de  la  loi  du 
20  avril  1810  donne  à  ces  cours  le  droit  de  man- 
der les  procureurs  généraux  et  de  leur  enjoindre 
de  poursuivre  les  crimes  et  les  délits  ;  qu'en  con- 
férant ainsi  à  des  corps  indépendants  la  surveil- 
lance dé  l'action  publique,  qu'en  les  autorisant  à 
la  mettre  en  mouvement,  ces  lois  ont  créé,  en  fa- 
veur de  la  liberté  civile,  une  de  ses  plus  fortes  ga- 
ranties; que  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé 
ces  lois  en  décidant  que  l'action  du  ministère  pu- 
blic était  non  recevable,  parce  que  le  ministre  de 
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la  justice  ne  l'avait  autorisé  qu'à  exercer  Tactioû 
disciplinaire  et  non  l'action  publique  (1).  i 

Mais  si  le  ministre  de  la  justice  n'exerce  pas  l'ac- 
tion publique ,  s'il  n'en  a  pas  la  direction  judiciai- 
re ,  il  conserve  néanmoins ,  comme  représentant 
du  pouvoir  exécutif  et  comme  chef  hiérarchique, 
une  certaine  autorité  sur  son  exercice.  Gomme  re- 
présentant du  pouvoir  exécutif,  il  surveille  son 
application  ;  il  ne  l'exerce  pas ,  mais  il  donne  des 
ordres  pour  qu'elle  soit  exercée  ;  il  ne  saisit  pas  les 
tribunaux,  mais  il  oblige  le  ministère  public  à  les 
saisir.  L'art.  274  du  Code  d'inst.  crim.  dispose  que 
le  procureur  du  roi  est  tenu,  par  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  justice,  de  poursuivre  les  délits  qu'il  lui 
signale.  Les  art.  441,  443,  486  imposent  également 
au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
lorsque  le  ministre  de  la  justice  lui  en  donne  l'or- 
dre, l'obligation  de  saisir  la  Cour  dans  les  diflTé- 
rents  cas  qu'ils  ont  prévus. 

Comme  supérieur  hiérarchique,  il  transmet  ses 
instructions  à  tous  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic, et  ces  magistrats  sont  tenus  de  s'y  conformer. 
Il  peut  donc  prescrire,  soit  à  un  procureur  géné- 
ral, soit  à  un  procureur  du  roi,  de  former  un 
appel  ûù  un  pourvoi,  de  prendre  telle  autre  me- 
sure que  le  bien  de  l'administration  de  la  justice 
lui  paraît  exiger.  Il  peut  encore  tracer  à  ces  magis- 
trats la  ligne  qu'ils  doivent  suivre  en  général  dans 
rexercixî€u  de  Jeurs  fonctions.  Sans  doute  ses  in- 

(I)  Arr.  cass.  22  déc.  1827  (IJev.  et  Car.,  lom.  VIU^p.  731). 
■  II.        -  20 
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structipns  ne  peuvent  avoir  d'autre  ^et  qm  de 
^  rappeter  les  membres  du  ministère  public  à  la 
stricte  exécuti(m  des  lois;  car^  «  les  ministres  ne 
peuvent  anéantir  ni  suspendre  Teffet  des  lois  pé- 
nales (i)  »  ;  sans  doute  encore,  les  magistrats»  aux- 
quels ces  ordres  sont  adressés,  peuvent  s-absteair 
de  les  exécuter,  car  ils  ne  répondent  que  dans  le  for 
de  leur  conscience  de  U^nploide  l'action  que  la  so- 
ciété B  déposée  dans  leurs  mains*  Mais  ils  doivent 
compte  de  cette  inexécution  ;  ils  peuvent  enccmrir 
un  blâme,  une  mesure  disciplinaire.  Les  actes  aux- 
quels ils  ont  procédé  ou  les  déchéances  qu'ils  ont 
laissé  s'accomplir  subsistent,  car  seuls  ils  ont  qualité 
pour  procéder  en  justice;  mais  ils  sont  tenus  de 
faire  connaitreau  ministre  les  motifs  qui  les  ont  fait 
agir  etcesmoti6sont  soumis  à  son  appréciation. 
Ainsi  d<j!ïC ,  le  ministre  de  la  justice  ne  participe 
nullemeiît  à  l'exercice  de  l'action  puWique,  mais 
il  concourt  à  la  diriger  indirectement,  soit  parce 
qu'elle  forme  une  branche  de  la  puissance  execu- 
tive dont  il  est  le  représentant,  soit  parce  qu'elle 
est  confiée  à  des  magistrats  sur  lesquels  il  exerce 
une  surveillance  administrative  et  une  véritable 
«lutoritéi  Ainsi ,  il  n'a  le  pouvoir  ni  de  la  suspendre , 
ni  de  l'anéantir  ;  mais  il  peut  en  provoquer,  en 
exciter  l'exercice ,  en  surveiller  l'application ,  en 
diriger  les  mouvements  (2).  ^  •' 

(1)  Arr.  cass.  28  juiU.  1814  et  14  avril  1815  (BvAl,  1814,  p,  79, 
ei181b,p.49).  -      ;     "^ 

(2)  Voy.  ItaDgiiii  tom«  h*,  n»  91« 
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Nous  venons  de  parcourir  tous  les  éléments  qui 
concourent  à  former  et  à  mettre  en  œuvre  Tin- 
stitution  du  ministère  public.  Trois  ordres  de  per- 
sonnes sont  appelées  à  cette  tâche.  Les  unes  ont 
l'action  publique  et  Texercent  :  ce  sont ,  avec  une 
mesure  différente  de  pouvoir,  les  procureurs  gé- 
néraux et  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts, 
les  maires,  adjoints  et  comnrissaires  de  police,  les 
agents  des  administrations  fiscales.  Les  autres  en 
provoquent  seulement  Inapplication  :  ce  sont  les 
parties  civiles ,  les  cours  royiUes ,  et  même ,  à  un 
certain  degré,  le  ministre  de  la  justice.  Les  der- 
nières, enfin,  en  surveillent  Texercice  et  repren- 
nent ses  écarts  :  ce  sont  encore  les  cours  royales  et 
le  ministre  de  la  justice ,  c'est  aussi  le  procureur 
ugéaéral  près  la  Cour  de  cassation.  Ainsi ,  le  légis- 
lateur a  multiplié  les  ofiîciers  du  ministère  public 
à  tous  les  degrés  de  la  juridiction  criminelle  et  sur 
tons  les  points  du  territoire  ;»il  a  appelé  les  inté- 
rêts privés  à  se  réunir  autour  de  Tintérêt  public 
pour  le  soutenir  et  le  fortifier  ;  il  a  placé  dans  cha- 
que ressort  une  haute  magistrature  qu'il  a  faite  le 
centre  et  le  modérateur  de  Faction  publique  ;  il  a 
établi ,  au-dessus  de  tous  les  magistrats  qui  dispo-' 
sent  de  cette  action,  et  pour  les  diriger,  un  magis- 
trat'chargé  de  surveiller  toutes  les  infractions  lé- 
gales ,  un  ministre  responsable  de  l'exécution  des 
lois.  C'est  ainsi  que  l'institution  du  ministère  pu- 
blic ,  soumise  à  une  multiple  impulsion  qui  l'aver- 
tit délous  les  délits  et  provoque  incessamment  son 
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action,  troore  dans  le  douUe  lien  de  la  discipline 
et  de  la  hioarchie  la  direction  qui  règle  ses  actes 
et  rnnité  qni  leur  donne  Fimpartialité  même  de 
laloL 

SEcnox  n. 

mES  GOSIHTIOSS  D'AFmXDE  A  L*EX£BC1CE  DE  i'aCTIOX 

cim^. 

§  il 5.  Quelles  personnes  peaTent  exercer  Paetioii  dvîle.  —  Coo«ii- 
tions  de  ect  exerciez. — U.  Cnl  mie  lés«^  résollaDl  «Ton  fait  pnois- 
sMe,  one léfioii  dîreele  et  personnelle,  on  droit acuid  à  h  lépa- 
*    ration,  la  capacité  d*ester  en  justice. 

I  116.  Application  de  ces  règles,  1*  au  cas  où  le  fait  dommageable 
ne  coostitae  ni  ciime,  ni  délit,  ni  contraTention  ;  â*  an  csà  <»ù  la 
lésion  n*est  pas  réelle  et  constatée;  3*  au  cas  oà  elle  n*est  pas  per- 
sonnelle et  directe,  oli  elle  a  été  Êûleànn  tiers,  à  one  per^nne 
décédée  ;  4*  an  cas  où  elle  n'a  pas  produit  on  dommage  appcécisUe. 

S  115. 

Nous  avons  exposé ,  dans  notre  §  112 ,  les  ra]v 
ports  des  parties  lésées  avec  l'action  publique  et 
l'espèce  de  participation  qu'elles  prennent,  non 
point  à  l'exercice  même ,  mais  à  la  mise  en  mou- 
vement de  cette  action. 

11  faut  maintenant  considérer  ces  parties  dans 
leurs  rapports  avec  l'action  civile  elle-mêclîe  ;  îl 
faut  donc  rechercher  d'abord  quelles  conditions 
leur  sont  imposées  pour  qu'elles  puissent  l'êxfercer. 

Ces  conditions  se  résument  dans  cette  règle  que 
le  droH  de  rendre  plainte  n'appanieni  qu'aux  personnes 
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qui  ont  été  lésées  par  un  crime ,  un  délit  ou  une  contra- 
vmiiom  Nous  allons  essayer  de  la  démontrer. 

On  trouve  ce  principe  inscrit  dans  la  loi  ro- 
maine à  côté  du  droit  d'accusation  dont  les  ci- 
toyens étaient  investis.  On  distinguait ,  en  effet , 
comme  nous  l'avons  vu,  les  crimes  privés  et  les  cri- 
mes publics.  Or,  dans  la  poursuite  des  délits  pri- 
vés, les  parties  lésées  avaient  seules  l'action.  Ainsi, 
en  matière  d'injures ,  la  personne  injuriée  pouvait 
seule  poursuivre  :  Ipsi  qui  passus  est  injuriant,  actio 
injuriarum  compeiit  (1)  ;  en  matière  de  vol ,  l'action 
n'appartenait  qu'à  celle  que  la  soustraction  avait 
lésée  :  Cujus  interfuit  non  subripi^  is  aciionem  furii 
habei  (2).  Dans  les  accusations  publiques  elles- 
mêmes  ,  le  même  principe  était  encore  appliqué. 
La  loi ,  en  effet ,  comme  nous  l'avons  établi  dans 
notre  §  100,  n'admettait  pas  indistinctement  in 
judiciis  publias  tous  les  citoyens  à  l'exercice  du 
droit  d'accusçition  :  les  uns  étaient  repoussés^pour 
cause  d'indignité ,  les  autres  pour  cause  d'incapa- 
cité ;  il  était  nécessaire  qu'ils  justifiassent  de  cer- 
taines conditions  d'idonéité  (3).  Mais,  dés  qu'il 
s'agissait  de  la  partie  lésée,  aucune  exception 
n'était  opposée  au  droit  d'accusation  ;  les  indigni- 
tés et  les  incapacités  s'effaçaient  à  la  fois  ;  les  fem- 
naes,  les  pupilles,  les  condamnés  eux-mêmes,  les 

(1)  Ulpian.,  1. 17,  §  15,  Dig.,  Deinjariîs. 

(2)  Ulpijn.|,l.*10  Dig.,  De  furtis  ;  Paul.,  l.  2,  eod.  lit. 

(3)  i  iiM^  eHO-Di^.,  Deaçcusalionibiis;  1.  3  QM,  Tl».,  Re 
accu^tiomBySf  , .  •  ^       .      .  ^ 
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faux  témoins,  tous  ceux  que  leur  infamie  rejetait 
de  Taccusation ,  reprenaient  la  capacité  de  Texer- 
cer  aussitôt  que  leur  intérêt  se  trouvait  engagé 
dans  la  poursuite,  aussitôt  qu'ils  alléguaient  une 
injure  soufferte,  une  lésion  dans  leur  personne  oa 
dans  leur  famille  :  Hi  omnes ,  si  suant  injuriant  exse- 
quantuTj  mortem  propinquorum  défendant^  ab  accusa- 
tîone  non  exdudantur  (!)•  La  loi  faisait  donc  fléchir 
toutes  ses  défiances  devant  l'action  privée  ;  cette 
action  était  en  quelque  sorte  privilégiée;  aucune 
déchéance  ne  l'arrêtait  ;  aucune  indignité  person- 
nelle ne  lui  faisait  obstacle.  Mais  c'était  la  lésion 
qui  fondait  le  droit ,  c'était  le  préjudice  éprouvé 
qui  était  la  source  unique  de  l'action  ;  il  fallait  que 
l'accusateur  justifiât  qu'il  poursuivait  la  réparation 
du  dommage  qu'il  avait  souffert,  de  sa  propre  in- 
jure ou  de  l'injure  de  ses  proches  :  Si  tiberorum  velpa- 
tronorum  suorunt  mortem  vel  rem  suam  exsequantur  (2). 
Cette  règle  se  développa  avec  plus  d'énergie 
dans  notre  ancien  droit.  A  l'époque  mérovingienne, 
où  la  loi  pénale  avait  la  vengeance  privée  pour 
principe ,  où  l'offensé  avait  un  véritable  droit  de 
guerre,  çù  les  compositions  avaient  pour  principal 
but  le  dédommagement  de  la  partie  lésée,  il  est  clair 
que  cette  offense,  cejte  lésion  étaient  la  base  né- 
cessaire de  la  poursuite  (3).  Il  fallait  bien  que  la 
partie  poursuivante  puisât  son  droit  (tons  son  injuçe, 

(i)  L.  11  Dig.,  De  accusationîbus.  j 

(2)  L.  "4  Dig.,  eod.  til.  ~  ^y 

(3)  Voy.>olre  loin,  h',  p.  216. 
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poîsque  Faceusation  publique  n'a  jamais  existé 
dans  la  législation  germanique  (1).  D'ailleurs, 
Faction  des  parties  lésées  était  la  conséquence'  da 
principe  de  la  loi  pénale  ;  la  vengeance  n'était  lé- 
gitime que  lorsqu'elle,  suivait  l'offense  ;  la  pour- 
suite ne  pouvait  donc  résider  que  dans  les  mains 
des  parties  offensées. 

Les  justices  seigneuriales  au  douzième  siècle,  et 
les  justices  royales  au  treizième  ,  suivirent  la 
même  pratique*  Beaumanoir  enseigne  que  le  juge 
ne  doit  recevoir  les  plaintes  que  lorsqu'elles 
touchent  les  intérêts  des  parties  qui  les  forment  : 
«En  toutes  requestes  et  en  autres,  queles  eles 
soient ,  qui  sont  fêtes  à  seigneur  ou  à  justice ,  lî 
sires  qui  ont  la  justice  doit  penre  garde  si  la  requesie 
qui  II  est  fête  touque  partie  (2).  »  Et  si  plusieurs  per- 
sonnes veulent  se  porter  à  la  fois  parties  dans  une 
accusation,  le  juge  doit  choisir  celle  que  la  querelle 
touche  de  plus  près  et  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la 
poursuite  ;  «  Et  quand  plusor  voelent  se  fere  droi- 
tement  partie ,  les  sires  devant  qui  li  plus  est,  doit 
eslire  le  plus  convenable  à  porsivir  l'accusement, 
si  comme  celi  à  qui  la  querele  touce  de  plus  près  (3).  » 
L'intérêt  du  plaignant,  c'est-à-dire  la  lésion  cau- 
sée par  le  crime ,  était  donc  1?  source  de  l'action. 

Plus  nous  avançons,  plus  notre  principe,  qui 
n'a  jamais  cessé  d'être  au  fond  de  la  législation, 

(1)  Voy.  suprà,  p.  83. 

(2)  Cottlumes  de  Beauvoisis,  cap.  VI,  li, 

(3)  Coutumes  de  Beauvoisis,  cap.  VI,  19. 
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Ta  se  dessiner  avec  fermeté,  Inibert  rappelle,  au 
commencement  du  seizième  siècle ,  que  la  partie 
.civile  ne  poursuit  que  son  intérêt  civil  et  pécuniaire  (l). 
Il  ajoute  :  «  Les  parties  civiles  demandent  répara- 
tion de  leur  intérêt  civil  qu'ils  ont  souffart  à  caf^'du 
délit  commis  en  leurs  personnes  ou  en  leurs  biens  (2).  » 
Pierre  Ayrault  pose  Jiettement  la  règle  :  «  En  France, 
nous  n'avons  accusateurs  aujourd'huy  que  ceux  qui 
ont  intérest  particulier  OU  droit  par  transport  ou  ces- 
sion de  ceux-là (3) .»  Et,  comme  s'il  craignait  que  ces 
termes  ne  fussent  pas  assez  précis,  il  répète  un  peu 
plus  loin  :  «  En  France,  nous  ne  recevons  accusateur 
que  celui  qui  est  fondé  au  pins  vray  et  plus  légitime  in- 
térest (4).  »  La  partie  civile  n'était  donc  recevable 
qu'autant  qu'elle  justifiait  de  l'intérêt  le  plus  vrai  et  le 
plus  légitime.  Et  pourquoi  cette  restriction  ?  Parce 
que,  nous  dit  Ayrault,  «  la  loy  ne  doit  pas  faire 
ouverture  aux  passions  (5)  ;  »  elle  ne  doit,  en  effet, 
protection  qu'aux  intérêts  lésés.  C'est  en  confor- 
mité de  cette  doctrine  que  l'art.  1  du  chap.  11  de 
l'ordonnance  du  30  août  1536  qualifiait  ïe§  parties 
poursuivantes  de  parties  civiles  et  intéressées^  L'ac- 
tion des  parties  s'était  réfugiée  dans  l'action  civile  ; 
c'était  un  nouveau  motif  d'en  circonscrire  l'exer- 
cice dans  ies  rîiains  des  parties  lésées ,  puisque 
toute  action  suppose  lîn  intérêt. 

(1)  Enchiridion,  p.  8.  , 

(2)  Pratique  civ.elcrim.,  lib.  111,  chap.  1,  n.  3. 

(3)  Instruction  judiciaire,  p.  185. 

(4)  Instruction  judiciaire,  p.  213. 

(5)  Instruction  judiciaire,  p.  213. 
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A  mesure  *que  la  jurisprudence  se  développe  au 
dix-septième  siècle ,  ce  point  de  droit  acquiert  plus 
i  de  précision.  Tous  les  criminalistes  qui  ont  écrit 
postérieurement  à  l'ordonnance  de  1670  le  for- 
mulent presque  dans  les  mêmes  termes.  Rousseaud 
de  Lacombe  enseigne  que  :  t  Toute  partie  civile 
iloH  avoir  son  intérêt  dans  l'accusation  qu'elle  pour- 
suit, et  elle  ne  peut  la  poursuivre  que  par  rap- 
port à  son  intérêt  pécuniaire  ou  à  une  réparation  de 
rinjure  qui  lui  a  été  faite.  U  n'y  a  que  les  procu- 
reurs'généraux  et  les  procureurs  du  roi  auxquels 
il  appartient  d'accuser  et  de  faire  des  poursuites 
pour  la  vindicte  publique  (1).  »  Jousse  comstale 
la  même  jurisprudence  :  «  Pour  poïivoir  rendre 
plainte,  il  faut  y  être  intéressé;  et  il  est  défendu  awc 
juges  de  rccevoir^des  plaintes  pour  raison  de  faits  qui 
n'intéressent  point  les  parties,  sauf  à  recevoir  ces 
parties  pour  dénonciateurs  (2).  »  Enjfin,  Muyart  de 
Vouglans  répète  après  ces  deux  auteurs  :  «  Pour 
pouvoir  accuser  parmi  nous ,  il  faut  nécessaire- 
ment deux  choses  :  d'une  part,  avoir  un  intérêt  par-- 
tkulier  à  l'accusation ,  et  de  l'autre  avoir  les  capa- 
cités requises  par  la  loi  à  cet  effet.  Quant  à  l'intérêt, 
il  doit  être  direct,  comme  lorsque  l'on  poursuit 
l'injure  qu'on  a  soufferte  dans  sa  personne,  ou  dans 
son  honneur  bu  dans  ses  biens....  C'est  une  maxime 
générale  que ,  comme  il  peut  se  rencontrer  deux 
sortes  d'intérêts  dans  une  accusation,  l'intérêt 

(1)  Traité  des  mat,  crim.,  p./l7^* 

(2)  ^ftfàiié  de  just,  crim-i  tom.  II,  p,  47. 
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public  et  l'intérêt  privé ,  par  le  défaut  de  Tun  ou 
de  l'autre  de  ces  intérêts,  le  droit  d'accuser  cesse 
absolument  parmi  nous.  Ainsi  les  parties  privées 
ne  sont  point  reçues  à  accuser,  si  elles  n'ont  souf- 
fert aucun  préjudice,  soit  dans  lenr  personne,  soit 
dans  celle  de  leurs  proches  (1).  » 
Ces  auteurs  ne  faisaient  qu'énoncer,  en  la  résu- 

-^  mant,  la  doctrine  appliquée  par  les  parlements. 
^ C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 

^  12  janvier  1717,  avait  jugé  que  des  paroissiens 
n'étaient  pas  recevables  à  porter  plainte  contre 
leur  curé  pour  fait  d'inconduite  et  de  débauche , 
parce  qu'ils  n'avaient  à  la  répression  de  ces  faits 
qu'un  intérêt  indirect  ;  c^est  ainsi  qu'un  autre  arrêt, 
du  16  septembre  1741,  avait  déclaré  abusive  une 
procédure  faîte  par  l'offlcial  de  Nevers,  sur  une 
accusation  intentée  par  le  chapitre  de  Jannay 
contre  un  de  ses  membres ,  pour  dérèglement  et 
scandale  dans  sa  conduite ,  parce  que  ce  délit  n V 
vait  lésé  personnellement  aucun  des  plaignants; 
c'est  ainsi,  enfin,  qu'un  arrêt  du  18  octobre  1661 
avait  jugé  que  des  maîtres  de  communautés^  (sous 
le  régime  des  jurandes)  n'étaient  pas  recevables  à 
accuser  les  jurés  de  prendre  de  l'argent  des  aspi- 
rants à  la  maîtrise ,  parce  qu'ils  n'avaient  qu'un 
intérêt  indirect  à  prévenir  l'admission  des  réci- 
piendaires par  des  voies  illicites.  D'autres  arrêts 
du  parlement  de  Paris;  des  23  août  1718  et  28  fé- 
vrier 1712,  et  du  parlement  de  Dijc» ,  des  S^pRuars 

(1)  Lois  çrim.,  p.  588  et  58^.  .    4^  - 
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1716  et  26  août  11  M,  avaient  consacré  le  même 
point  de  droit. 

Cette  doctrine  a  passé  dans  notre  droit  nouveau, 
avec  une  formule  plus  rigoureuse  encore. 

La  loi  du  16-20  septembre  1791 ,  tit.  V,  art.  1 , 
porte  :  «  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le 
délit  d'un  autre  particulier  pourra  porter  plainte.  » 
L'instruction  pour  la  procédure  criminelle  du  29^ 
septembre  1791  avait  expliqué  ces  termes  :  «  Tout 
dommage  donne  lieu  à  une  action.  L'action  résul- 
tant du  dommage  causé  par  un  délit  se  nomme 
plainte.  »  Ainsi,  sous  cette  législation,  comme  sous 
l'ordonnance  de  1670,  la  plainte  supposait  une 
lésion- causée  par  un  délit,  une  lésion  personnelle. 

L'art.  94  du  Code  du  3  brumaire  an  iv  avait  re- 
produit la  disposition  de  la  loi  de  1791;  mais 
l'art.  6  du  même  Code  expliquait  encore  cette  dis- 
position dans  les  mêmes  termes  à  peu  près  que  l'in- 
struction que  nous  venons  de  citer  :  t  L'action  civile 
a  pour  objet  ta  réparation  du  dommage  que  le  délit  a 
causé;  elle  appartient  à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dom- 
mage. »  C'est  encore  la  même  condition  ;  il  faut 
avoir  souffert  pour  être  admis  à  porter  plainte. 

Nous  arrivons  au  Code  d'instruction  criminelle . 
L'art.  63  a  répété  à  son  tour  l'art.  94  du  Code  du  3 
brum.  an  iv ,  puisé  lui-même  dans  la  loi  de  1791  : 
«  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée\  par  un 
crime  ou  délit  pourra  en  rendre  plainte  et  se  por- 
ter partie  civile.  »  En  même  temps,  l'art.  1"  repro- 
duit Içi  disposition  de  l'instruction  de  1791  et  4e 
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Tart.  6  du  Code  de  brumaire  :  «  L'action  en>épa- 
ration  du  dommage  causé  par  un  crime ,  par  un 
délit  ou  par  une  contravention ,  peut  être  exercée 
par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage»  »  Ainsi , 
dans  notre  législation  nouvelle  comme  dans  toutes 
les  législations  antérieures ,  la  lésion  occasionnée 
par  le  délit  et  éprouvée  par  le  plaignant  est  la  base 
.  du  droit  de  plainte.  11  est  rare  qu*un  principe  de- 
meure aussi  complètement  invariable  à  travers 
tant  de  phases  diverses. 

Est-il  nécessaire  maintenant  de  justifier  une  rè- 
gle qui  repose  sur  tant  de  textes?  Cette  tâche  sera 
facile.  C*est  un  principe  généi'al  que  l'intérêt  est 
la  mesure  des  actions,  et  que  toute  demande  qui 
n'a  pas  un  objet  appréciable  est  inadmissible.  Or 
quel  est  le  but,  le  but  unique  de  l'intervention  de 
la  partie  civile?  C'est,  la  loi  vient  de  nous  le  dire, 
d'obtenir  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a 
souffert.  Il  faut,  en  effet,  distinguer  la  dénoncia- 
tion de  la  plainte  :  la  dénonciation  n'a  pour  objet 
que  de  révéler  le  fait  à  la  justice,  la  plainte  a  cour 
but  d'en  demander  la  réparation.  La  première  peut 
être  faite  par  toute  personne,  car  le  dénonciateur 
n'est  pas  partie  au  procès;  la  seconde  ne  peut  être 
portée  que  par  la  partie  qui  a  souffert,  car  elle  a 
pour  objet  une  réparation  civile.  Cette  distinction 
a  été  posée  très  nettement  par  Legravercnd  :  «  On 
ne  peut  rendre  plainte  que  quand  on  a  été  lésé  par 
un  fait;  c'est  là  ce  qui  distingue  surtout  la  plainte 
cle  la  dénonciation,  Tout  citoyen  peut  se  porter  dé-» 
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nonciateur  d'un  attentat  à  Tordre  social  ;  mais  le 
droit  d'en  rendre  plainte  n'appartient  qu'à  la  par- 
tie dont  cet  attentat  blesse  les  intérêts  privés  (1).  » 
La  plainte,  et,  à  plus  forte  raison,  la  constitution 
de  la  partie  civile,  ne  tendent  donc  qu'à  obtenir  des 
dommages-intérêts.  Autrement  quels  en  seraient 
le  caractère  et  le  bût?  Les  citoyens,  dans  notre 
droit ,  n'ont  pas  la  mission  de  poursuivre  les  cri- 
mes et  les  îélits  ;  ils  peuvent  en  provoquer  la  pour- 
suite ;  mais  cette  faculté  même  ne  leur  a  été  don- 
née par  la  loi  que  comme  moyen  de  surveiller  leurs- 
intérêts  et  de  les  faire  valoir.  C'est  par  suite  de  ce 
principe  que  les  art.  359  et  366  du  Code  d'inst. 
crim.  ne  s'occupent  des  parties  civiles  que  pour 
prescrire  qu'il  soit  statué  sur  leurs  dommages -in- 
térêts. Or,  que  représentent  les  dommages-inté- 
rêts? Us  représentent  exactement  le  préjudice 
soulfert,  la  lésion  produite  par  le  délit.  Point  de 
dommage,  point  de  dédommagement,  et  par  con- 
séquent point  d'action  civile. 

Une  autre  argumentation  nous  amène  encore  àTv 
la  même  conclusion.  Le  plaignant ,  en  prenant  la 
Qualité  de  partie  civile,  intervient  au  procès;  il 
entre  dans  la  cause,  il  figure  aux  débats,  il  discute 
les  faits  et  les  témoignages ,  il  accuse,  il.  donne  à 
l'accusé  un  second  adversaire  à  côté  du  ministère.  ^ 
public.  Quel  est  son  titre  pour  être  investi  de  ce 
pouvoir,  pour  remplir  cette  fonction?  11  n'en  peut 
avoir  d'autre  que  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé, 

(l)  Législ.  criiji.,  lom,l,  j^.  19d. 
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Pour  qu'il  soit  admis  à  se  plaindre»  Il  faut  qu'il  ait 
lieu  de  se  plaindre  ;  pour  qu'il  ait  le  droit  d'accuser, 
il  faut  que  le  délit  l'ait  frappé  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  intérêts.  Sa  présence»  étant  une  aggrava- 
tion de  la  position  de  l'accusé,  ne  peut  se  justifier 
que  par  la  nature  du  fait  et  la  complexité  de  ses 
efiTets  :  s'il  a  blessé  deux  intérêts,  l'intérêt  public 
et  l'intérêt  privé,  il  est  naturel  que  l'accusé  trouve 
deux  adversaires  ;  mais  s'il  n'en  a  froissl  qu'un  seul, 
comment  expliquer  sa  lutte  avec  deux  parties?  La 
lésion  de  l'intérêt  privé  peut  donc  seule  motiver  la 
présence  de  la  partie  civile. 

Il  résulte  de  ces  textes  et  de  ces  observations  que 
l'admission  de  la  partie  civile  est  entièrement  su- 
bordonnée à  l'intérêt  qu'elle  apporte  aux  débats, 
c'est-à-dire  au  préjudice  qu'elle  a  souffert  par  Tef- 
fet  du  délit.  C'est  ce  préjudice  qui  lui  confère  son 
titre  et  qui  fonde  son  action. 

Ce  principe  posé,  il  importe  de  déterminer  quels 
doivent  être  le  caractère  et  les  éléments  de  ce  pré- 
/.  judice;  car  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  ici 
question  d'un  dommage  imaginaire  ou  qui  attein- 
drait indirectement  les  goûts^  les  affections  ou  les 
habitudes  d'une  personne.  Quand  il  s'agit  d'attri- 
buer une  action  en  justice,  de  déclarer  un  droit  à 
*  .  une  réparation,  il  faut  nécessairement  que  le  dom- 
*  mage  qui  fait  naître  ce  droit  et  cette  action  soit 
sérieux  et  appréciable.  *,, 

La  première  condition  est  que  le  dommage  soit 
personnel  à  celui  qui  veut  se  porter  partie  ciyUe»  En 
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eflfet,  Tart.  1"  du  Code  d;iiiât.  crim,  n'accorde  l'ac- 
tion civile  qu'à  celui  qui  a  soifferi  du  dommage ,  et 
l'art.  63  à  celui  qm  9e  prétend  personneHement  lésé. 
Ainsi,  celui  qui,  pour  se  porter  partie  civile,  n'al- 
léguerait que  l'intérêt  commun  qu'ont  tous  les 
membres  de  la  cité  à  la  répression  des  crimeSi  n« 
pourrait  être  admis,  car  les  citoyens  n'ont  pas 
d'action  pour  poursuivre  la  réparation  des  offenses 
qui  n'intéressent  que  la  société  en  général.  Il  de- 
vrait se  borner  à  dénoncer  le  fait  en  laissant  au 
ministère  public  le  soin  de  le  poursuivre. 

Mais  dans  quels  cas  le  dommage  doit-il  être  con« 
sidéré  oomnie  personnel?  La  personne  n'est-elle  pas 
atteinte  lorsque  la  famille  est  blessée?  L'interven- 
tion sera-t-elle  recevable  «  lorsque  l'injure,  suivant, 
les  expressions  de  Muyart  de  Youglans,  nous  a  été 
faite  dans  la  personne,  l'honneur  ou  les  biens  de 
nos  proches  ou  de  ceux  que  nous  avons  dans  notre 
puissance  (1)  »  ?  La  loi  romaine  et  notre  ancienne 
jurisprudence  admettaient  cet  intérêt  comme  une 
base  suffisante  de  l'action  civile.  Il  faut  distinguer 
aujourd'hui. 

L'action  est  recevable  à  l'égard  des  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  commis  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  sont  placées  sous  notre  puissance  ;  mais 
ce  n'est  point  à  raison  de  l'intérêt  indirect  que  nous 
pouvons  avoir  à  leur  réparation ,  ce  n'est  point 
parce  que  nous  nous  trouvons  lésés,  c'est  parce  que 
nous  exerçons  les  droits  de  la  personne  qui  a  été 

(1)  Lois  criiDi)  p»  589. 
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directement  blessée.  Le  père,  le  mari,  le  tuteur 
qui  portent  plainte  à  raison  de  l'injure  soufferte 
par  le  fils  mineur,  la  femme  ou  le  pupille,  n'agis- 
sent point  en  leur  nom  personnel ,  mais  au  nom 
de  ceux-ci;  ils  les  représentent  en v justice.  Les 
maîtres,  au  contraire ,  ne  représentent  point  leurs 
domestiques  et  préposés  ;  ceux-ci  ne  sont  point 
dans  leur  puissance  ;  ils  ne  pourraient  donc  rendre 
plainte  en  leur  nom  du  délit  dont  ils  auraient  sou(- 
^  fert  dans  l'exercice  même  de  leurs  fonctions,  à 
'  moins  que  ce  délit  ne  compromit  directement  leurs 
intérêts  (1). 

Mais ,  qqant  aux  crimes  et  délits  qui  ont  porté 
dommage  à  nos  proches,  nous  n'avons,  en  général, 
.aucune  action  pour  en  poursuivre  la  réparation. 
En  effet,  le  dommage  ne  frappe  ni  notre  personne 
ni  nos  biens  ;  il  n'ouvre  donc  aucun  droit  en  notre 
faveur,  et  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  réclamation.  L'art.  727  du  Cod.  civ. 
n'exige  point  que  l'héritier,  instruit  du  meurtre 
du  défunt ,  en  poursuive  la  punition  en  se  ren- 
dant partie  civile  ;  il  lui  impose  seulement  l'obli- 
gation de  dénoncer  le  crime  à  la  justice  (2). 

M.  Merlin  a  formulé  cette  règle  restrictive  avec 
une  extrême  précision  :  «  Pour  être  admis  à  rondixî 

*    .i**  t'I)  ^ï^f»  cass.  26  vendémiaire  an  J^  (Dev.  et  Car.,  lom.  II,  p.  8); 
^    V*      C  ^^Moiiin,  Ilép.,  v«  Plainte, §  3  ;  Bourguignon,  Jur,  des  Cod.  criml  sut 
l'art.  G3  ;  Carnot,  lom.  I,  p.  19  ;  Legraverend,  tom.  I,  p.  19G;1Iéi- 
«        gin.  tom.  1,  p.  256.  ,  .  * 

■  ,       (2)  ToulUir,  tom.  IV,  p.  116/  ^'  ■ .    . 
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plainte,  il  faut  avoir  un  intérêt  dlrcc^  et  iin  droit 
formé  de  constater  le  délit  lorsqu'il  existé  et  d'en 
poursuivre  la  réparation  civile  contre  le  délinquanj;. 
II  faut  avoir  un  intérêt  direct,  et  c'est  en  cela  que  la 
plainte  difTère  delà  simple  dénonciation.  Pour  dé- 
noncer un  crime  à  un  officier  public,  il  suffit  d'en 
avoir  connaissance  ;  mais  pour  s'en  constituer  l'ac- 
cusateur, non-seulement  ce  n'est  pas  assez  de  le 
connaître,  il  ne  sert  même  de  rien  d'avoir  à  la  pu- 
nition un  intérêt  éloigné  et  indirect  (1).  »  Il  ne 
faut  pas  confondre  toutefois  l'intérêt  moral  avec 
l'intérêt  indirect.  Un  homme  peut  être  lésé  dans 
sa  réputation  aussi  bien  que  dans  sa  personne  et 
ses  propriétés.  Son  droit  d'intervention  est  incon- 
testable s'il  est  certain  que  cette  lésion  morale  a 
été  le  résultat  d'un  crime  ou  d'un  délit,  car  le  pré- 
judice qu'elle  produit  est  non  moins  grave  et  peut 
être  parfaitement  apprécié. 

Il  faut,  en  second  lieu,  suivant  M.  Merlin,  que  la 
partie  ait  un  droit  actuel  à  la  réparation  du  délit. 
Car  l'action  dérive  de  la  lésion,  elle  ne  peut  donc 
naître  qu'avec  elle  ;  si  cette  lésion  est  incertaine, 
si  le  fait  qui  peut  vous  blesser  ultérieurement  ne 
vous  blesse  pas  actuellement,  la  partie  ne  peut  se 
constituer;  car  quel  serait  le  but  de  son  interven- 
tion et  de  quel  dommage  demanderait-elle  la  ré* 
paration?  d'un  dommage  à  venir  et  par  conséquent 
inappréciable  encore.  Mais  comment  le  constater 
et  comment  l'estimer?  M.  Merlin  a  établi  cette  se- 

(I)  Questions  de  droit,  v»  Question  dYlat,  $  1 . 
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conde  condition  à  l'admission  de  la  partie  civile 
avec  la  même  clarté  que  la  première  :  «Il  ne  suffit 
pas  que  le  délit  puisse  un  jour  vous  préjudicier 
pour  que  la  justice  reçoive  votre  plainte;  il  faut 
qu'il  vous  porte ,  dès  ce  moment  même,  un  préju- 
dice réel;  il  faut  que,  dès  aujourd'hui,  vous  en  res- 
sentiez les  funestes  effets  ;  il  faut,  en  un  mot,  que, 
dans  FinstaM précis  où  vous  en  parlez,  votre  fortune, 
votre  honneur,  votre  vie  en  aient  éprouvé  les  attein- 
tes. Sans  cela  de  quoi' vous  plaindriez-vous ,  si  ce 
n'est  d'une  vaine  terreur  ?Mais  la  justice  n'est  point 
faite  pour  s'occuper  de  vos  craintes  peut-être  puéri- 
les, ni  pour  suivre  l'impulsion  de  votre  inquiète 
prévoyance  :  en  un  mot ,  ce  ne  sont  pas  des  vi- 
sions, ce  sont  des  choses  qu'il  lui  faut  (1).  » 

On  doit  néanmoins  prévoir  une  objection.  L'ar- 
ticle 63  du  Code  d'inst.  crim.  porte  ces  mots: 
Toute  personne  qui  se  prétend  lésée...  Ne  pourrai t-oh 
pas  induire  de  ces  termes  qu'il  suffit  que  la  lésion 
soit  alléguée  pour  que  l'intervention  doive  être  ad- 
mise? Cette  induction  ne  serait  pas  fondée.  Il  im- 
porte d'abord  de  remarquer  que  l'art.  1"  du  tit.  V 
de  la  loi  du  16-29  septembre  1791  et  l'art.  9i  du 
Code  du  3  brumaire  an  iv  étaient  absolument 
conçus  dans  les  mêmes  termes  ;  c'est  la  reproduc- 
tion d'une  formule  consacrée  par  la  législation,  ce 
n'est  point  l'application  d'une  règle  nouvelle.  Or, 
à  côté  de  cette  formule,  la  législation  de  1791 

r    . 

(1)  Questions  de  droit,  Y"Qne?!ion  dVtat,  %\, 
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exigeait  que  le  dommage  eût  été  causé  par  le  délits 
Tart.  6  du  Code  de  brumaire  ne  donnait  Faction 
pivile  qu'à  ceux  qui  avaient  souffert  de  ce  dommage. 
Notre  Code  lui-même  n'accorde  également  l'action 
pn  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  qu'à 
ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  (art.  1").  Il  ne 
suffit  donc  pas  d'alléguer  une  lésion ,  il  faut  en 
préciser  la  nature  et  la  gravité  pour  que  le  droit 
soit  ouvert.  C'est  dans  ce  sens  que  l'expression  de 
la  loi  doit  être  entendue. 

La  prétention,  en  efifet,  c'est  la  demande.  Mais 
une  demande  n'est  recevable  qu'autant  que  la  par- 
tie a  capacité  pour  la  former.  Les  juges  doivent  exa- 
miner cette  capacité  avant  d'examiner  si  la  de- 
mande elle-même  est  fondée.  Il  faut  donc  que  le 
plaignant  qui  veut  se  constituer  partie  civile  fasse 
m  limine  litis,  nous  ne  dirons  pas  la  justification, 
mais  l'indication  précise  du  dommage  qu'il  a 
pprouvé.  C'est  là  le  titre  de  son  intervention,  c'est 
la  condition  de  son  action.  C'est  dans  le  débat  sans 
doute  qu'il  doit  trouver  la  preuve  de  la  responsa- 
bilité de  l'agent;  mais  avant  le  débat  il  sait  ce 
.qu'il  a  souffert,  il  sait  la  lésion  qu'il  a  éprouvée  ;  il 
peut  donc  en  préciser  la  nature,  en  définir  l'éten- 
due ;  il  ne  s'agit  pas  encore  de  l'imputer  au  pré- 
venu ,  il  s'agit  d'établir  le  fait  d'où  naît  le  droit. 
S'il  en  était  autrement,  il  suffirait  de  l'allégation 
la  plus  vaine,  il  suffirait  d'élever  une  prétention 
quelconque  à  des  dommages-intérêts  pour  motiver 
Vintervej^ion  d'une  partie  civile  dans  un  procès 


'^ 
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crimînel.Toute  pçrsonne^  quelque  étrangère  qu'elle 
fût  à  TafiFaire,  trouverait  cette'  voie  ouverte  à  son 
animosité  et  reprendrait  en  quelque  sorte 'sous 
cette  forme  nouvelle  l'ancienne  accusation  popu- 
laire. Vainement  le  prévenu  la  repousserait  en  ob- 
jectant son  défaut  (l'intérêt;  les  juges  ajournant 
l'examen  de  cette, fin  de  non-recevoir  à  la  fin  des 
débats,  la  partie  prendrait  place  au  procès  et  exer- 
cerait provisoirement  tous  les  droits  d'une  partie 
poursuivante ,  sauf  à  être  déclarée  incapable  d'in- 
tenter son  action  après  qu'elle  l'aurait  pleinement 
exercée.  Le  juge  doit  donc  procéder  à  un  double 
examen  :  au  seuil  de  la  procédure,  il  doit  examiner 
si  la  partie  est 'recevable  dans  son  intervention  ;  à 
l'issue  des  débats,  si  le  préjudice  qu'elle  a  prétendu 
avoir  souflert  lui  donne  droit  à  des  dommages- 
intérêts. 

Cette  distinction  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation.  Cette  Cour,  en  effet ,  dans  une  espèce 
où  l'irrégularité  de  l'intervention  d'une  partie  ci- 
vile était  présentée  comme  un  moyen  de  nullité, 
a  rejeté  le  pourvoi  :  «  attendu  que  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  en  accordant  par  ses  art.  63 
et  67,  en  suite  des  dispositions  des  art.  1,  2  et  3 
du  même  Code,  la  faculté  de  se  porter  partie  ci- 
vile à  ceux  qui  se  prétendraient  lésés  par  un  crime 
ou  par  un  délit,  sans  les  charges  qui  leur  sont  im- 
posées par  la  loi,  a,  par  cela  même,  laissé  aux 
tribunaux  saisis  de  l'action  publique  te  faculté 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'admettre  leur  igterven- 
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tion  (1).  »  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  reconnaît 
aux  juges  saisis  de  Faction  publique  le  pouvoir 
d'apprécier  la  régularité  de  l'intervention,  et  par 
conséquent  de  la  rejeter  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats, si  elle  ne  leur  paraît  pas  justifiée.  De  là  la 
nécessité  pour  la  partie  qui  se  constitue  d'indi- 
quer son  intérêt,  et  pour  les  juges  de  le  consta- 
ter m  limine  lilis. 

,  Mais  si  cet  intérêt  n'existait  pas  et  que  la  partie 
eût  été  néanmoins  admise  à  se  constituer,  cette 
intervention  irrégulière  entacherait-elle  le  juge- 
ment de  nullité?  La  Cour  de  cassation  a  résolu 
cette  question  négativement  :  «  attendu  que  l'ac- 
tion du  ministère  public  pour  la  poursuite  des 
crimes  et  l'action  civile  étant  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  le  défaut  d'intérêt  delà  partie  civile  ne 
peut  vicier  la  procédure  criminelle  dans  laquelle 
elle  est  intervenue  (2).  »  On  conçoit  que  la  juris- 
prudence, tout  en  posant  la  règle  qui  subordonne 
l'intervention  à  la  lésion,  ait  hésité  à  faire  dépen- 
dre la  validité  d'une  procédure  de  la  régularité  de 
cette  intervention  ;  car  la  séparation  des  deux  ac- 
tions étant  le  principe  g^éral  de  la  législation,  il 
semble  contradictoire  d'admettre  l'influence  de 
Tuhe  sur  l'autre.  Et  cependant  cette  influence, 
lious  l'avons  vu  précédemment,  est  un  fait  incon- 


(i)  Ârr.  cass.  19  juiHet  1832  (Journ.   du  droit  crim.,  tom.  IV, 
p.  167). 
(2)  Arr.  cass.  4  mars  iSoÔ  (Dev.  et  Car,,  tom.  IV,  p.  4(53). 
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testable.  Les  deux  autorités  ne  se  confondent  pas, 
maïs  elles  s'ap|)uient  l'nne  et  l'autre  ;  elles  demeu- 
rent séparées,  mais  elles  se  servent  mutuellement 
d'auxiliaires.  N'est-il  pas  évident  que  l'admission 
d'une  partie  civile  dans  un  procès  criminel  donne 
à  l'accusé  un  adversaire  de  plus,  et  l'adversaire  le 
plus  redoutable,  parce  qu'il  est  excité  par  des  pas- 
sions personnelles?  N'est-il  pas  évident  que  cette 
intervention  et  les  forces  qu'elle  apporte  à  l'accu- 
sation peuvent  avoir  pour  résultat  une  condam- 
nation jusque-là  incertaine?  Et  comment  dénier 
dès  lors  à  l'accusé  le  double  droit  de  repousser  m 
limine  litîs  une  irrégulière  intervention  et  de  con- 
tester après  le  jugement  la  légitimité  d'une  inter- 
vention admise  malgré  ses  réclamations?  Ne  suf- 
fit-il pas  qu'il  ait  été  contiaint  de  lutter  contre  un 
adversaire  que  la  loi  ne  lui  donnait  pas,  que  le 
débat  ait  été  vicié  par  le  concours  d'un  élément 
étranger,  pour  qu'il  ait  lieu  de  se  plaindre?  La  loi, 
à  la  vérité,  ne  prononce  point  de  nullité;  mais  elle 
n'en  prononce  pas  davantage  dans  les  cas  où  les 
formes  les  plus  essentielles  à  la  défense  ont  été  en-^ 
freintes ,  et  la  jurisprudence  n'a  point  hésité  à 
suppléer  cette  peine.  Or,  quelle  forme  intéresse 
à  un  plus  haut  degré  l'accusé  que  l'admission  au 
débat  d'une  pa^-tie  qui  vient  lutter  contre  sa  dé-» 
fense?  quelle  est  la  garantie  dont  l'omission  lui 
apporte  plus  de  péril?  Ne  pourrait-on  pas  admettre 
que  lorsque  Fintérêt  de  la  partie  a  été  contesté  S 
l'audience,  la  décision  qui  statue  sur  cet  incident 
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peut  être  attaquée  et  devenir  un  moyen  de  nul- 
lité? 

Maintenant,  et  pour  résumer  toute  cette  dis- 
cussion, nous  poserons  donc  en  principe  que  nul 
ne  peut  être  admis  à  se  porter  partie  civile  :  1"  s'il 
n'a  pas  été  personnellement  lésé  par  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention;  2*  si  la  lésion  qu'il 
a  éprouvée  ne  lui  confère  pas  un  intérêt  direct  et 
un  droit  actuel  à  une  réparation.  Telle  est  la  base 
de  Faction,  la  condition  nécessaire  de  son  exis- 
tence. 

Mais,  à  côté  de  cette  condition  légale,  il  ne  faut 
pas  omettre  de  mentionner  la  capacité  personnelle 
dont  la  partie  doit  en  même  temps  justifier. 

L'action  civile ,  en  effet ,  quelle  que  soit  la  juri- 
diction devant  laquelle  elle  est  portée ,  conserve  sa 
nature  intrinsèque  ;  elle  est  donc  soumise ,  comme 
toute  autre  action  civile,  aux  règles  communes  du 
droit  ;  il  faut  donc  que  la  partie  qui  l'exerce  ait  la 
jouissance  de  ses  droits ,  et  par  conséquent  la  ca- 
pacité d'ester  en  justice. 

Cette  capacité  ne  peut  être  contestée  qu'à  l'égard 
àes  femmes  mariées  y  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
étrangers. 

Les  femmes  mariées  avaient,  dans  la  loi  romaine, 
le  droit  de  porter  une  accusation  même  publique 
dans  les  causes  qui  les  touchaient  personnelle- 
ment :  Certîs  ex  causis  concessa  est  mulieribus  publica 
acctisatio  :  veluti  si  morlem  exsequantur  eorum  earum-- 
que  y  in  quos  ex  lege  teslimonium  publicum  invUœ  non 
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dieunt  (1).  Dans  notre  ancien  droit,  les  coutumes 
étaient  partagées  sur  ce  point  :  les  unes  recou- 
naissaient  à  la  femme  mariée  la  faculté  de  porter 
plainte  sans  être  autorisée;  les  autres  restrei- 
gnaient cette  faculté  au  cas  où  l'injure  était  atroce. 
Cependant,  dans  les  derniers  temps,  le  principe 
qui  exigeait  l'autorisation  du  mari,  avait,  en  gé- 
néral, prévalu  (2). 

Le  Code  civil  a  suivi  cette  jurisprudence.  Aux 
termes  de  l'art.  215 ,  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  et 
l'art.  216  ne  fait  d'exception  que  pour  le  cas  où 
elle  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  po- 
lice. La  loi  a  donc  cru  nécessaire  de  déclarer  que, 
prévenue  ou  accusée ,  la  femme  mariée  n'a  besoin 
pour  se  défendre  d'aucune  autorisation.  Cette  ex- 
ception ne  fait  que  prouver  le  sens  absolu  de  la 
règle.  La  femme  mariée  peut  porter  plainte ,  car 
la  plainte  non  suivie  de  la  constitution  n'est 
qu'une  simple  dénonciation  ;  mais  elle  ne  peut  ^e 
porter  partie  civile,  dans  une  affaire  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police ,  sans  être  autorisée. 
La  nécessité  de  cette  autorisation  s'explique  facile- 
ment. La  partie  civile  assume  une  grave  responsa- 
bilité, celle  des  frais  et  des  dommages-intérêts; elle 
s'oblige  donc  en  se  constituant;  l'intervention  du 
mari  est  donc  nécessaire.  Les  art.  219,  221  et  222 

(1)  L.  2  Dig.,  De  accusationibus. 

(2)  Jousse,  tom.  UI,  p.  46. 
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ont  prévu  les  cas  où  l'autorisation  du  mari  peut 
être  suppléée  par  celle  du  juge. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  règle 
dans  une  espèce  où  une  femme  mariée  avait ,  sans 
être  autorisée,  rendu  plainte  devant  le  tribunal 
de  police ,  pour  injures.  Le  tribunal  avait ,  non- 
obstant cette  fin  de  non-recevoir,  passé  outre  au 
jugement.  Mais ,  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, l'annulation  a  été  prononcée  :  «  attendu  que 
la  disposition  générale  de  l'art.  215  du  Code  civil 
n'est  restreinte  que  par  la  seule  exception  portée 
dans  l'art.  216,  dans  le  cas  où  la  femme  est  pour- 
suivie en  matière  criminelle  ou  de  police  ;  et  que, 
toutes  les  fois  que  les. femmes  mariées  exercent 
une  action ,  elles  ont  besoin  de  l'autorisation  de 
leur  mari;  que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse 
exerçait  elle-même  une  action  en  matière  de  police, 
et  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  se  conformer 
au  vœu  de  l'art.  215  (1).  » 

Les  mineurs  ne  pouvaient,  dans  le  droit  romain, 
poursuivre;  seuls  et  sans  leur  tuteur,-  l'offense  qui 
leur  était  faîte  :  Omnirio  debere  et  agentibus  et  putsalis 
in  criminalibus  causis  mînoribus  viginti  quinque  annis 
adesse-iétores  vel  curatàres{2) .  Cette  assistance  était 
nécessaire  lors  même  qu'ils  poursuivaient  le  meur- 
trier dë'leur  père  :  Pupillis  ex  coûsilio  tutorum  potris 
mortem,  item^pupillœ  avisui  mortem  exsequi  concessum 

(i)  Arr.  cass.  30  juin  1808  (BuU.,  u»  138,  p.  299). 
(2)  L.  4  C,  De  auctor.  prycsl. 
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est  (1).  Dans  notre  ancien  droit,  au  contraire, les 
mineurs  pouvaient  intenter  une  poursuite  crimi- 
nelle sans  aucune  assistance  :  plusieurs  coutumes 
avaient  m^me  à  cet  égard  un  texte  formel  (2).  Ce- 
pendant Julius  Clarus  ajoute  que  les  praticiens, 
pour  prévenir  toute  difficulté,  doivent  faire  inter- 
venir le  consentement  du  père  ',  et  que  cette  précau- 
tion ,  quoique  surabondante ,  ne  peut  pas  nuire  (3). 
Dans  notre  droit  actuel,  les  mineurs  sont  repré- 
sentés par  le  père  ou  par  le  tuteur  dans  toutes  les 
actions  civiles  (i)  ;  ils  ne  pourraient  donc  se  con- 
stituer parties  civiles;  mais  l'émancipation,  soit 
qu'elle  dérive  du  mariage  ou  d'une  déclaration 
spéciale ,  leur  communique  cette  capacité  (5). 

Les  individus  frappés  de  mort  civile  ne  peuvent 
procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  deman- 
dant, que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un 
curateur  spécial  (6)  ;  ils  sont  donc  non  recevables 
à  former  Faction  civile.  Les  interdits  sont  assimilés 
aux  mineurs  (7) ,  et  dès  lors  la  même  incapacité 
les  saisit.  Les  condamnés  aux  peines  afflictives  et 
infamantes  temporaires  sont  placés,  pendant  la 
durée  de  leur  peine,  en  état  d'interdiction  lé- 

(1)  L.  2  Dig.,  De  accus. — L.  ÎC,  Qui  leg.  pers.  in  jud. 

(2)  Coutumes  deBerri,  lit.  I,  art.  11  ;  deBourbonnals/^rt.  16d;  de 
la  Marche,  art.  344.  *  '    - 

(3)  Quaest.  14,num.  5. 

•    (4)  C.  civ.,  art.  389,  450. 

(5)  C.  civ.,  art.  476,  481,482. 

(6)  C.  civ.,  art.  2S. 

(7)  G.  civ.,  art.  509. 
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gale  (1)  ;  ils  sont  donc  également  incapables.  Les 
uns  et  les  autres  peuvent  dénoncer  à  la  justice  le 
délit  qui  les  a  lésés  ;  ils  peuvent  se  plaindre  (2)  ; 
ils  ne  peuvent  se  constituer  parties. 

Les  étrangers  sont  recevables  à  se  porter  par- 
ties civiles,  mais  leur  action  peut  être  subordonnée 
à  la  condition  judicatum  solvi.  Dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  cette  formalité  était  rigoureusement 
appliquée.  Aucune  loi  ne  l'avait  prescrite;  mais 
les  juges  la  considéraient  comme  une  règle  géné- 
rale et  constante.  Rousseaud  de  Lacombe  enseigne 
que  :  t  lorsqu'un  étranger  rend  plaAte  et  se  rend 
partie  civile,  l'accusé  est  en  droit  de  demander  qu'il 
soit  tenu  de  donner  caution  jtii/tcaium  solvi  dès  Fin- 
stant  de  la  plainte  (3).  »  Et  il  cite  deux  arrêts  de 
la  tournelle  criminelle  du  parlement  de  Paris  des 
10  février  et  25  mai  1742  qui  ont  formellement 
sanctionné  ce  principe.  Tous  les  anciens  auteurs 
Tont  énoncé  sans  contestation  (&).  Serpillon  en 
explique  le  motif  :  «  On  oblige  les  étrangers  à  don- 
ner caution,  parce  qu'avec  eux  il  n'y  a  aucune  sû- 
reté ni  dans  leurs  biens  ni  dans  leur  personne 
pour  le  recouvrement  des  adjudications  que  l'on 
pourrait  obtenir  contre  eux  (5).  t  Baquet  ajoute 


(1)  C.  pén.,  art.  29. 

(2)  Arr.  cass.  6  nov.  1817.  BaU.,  n°  108. 

(3)  Matières  crim.»  p.  164. 

(4)  Jousse,  Traité  de  just.  crim.,  tom.  UI,  p,  91  ;  Ferrières,  In- 
stitutes,  liv.  IV,  lit.  H,  S  2. 

(5)  Gode  crim.,  ton.  i,  p.  393. 
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que  si  cette  garantie  n'est  prise  qu'à  l'égard  du 
demandeur,  c'est  que  celui-là  seul  introduit  volon- 
tairement son  action  :  Actor  voluntariè  agil^  i^eusau- 
tem  ex  necessitate  se  défendit  (  1  ) . 

Notre  législation  s'est  bornée  à  recueillir  celle 
règle  avec  la  plus  fidèle  exactitude.  L'art.  16  du 
Code  civ.  est  ainsi  conçu  :  «  En  toutes, matières, 
autres  que  celles  de  commerce ,  l'étranger  qui  sera 
demandeur  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le 
paiement  des  frais  et  des  dommages-intérêts  ré- 
sultant du  prcTcès ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en 
France  des  ilbmeubles  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  ce  paiement.  »  Les  art.  166  et  167  du  Code 
de  proc.  civ.  ajoutent  :  «  Art.  166.  Tous  étrangers, 
demandeurs  principaux  ou  intervenants,  seront 
tenus,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute  ex- 
ception ,  de  fournir  caution,  de  payer  les  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  con- 
damnés.—  Art.  167.  Le  jugement  qui  ordonnera 
la  caution  fixera  la  somme  jusqu'à  la  concurrence 
de  laquelle  elle  sera  fournie  :  le  demandeur  qui 
consignera  cette  somme,  ou  qui  justifiera  que  ses 
immeubles  situés  en  France  sont  suffisants  pour 
en  répondre ,  sera  dispensé  de  fournir  caution.  » 

Ces  dispositions,  placées  dans  la  loi  civile,  s'ap- 
pliquent-elles aux  matières  criminelles?  11  n'est 
pas  permis  d'en  douter,  puisque  c'est  dans  les  ma- 
tières criminelles  qu'elles  semblent  être  nées, 
puisque  la  raison  de  leur  explication  redouble  d'é- 

(1)  Traité  du  droit  d'aubaine,  part.  2,  ch.  16,  n,  ÎJ. 
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nèrgie  quand  c'est  un  accusé  qui  les  invoque, 
enfin,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  restriction.  La 
Cour  de  cassation  a  reconnu  ce  point  dans  les 
termes  les  plus  formels  en  cassant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  avait  établi  à  cet  égard  une 
distinction.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont:  «  qu'il 
est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1**  qu'É- 
phraïm  Nanmann,  qui  a  traduit  Damour  et  sa 
femme  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
comme  complices  de  la  soustraction  frauduleuse 
imputée  à  la  veuve  de  Frédéric  Nanmann,  est 
étranger;  2**  qu'^l  n*est  propriétaire  d'aucun  im- 
meuble en  France  ;  qu'ainsi ,  en  le  dispensant  de 
donner  la  caution  demandée  par  Damour  et  sa 
femme ,  l'arrêt  attaqué  €  évidemment  contrevenu 
à  l'art.  16  du  Code  civ.  qui  embrasse  toutes  les 
matières  et  qui,  en  exceptant  de  sa  disposition  cel- 
les de  commerce,  n'a  fait  que  confirmer  la  règle 
générale  établie  à  l'égard  des  autres  ;  qu'en  cel* 
cet  article  n'a  fait  d'ailleurs  qu'ériger  en  loi  la 
jurisprudence  des  anciennes  cours  et  tribunaux , 
attestée  par  tous  les  auteurs,  et  qui ,  pour  la  cau- 
tion judicaium  solvi,  ne  faisait  aucune  distinction 
entre  les  affaires  civiles  et  les  criminelles  lorsqu'el- 
les étaient  poursuivies  par  les  partie  civiles  (1).  » 
Le  plaignant  étranger  est-il  encore  tenu  à  cau- 
tion si  le  prévenu  est  lui-même  étranger?  Cettç 
question  n'était  pas  douteuse  dans  notre  ancien 

(1)  Arr.  cass.  3  février  18U  (Bull.,  n<»  12,  p.  2i)  ;  12  janvier  1846 
(Gaz.  des  trib.  du13). 


droit  :  Tarrét  du  parlement  de  Paris  du  10  février 
17A2  avait  décidé,  dans  cette  espèce  même,  que  le 
demandeur  devait  également  fournir  caution.  Et 
Serpillon,  après  avoir  formulé  Tobligation  qui  pèse, 
en  général ,  sur  l'étranger  demandeur ,  ajoute  : 
•  Ce  qui  a  même  lieu  entre  deux  étrangers  qui 
plaident  en  France.  La  raison  est  que  ces  étran- 
gers n'auraient  pas  plus  de  moyens  de  se  faire 
payer  et  d'exercer  des  contraintes  l'un  contre  l'au- 
tre qu'un  Français  qui  aurait  obtenu  des  adjudi* 
cations  contre  eux  (1).  •  Dans  notre  droit  nouveau, 
cette  question  a  donné  lieu  à  un^  controverse  qui 
n'est  pas  encore  fermée. 

On  a  prétendu,  d'une  part,  que  les  art.  16  du 
Code  civ.  et  166  du  Code  de  proc.  ne  font  aucune 
distinction  entre  le  défendeur  étranger  ou  français, 
que  la  même  protection  leur  est  donc  assurée  ;  que 
l'étranger,  traduit  devant  nos  tribunaux,  a  droit, 
en  effet,  à  toutes  les  garanties  légales  acquises  à 
tous  les  justiciables  ;  que  si  la  garantie  de  la  cau- 
tion lui  était  déniée ,  il  ne  pourrait  obtenir  l'exé- 
cution du  jugement ,  ni  en  France  où  son  ad- 
versaire lui  échapperait  par  le  fait,  ni  en  pays 
étranger  où  les  jugements  des  tribunaux  français 
sont  sans  effet;  que  la  justice  française  serait  donc 
intervenue  dans  un  débat  pour  réhdre  un  juge- 
ment sans  puissance;  qu'il  est  de  sa  dignité  de 
n'exercer  qu'une  autorité  efficace  et  de  ne  rendre 
que  des  jugements  suivis  d'effet;  que  la  charge  de 

{i)  Code  crim.,  tom.  1,  p.  393. 
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fournir  caution  est  la  condition  de  l'action  de  tout 
étranger ,  ui\e  précaution  contre  l'extranéité ,  une 
garantie  de  justice ,  et  que  le  droit  d'exiger  ce  cau- 
tionnement est,  d'un  autre  côté,  un  privilège  de 
la  défense,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défen- 
deur, une  immunité  de  la  justice  française ,  quelle 
que  soit  la  personne  qui  en  réclame  le  bénéfice. 
La  plupart  des  auteurs  modernes^  Merlin  (1),  Le- 
graverend  (2) ,  Carnot  (â) ,  Bourguignon  (4) ,  ont 
adopté  cette  opinion  (5), 

On  a  soutenu,  d'un  autre  côté,  que  la  garantie 
de  la  caution  a  un  caractère  purement  privé,  puis- 
qu'il n'appartient,  aux  termes  de  l'art.  166,  qu'au 
défendeur  de  la  requérir ,  puisque  les  tribunaux 
ne  sont  point  autorisés  à  l'ordonner  d'office; 
qu'ainsi  la  dignité  des  juges  n'est  point  intéressée 
à  cette  mesure ,  puisqu'elle  ne  saurait  dépendre  du 
fait  d'une  partie  qui  peut  à  son  gré  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi  ou  le  rejeter;  que  l'établissement 
de  la  caution  est  une  institution  de  droit  civil  dont 
le  bienfait  appartient  exclusivement  aux  Français 
ou  aux  étrangers  admis  à  l'exercice  des  droits  ci- 
vils; qu'en  eflet,  l'art.  16  est  placé  dans  le  chapitre 

(1)  Eép.,  v°  CdiiMion,  7udicatum  solvi,  §  1. 

(2)  Législ.  crim.,lom.  I,  p.  208. 

(3)  De  rinst.  crim.,  lom.  I,  p.  305. 

(4)  Jurisp.  des  Cod.  crim.,  lom.  I,  p.  17S. 

(5)  Voy.  aussi  dans  ce  sens  MalleviUe,  Analyse  rais.^  tom.  1,  p.  33  ; 
Boncenne,  Théorie  de  la  proc.y  tom.  HI,  p.  184;  Démangeât,  De  la 
coni,  eiv.  des  étrangers,  p.  399.-- Arr.  Paris,  28  mars  1832  et  30juiU. 
1834  (Dev.  etCar.,  1832,  2,  388,  et  1834,  2, 152), 
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de  la  jouissance  des  droits  civils;  que  la  loi  a  voulu 
compenser  l'inégalité  existante  entre  le  Français 
défendeur  et  l'étranger  qui  peut  trouver  hors  de 
France  un  refuge  facile  contre  les  condamnations 
qu'il  aurait  encourues;  que  la  même  raison  n'existe 
plus  entre  deux  étrangers  placés  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre  dans  des  conditions  semblables  ;  enfin  que 
la  faveur  de  la  défense  ne  saurait  être  invoquée 
lorsqu'il  s'agit  d'un  prévenu  poursuivi  pour  un  dé- 
lit et  contre  lequel  l'action  civile  n'est  qu'acces- 
soire. C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  Cour  de 
cassation  s'est  prononcée  par  un  arrêt  portant: 
«  que  la  caution  jtidicatum  solvi  est  un  privilège  de 
nationalité  dont  le  bénéfice  appartient  exclusive- 
ment, soit  aux  Français,  soit  aux  étrangers  admis 
à  l'exercice  des  droits  civils;  qu'il  ressort  de  la 
discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  cette  dispo- 
sition légale  et  de  son  insertion  dans  le  chapitre 
du  Code  intitulé  :  De  la  jouissance  des  droits  dpils , 
qu'elle  a  eu  pour  unique  objet  de  prémunir  le  jus- 
ticiable français  présumé ,  à  raison  des  liens  qui 
l'attachent  au  territoire ,  offrir  des  garanties  per- 
sonnelles et  locales  de  solvabilité,  contre  le  préju- 
dice éventuel  résultant  de  l'absence  de  ces  garan- 
ties de  la  part  de  l'étranger  demandeur  ;  que  cette 
précaution  de  la  loi  en  faveur  de  celle  des  deux 
parties  exposée ,  par  l'action  de  sa  partie  adverse, 
aux  chances  d'une  lutte  inégale,  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  où  deux  étrangers ,  plaidant  entre 
eux,  se  trouvent  placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre 
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flans  des  conditions  toutes  semblablei&>;  qu'appli- 
quer à  ce  cas  l'art.  16  du  Cod.  cîv.,  ce  serait,  au 
lieu  de  compenser ,  comme  l'a  voulu  cet  article  ^ 
rinégalité  des  positions  existant  entre  le  défen- 
deur et  le  demandeur,  créer  au  profit  du  premier 
une  inégalité  qui  n'existe  pas,  en  lui  attribuant 
une  sûreté  qu'il  ne  présente  pas  lui-même  (1).  » . 

Entre  ces  deux  sylStèmes  qui  s'appuient  l'un  et 
l'autre,  on  ne  peut  le  méconnaître,  sur  des  consi- 
dérations gra^ves,  il  faut  rechercher  celui  qui  se 
rapproche  le  plus  des  textes  de  nos  Codes  et  des 
règles  générales  du  droit. 

Il  est  ïi  remarquer,  en  premier  lieu,  que  la  dis- 
position de  l'art.  16  du  Codeciv.  est  générale  :  «  En 
toutes  matières,  l'étranger  qui  sera  demandeur...» 
Elle  s'étend  à  tous  les  procès  où  le  demandeur  est 
un  étranger  ;  elle  ne  distingue  point,  elle  ne  fait 
aucune  restriction.  On  peut  donc  de  ces  termes 
absolus  tirer  cette  première  induction  que  la  loi, 
en  ne  distinguant  pas,  semble  avoir  voulu  imposer 
la  même  condition  à  tous  les  étrangers  deman- 
deurs, quelle  que  fût  la  qualité  de  la  personne  at- 
taquée. Car  pourquoi  restreindre  un  texte  qui  ne 
comporte  par  lui-même  aucune  restriction  ?  Pour- 
quoi distinguer  entre  le  défendeur  français  et  le 
défendeur  étranger,  quand- la  loi  s'étend  générale- 

(1)  Arr.  cass.  15  avril  1842  (Dev.  et  Car.,  42,  1,  479).  Voy.  aussi, 
dans  lé  même  sens,  Pigeau,  Proc,  civ.,  tom.  I,  p.  159;  Duranton, 
tom.  I,  n*»  166  ;  arr.  Orléans,  26  juin  1828  (Sir.,  28,2,  193),  et  Pau, 
3  déc.  1836  (Sir.,  1837,  2,  363). 
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mentarimct  à  l'autre?  On  objecte  querarl.iCest 
placé  dans  le  chapitre  de  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils ,  et  que  les  droits  civils  n'appartenant  qu'aux 
Français  et  aux  étrangers  admis  à  établir  leur  do- 
micile en  France ,  il  en  résulte  que  cet  article  sem- 
ble contenir  un  privilège  exclusif  pour  eux.  Mais 
cçtte. argumentation,  puisée  dans  une  rubrique, ne 
peutsoutenir  un  examen  sérieux;  en  effet,  l'art.  11, 
qui  règle  la  condition  civile  des  étrangers,  est  placé 
sous  la  même  rubrique,  et  d'ailleurs  Fart.  16  éta- 
blit plutôt  une  sorte  d'incapacité  à  la  charge  de 
l'étranger  demandeur  qu'un  droit  civil  au  profit 
du  Français  défendeur. 

Cela  posé,  quelle  a  dû  être  la  pensée  du  législa- 
teur, lorsqu'il  a  prescrit  ainsi  d'une  manière  géné- 
rale cette  faculté  de  demander  caution  des  étran- 
gers? En  recherchant  ses  motifs  dans  les  motifs 
originaires  de  cette  institution  et  dans  les  rapports 
naturels  des  choses,  on  doit  supposer  qu'il  a  voulu, 
d'une  part ,  protéger  la  défense  en  préservant  ses 
intérêts,  en  édifiant,  ppur  ainsi  dire,  une  garantie 
de  justice,  et,  d'une  autre  part,  assurer  aux  tribu- 
naux, dans  l'intérêt  de  leur  puissance  et  de  leur 
dignité,  la  pleine  exécution  de  leurs  sentences. 

La  caution  imposée  aux  étrangers  demandeurs 
est  une  garantie  de  justice,  car  l'attaque  ne  doit 
être  permise  qu'à' la  condition  que  la  défense  soit 
assurée,  et  les  tribunaux  ne  doivent  prêter  leur  au- 
torité à  l'une  des  parties  qu'en  réservant  à  l'autre 
la  même  protection.  Or,  le  cautionnement  a  pré- 
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Gisement  pour  objet,  en  permettant  aux  demandes 
sérieuses  de  se  produire ,  de  protéger  les  personnes 
contre  lesquelles  elles  sont  dirigées  contre  toutes 
les  poursuites  imprudentes  et  légères  qu'un  étran* 
ger,  en  se  couvrant  de^son  irresponsabilité,  pour*^ 
rait  intenter.  Cette  mesure  s'applique  donc ,  noo 
point  à  une  seule  classe  de  procès,  mais  à  tous; 
elle  doit  donc  étendre  sa  protection  à  tous  les  dé- 
fendeurs, car  vis-à-vis  de  tous  la  raison  de  soa 
application  est  la  même.  Comment,  en  efifet,  pour- 
rait-elle être  considérée  comme  un  privilège  spé- 
cial aune  catégorie  de  justiciables  ?  Si  elle  a  pour 
fondement  un  principe  de  justice,  comment  ex- 
clure de  son  bénéfice  les  étrangers?  Est-ce  que  les 
règles  du  droit  doivent  connaître  les  distinctions 
de  nationalité  et  varier  suivant  la  qualité  des  par- 
ties? Est-ce  que,  lorsque  nos  tribunaux  sont  ré- 
gulièrement saisis ,  les  étrangers  ne  doivent  pas  y 
trouver  les  mêmes  garanties  que  les  Français? 

En  second  lieu,  la  caution  ayant  pour  but  d'as- 
surer l'exécution  des  jugements,  il  importe  aux 
tribunaux  eux-mêmes ,  dans  l'intérêt  de  leur  pro- 
pre dignité,  que  les  étrangers  demandeurs  y  puis- 
sent être  astreints  dans  tous  les  cas  ;  car  comment 
comprendre  que  des  juges  puissent  procéder  à 
l'examen  d'une  aflfaire  avec  la  certitude  que  leur 
sentence  demeurera  vaine  et  illusoire  ?  Gomment 
admettre  dans  la  loi  même  l'hypothèse  d'un  arrêt 
nécessairement  privé  d'eflfet?  On  objecte  qu'aux 
termes  de  l'art.  166  du  Cod.  de  proc,  civ.  la  eau- 
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lion  n'est  exigée  xjue  si  le  défendeur  le  requiert  avant 
toute  exception;  d'où  Ton  infère  que  la  mesure  a  un 
caractère  purement  privé,  puisque  les  tribunaux 
ne  sont  pas  autorisés  à  la  prendre  d'office.  Cette 
conséquence  semble  trop  absolue.  La  loi  a  laissé 
au  défendeur  l'appréciation  des  cas  où  il  peut  y 
avoir  lieu  d'exiger  la  caution;  c'est  lui,  en  effet, 
qui  doit  le  mieux  connaître  la  position  du  deman- 
deur et  ses  ressources  ;  c'est  lui  qui  est  le  plus  inté- 
ressé à  sa  solvabilité.  C'est  donc  à  lui  que  devait 
appartenir  l'initiative  de  l'exception.  Mais  suit-il 
de  là  que  les  juges  n'aient  plus  d'intérêt  à  rendre 
des  jugements  sérieux  et  exécutoires?  Suit-il  de  là 
que,  dans  le  cas  d'insolvabilité ,  leur  dignité  ne 
commande  pas,  aussi  bien  que  l'intérêt  du  défen- 
deur, la  garantie  d'une  caution?  La  mesure  de 
protection  établie  par  la  loi  est  mise  à  la  disposi- 
tion de  la  partie  qui  a  l'intérêt  le  plus  direct  à  s'en 
servir  ;  mais  elle  est  destinée ,  même  entre  ses 
mains,  à  défendre  tous  les  droits  et  même  les 
droits  de  la  justice. 

On  allègue  qu'entre  l'étranger  demandeur  et  le 
Français  défendeur  les  positions  sont  inégales  et 
que  la  sanction  a  pour  but  de  niveler  cette  inéga- 
lité,, tandis  qu'entre  deux  étrangers  la  position 
étant  la  même,  la  caution  pèserait  sur  un  seul  au 
bénéfice  de  l'autre.  Il  faut  admettre,  pour  arriver 
à  cette  conséquence,  une  hypothèse  où  les  deux 
^  parties  soient  dans  une  position  identique,  égale- 
ment dénuées  sur  le  sol  français  de  tous  moyens 
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de  solvabilité.  Or  cette  hypothèse  ne  se  présentera 
jamais.  La  demande,  par  cela  seul  qu'elle  inter- 
nent ,  suppose  quelques  garanties  cjiez  le  défen- 
deur ,  car  si  ces  garanties  n'existaient  pas,  quel 
serait  son  intérêt?  Ensuite  la  situation  des  deux 
parties  n'est  pas  la  même  :  le  demandeur,  s'il  ne 
fournit  pas  caution,  ne  court  aucun  risque  ;  il  choi- 
sit la  juridiction ,  il  forme  son  action  quand  il  le 
veut,  il  prend  ses  précautions.  11  n'en  eist  pas  ainsi 
du  défendeur;  il  faut  qu'il  suive  son  adversaire, 
qu'il  lui  réponde  immédiatement  et  qu'il  se  justi- 
fie. On  comprend  donc  que  l'on  exige  de  l'une  des 
parties  une  garantie  que  l'on  n'exige  pas  de  l'autre, 
lors  même  qu'elles  sont  l'une  et  l'autre  étrangères. 
Enfin ,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  d'une 
poursuite  criminelle,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que 
nous  devons  ici  nous  placer,  il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  les  deux  parties  soient  sur  la  même  ligne  ; 
car  si  le  fait  incriminé  est  qualifié  délit  et  emporte 
peine  d'emprisonnement,  le  défendeur  est  obligé 
de  garder  prison  ou  de  donner  caution;  si  le  fait 
est  qualifié  crime ,  il  est  nécessairement  détenu. 
La  garantie  du  demandeur  est  donc  complète; 
pourquoi  donc  le  prévenu  n'en  aurait-il  aucune 
de  son  côté  contre  une  poursuite  téméraire?  pour- 
quoi, par  cela  seul  qu'il  est  étranger,  demeurerait- 
îl  nécessairement  exposé  à  subir  toutes  les  consé- 
quences d'une  plainte  calomnieuse  de  la  part  d'une 
partie  civile  contre  laquelle  il  n'aurait  aucun  re- 
cours? L'accusation  ne  peut  être  ouverte  à  cette 
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partie  qu'à  la  condition  que  la  défense  sera  en- 
tière. Or  que  serait  une  défense  qui  ne  pourrait, 
en  cas  d'accusation  mensongère,  obtenir  de&  dom- 
mages-intérêts ? 

Nous  terminerons  cette  matière  en  rappelant 
deux  points  importants  :  le  premier,  c'est  que  l'é- 
tranger qui  se  porte  partie  civile  est  tenu,  comme 
toute  autre  partie ,  de  consigner,  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
les  frais  (1)  :  cette  consignation  diffère  essentiel- 
lement de  la  caution  judicaium  solvi,  et  ces  deux 
formalités  ne  peuvent  se  confondre.  Le  deuxième 
point,  c'est  que  l'étranger  demandeur  cesse  d'être 
passible  de  ce  cautionnement,  lorsque,  par  une  con- 
vention diplomatique,  les  Français  en  sont  dispensés 
dans  le  pays  auquel  il  appartient  C'est  ainsi  que 
Vajrt.  2  du  traité  du  âl  décembre  1828  établit  cette 
réciprocité  entre  la  France  et  la  Suisse  (2). 

S  m. 

Reprenons  successivement  chacun  des  principes 
qui  viennent  d'être  posés  sur  la  capacité  des  par- 
ties ciyiles  et  suivons-en  l'application  dans  diffé- 
rentes espèjces. 

I^e  premier  de  ces  principes  est  qu'il  n'y  a  lieu 
à  l'action  «civî/e  devcmt  leg  tribunaux  répressifs  qu'au- 

(1)  Pécret  18  juin  18ii,  art.  157;  Cod.  inst.  crim.,art.  368. 

(2)  Voy.  aussi  Fart.  14  du  traité  du  4  vendém.  an  12;  et  arr.  Col- 
mar,  28  mars  1810  (Sir.,  10,  2,  288). 
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tant  que  le  dommage  prend  sa  source  dans  un  fait  (juitr- 
lijié  crime  et  délit. 

Cette  règle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence 
dans  plusieurs  espèces.  Un  individu,  après  la  rup- 
ture d'un  projet  de  mariage,  avait  été  cité  en  po-- 
lice  correctionnelle  pour  rétention  frauduleuse  d'ef- 
fets mobiliers,  et  la  partie  civile  formait  en  même 
temps  une  demande  en  dommages-intérêts.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  :  «que  le  fait  de  rétention 
imputé  n'offrait  aucun  caractère  de  délit  ;  qu'il  sui- 
vait du  système  adopté  par  les  premiers  juges  une 
conftision  du  dol  civil  et  du  dol  criminel,  essen- 
ti^ement  distincts,  et  une  instruction  par  la  voie 
correctionnelle  de  la  preuve  par  témoinç^  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes ,  et  ce  en  contravention 
aux  principes  généraux  du  droit  (l).)  L'arrêt  déclare 
en  conséquence  que  l'action  civile  n'était  pas  rece- 
vable  devant  là  juridiction  correctionnelle.  Dans 
une  autre  espèce ,  un  individu  étant  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  de  police  pour  avoir  exposé  des  den- 
rées en  vente  dans  un  autre  lieu  que  sur  le  marché, 
les  adjudicataires  des  droits  de  place  intervinrent 
et  prétendirent  joindre  à  l'action  publique  leur  ac- 
tion civile  en  réparation  du  dommage  qu'ils  soute- 
naient avoir  éprouvé  par  la  privation  des  droits 
qni  leur  étaient  dus.  La  Cour  de  cassation  a  écarté 
cette  prétention  par  les  motifs  :  «  que  les  tribu- 
naux de  répression  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître de  la  réparation  civile  d'un  dommage  qu*att* 

(1)  'Àrr.  cass.  30  jaBT.  182^  (BuH., n*25,  p.  66). 
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tant  que  le  fait  d'où  résulte  ce  dommage  constitue 
par  lui-même  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention ;  que,  dans  l'espèce,  le  fait  de  n'avoir  point 
payé  les  droits  de  place  n'était  réprimé  par  aucune 
loi  pénale  et  ne  donnait  point  ouverture  à  l'action 
publique;  qu'à  la  vérité  ce  fait  concourait  aVec 
celui  de  la  contravention  résultant,  contre  le  con- 
trevenant, d'avoir  vendu  ailleurs  que  sur  le  mar- 
ché; mais  qu'il  n'en  était  pas  moins  un  fait  distinct 
de  la  contravention  même;  qu'il  n.e  constituait 
qu'une  infraction  aux  actes  passés  par  le  maire  en 
sa  qualité  d'administrateur  des  biens  communaux; 
*^  que  le  tribunal  de  police  était  donc  incompétent 
pour  l'apprécier  sous  le  rapport  des  réparations  ci- 
viles auxquelles  il  pouvait  donner  lieu  (l).  »  Dans 
uce  troisième  espèce,  analogue  à  cette  dernière, la 
Cour  de  cassation  a  décidé  encore  :  «  que  les  tribu- 
naux de  répression  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître de  la  réparation  civile  d'un  dommage  qu'au- 
tant que  le  fait  duquel  il  résulte  constitue  par 
lui-même  un  crime,  un  délit  oii  une  contravention; 
que  le  fait  de  n'avoir  pas  payé  le  droit  de  halla^ , 
conformément  à  l'arrêté  du  maire  qui  l'a  fixé,  n'est 
réprimé  par  aucune  loi  pénale  et  ne  donnait  point 
ouverture  à  l'action  publique  contre  les  prévenus; 
qu'à  la  vérité  ce  fait  concourait  avec  la  contraven- 
tion constatée  à  leur  charge  d'avoir  vendu  des 
grains  ailleurs  que  sur  le  carreau  de  la  halle,  mais 
qu'il  n'en  était  pas  moins  un  fait  distinct  de  la  con- 

(1)  Arr.  cass.  30  juillet  1829(BuU.,  n»  165,  p.  427), 
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travenlion  qui  leur  était  imputée,  et  qu'il  ne  pou- 
vait ,  par  conséquent ,  donner  lieu  de  la  part  du 
fermier  dudit  droit  qu'à  une  action  directe  devant 
la  juridiction  ordinaire;  qu'ainsi,  en  s' abstenant 
de  statuer  sur  la  demande  erî  dommages-intérêts 
portée  devant  lui,  le  tribunal  de  police  s'est  ren- 
fermé dans  les  limites  de  sa  compétence  (1).  »  Il 
serait  inutile  de  multiplier  les  exemples  :  le  prin- 
cipe en  lui-même  est  incontestable  ;  les  difficultés 
ne  peuvent  naître  que  de  l'appréciation  des  faits  : 
toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  ces  faits  sont 
ou  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  pénale. 

Toutefois,  il  faut  encore  que  le  dommage  soit  la 
conséquence  et  le  résultat  direct  du  délit.  Ainsi,  un  in- 
dividu est  arrêté  par  erreur  et  mis  en  jugement 
comme  accusé  d'un  crime.  Acquitté  par  la  cour 
d'assises,  il  se  porte  partie  civile,  à  raison  du  dom- 
mage que  son  arrestation  lui  a  fait  subir,  dans  une 
accusation  subséquente  poursuivie  contre  le  véri- 
table auteur  du  crime  (2).  Cette  intervention  est- 
elle  recevable?  La  négative  paraît  évidente.  Les 
poursuites  dont  le  plaignant  avait  été  l'objet  lui 
avaient  assurément  causé  un  dommage;  mais  ce 
dommage  n'était  point  une  conséquence  du  crime; 
le  crime  ne  l'avait  lésé  sous  aucun  rapport;  sa  per- 
pétration'n'avait  porté  préjudice  ni  à  sa  personne 
ni  à  sa  fortune  ;  il  y  était  demeuré  complètement 
étranger.  La  lésion  qu'il  avait  éprouvée  n'était  néç 

(1)  Arr.cass.  42  avril  1834  (BuH.,  n«J08,  p.  122). 
(2;  Arr.  cass.  19  juillet  1832  (BuU.,  n'  271,  p.  383). 
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que  de  la  poursuite  qui  avait  été  légèreuient  exer- 
cée contre  lui;  c*est  le  fait  de  cette  poursuite, 
l'erreur  de  la  justice  qui  avait  trQuWé  son  exis- 
tence. Or,  ce  fait  n'était-il  pas  indépendant  de  la 
volonté  de  l'accusé?  Comment  le  lui  imputer  s'il 
n'avait  rien  fait  pour  rejeter  les  soupçons  sur  le 
plaignant?  Dira-t-on  qu'il  devait  se  dénoncer  lui- 
même  pour  empêcher  cette  poursuite  injuste?  Il 
le  devait  sans  doute ,  mais  c'était  un  devoir  de  sa 
conscience,  et  la  violation  d'un  devoir  ne  su£9t  pas 
pour  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  En  un 
mot,  la  partie  plaignante  ne  devait  point  être  re- 
çue à  se  constituer,  car  elle  n'avait  aucun  intérêt 
à  la  répression  du  crime,  et  la  lésion  qu'elle  avait 
éprouvée  émanait,  non  du  crime  lui-même ,  maïs 
d'un  fait  postérieur  et  distinct. 

Le  deuxième  principe  est  que  Yactîon  civile  n'est 
recevable  qu*auîant  que  la  partie  a  été  lésée  par  le  jmt. 
Il  suit  de  là  d'abord  qu'une  lésion  quelconque  doit 
être  constatée,  ensuite  que  cette  lésion  doit  être 
personnelle. 

Une  lésion  quelconque  doit  être  constatée.  Cette 
condition  est-elle  remplie  lorsque  Faccusation  a 
pour  objet  une  simple  tentative  qui  n'a  été  suivie 
d'aucun  effet?  La  Cour  d'assises  de  la  Seine  a  jugé 
cette  question  aflarmativement  dans  une  espèce  où 
Taccusé  avait  tiré  sur  le  plaignant  deux  coups  de 
pistolet  qui  ne  l'avaient  pas  atteint  :  «  Attendu 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a  déterminé  quel 
genre  d'intérêt  doit  être  alloué  par  le  plaignant, 
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et  que  le  fait  seul  qu'il  a  été  l'objet  de  la  tentative 
de  meurtre  établit  son  intérêt  à  intervenir  comme 
partie  civile  (1).  »  Cette  décision  est-elle  en  harmo- 
nie avec  la  règle  que  nous  avons  posée  dans  le  pa- 
ragraphe précédent  ? 

Il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
terminé le  genre  d'intérêt  qui  doit  fonder  l'action  ; 
car  elle  a  voulu  que  cette  action  prît  sa  source  dans 
un  dommage  (art.  1"),  dans  une  lésion  quelconque 
(art.  65),  matérielle  ou  morale.  Il  n'y  a  que  la  par- 
tie qui  a  été  lésée  qui  peut  l'intenter.  Or  quelle  est 
la  lésion  qu'une  tentative  peut  produire  quand  elle 
n'a  été  suivie  d'aucun  elTet? 

11  est  évident  que  ce  n'est  point  une  lésion  ma- 
térielle ,  puisque  le  crime  n'a  pas  eu  de  résultat , 
puisque  la  tentative  de  meurtre ,  comme  dans  l'es- 
pèce, n'a  occasionné  ni  homicide  ni  blessure.  Il 
est  également  évident  que  ce  n'est  point  une  lésion, 
morale  ;  où  serait  cette  lésion?  Le  plaignant  peut 
craindre  assurément  qu'une  telle  tentative  ne  se 
renouvelle,  et  par  conséquent  il  doit  désirer  qu'elle 
soit  punie.  Mais  les  peines  sont  appliquées  dans  un 
intérêt  public  et  non  dans  un  intérêt  privé.  Il  ne 
peut  appartenir  à  un  simple  citoyen  de  provoquer 
cette  application;  c'est  la  fonction  du  ministère 
public,  ce  n'est  pas  la  sienne.  La  prétention  qu'U 
élèverait  d'intervenir  et  de  se  porter  partie  civile 

(i)  Arr.Cour  d'assises  de  la  Seine  27  juin  184S  {Gazette  de»  irib. 
du  28). 
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pour  se  préserver  d'un  nouvel  attentat  serait  déri- 
soire ;  car  elle  équivaudrait  à  la  demande  d'un  châ- 
timent, à  des  réquisitions  pénales.  Faudrait-il  cher- 
cher le  mal  moral  dans  la  terreur  que  la  tentative 
a  causée?  Mais  peut-on  apprécier  et  réparer  le  mal 
d'une  simple  alarme?  «  La  justice  n'est  point  faite, 
comme  l'a  dit  M.  Merlin ,  pour  s'occuper  de  vos 
craintes ,  peut-être  puériles ,  ni  pour  suivre  l'im- 
pulsion de  votre  inquiète  prévoyance.  »  Il  ne  suffit 
pas,  il  faut  bien  le  remarquer,  d'avoir  souffert,  la 
loi  exige  qu'on  ait  souffert  d'un  dommage.  C'est  cette 
condition  légale  qui  manque  ici.  Il  faut  ensuite  que 
le  dommage  soit  appréciable ,  puisque  la  répara- 
tion est  exclusivement  pécuniaire  i  or,  comment 
réparer,  comment  estimer  le  danger  d'une  vaine 
tentative ,  la  frayeur  qu'elle  a  donnée ,  la  crainte 
qu'elle  ne  se  répète? 

Nous  avons  dit  que  la  lésion  doit  être  personnelle. 
Cette  règle  peut  donner  lieu  dans  son  application 
à  quelques  dij[ïîcultés. 

En  effet ,  la  lésion  peut  atteindre  dans  certains 
cas  notre  personne ,  non-seulement  en  nous  frap- 
pant nous-mêmes ,  mais  encore  en  frappant  des 
personnes  auxquelles  des  liens  étroits  nous  atta- 
chent. La  loi  romaine  avait  prévu,  relativement  à 
la  poursuite  des  injures,  cette  sorte  de  dommage: 
Ilem  aut  per  semetipsum  aliçui  fit  injuria  aut  per  alias 
personas  :  per  semet^  cùm  direcio  ipsi  eut  patrifamilias  vel 
matrifamilias  fit  injuria;  per  alias,  cdm  per  consequen- 
iias  fit,  cum  fit  liberis  nostris,  vel  servis  nostris,  vel 
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uxori^  nuruive;  spécial  emm  ad  nos  injuria  quœexhisfit^ 
qui  vel  potestati  nostrœ  vel  affeclui  subjecli  sunt  (1). 
Toutefois,  il  ne  s'agit  plus,  comme  dans  cette  loi, 
de  faire  remonter  au  chef  de  la  famille,  comme  s'il 
les  supportait  personnellement,  toutes  les  injures 
qui  sont  portées  à  chacun  de  ses  membres  ;  notre 
législation  moderne  a  renversé  cette  antique  fic- 
tion et  l'a  remplacée  par  la  réalité.  Chaque  mem- 
bre de  la  famille  poursuit  directement  la  répara- 
tion des  injures  qu'il  a  souffertes,  et  si  le  père  ou 
le  tuteur  intervient ,  c'est  au  tiom  de  la  personne 
lésée ,  c'est  seulement  pour  l'aider  à  faire  valoir  ses 
droits,  à  soutenir  son  action,  c'est  pour  suppléer  à 
son  impuissance  ou  à  sa  faiblesse.  Nous  avons  éta- 
bli ce  point  précédemment  (2).  Il  s'agit  uniquement 
ici  de  l'hypothèse  oii  le  délit  traverse  pour  ainsi 
dire  une  personne  pour  en  frapper  une  autre,  où, 
par  exemple ,  le  père  se  trouve  personnellement 
lésé  du  délit  commis  envers  son  fils,  le  fils  du  délit 
dont  son  père  a  été  la  victime,  le  maître  des  vio- 
lences commises  sur  son  domestique.  L'infraction, 
en  eflFet ,  peut  produire  pour  nous  un  dommage 
personnel ,  et  c'est  là  le  principe  posé  par  la  loi 
romaine,  bien  que'le  délit  n'ait  pas  été  commis  sur 
notre  propre  personne.  Sicut  vel  per  se  vel  per  altos 
quis  inferre,  ità  (juoque  vel  per  se  vel  per  alios  pati  injii- 
riani  potest  (3).  Supposons  qu'un  homme,  soutien 

(1)  if  l',  s  3,  Dig.,  Deinjariis.  Voët,  lib.  XLVII,  Ut.  tO,  6/ 

(2)  Voy.  «ttprô,  p.3i9et320. 

(3)  Voët,  ïib.  XLVn,  tit.  10,  6. 
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d'une  famille,  ait  été  lue,  qu'un  enfant  ou  un  do- 
mestique ,  porteur  d'une  somme  d'argent  apparte- 
nant au  père  ou  au  maître,  ait  été  volé,  qu'un  ou- 
trage de  nature  à  rejaillir  sur  le  mari  ait  été  fait  à 
une  femme.  Est-ce  que  le  inari,  est-ce  que  le  père 
ou  le  maître ,  est-ce  que  la  famille  n'auront  pas 
éprouvé  un  dommage  personnel ,  une  lésion  di- 
recte? 

Cette  lésion  peut  se  produire  dans  deux  hypo- 
thèses :  1°  quand  un  crime  ou  un  délit  commis  sur 
iine  tierce  personne  rejaillit  sur  nous-mêmes  et 
nous  lèse  personnellement;  2**  quand  un  crime  ou 
un  délit  a  été  commis  au  préjudice  d'une  personne 
actuellement  décédée  et  que  nous  avons  intérêt  à 
en  obtenir  la  réparation. 

La  première  hypothèse  ne  peut  donner  lieu  à  de 
sérieuses  difficultés.  En  thèse  générale ,  nous  ne 
pouvons  poursuivre  la  réparation  que  des  délits 
qui  nous  ont  personnellement  atteints.  L'ancienne 
maxime  qui  considérait  l'olTense  faite  à  nos  pro* 
ches,  à  nos  domestiques,  aux  personnes  placées 
sous  notre  puissance,  comme  une  offense  person- 
nelle (1),  a  cessé  de  subsister  (2).  On  ne  peut  plus 
invoquer  à  l'égard 'des  parents  l'intérêt  d'aflFec- 
lion,  à  l'égard  des  autres  personnes,  l'intérêt  com- 
mun de  la  maison,  quand  ces  tiers  existent  et  peu- 
vent se  plaindre  eux-mêmes  :  cet  intérêt  indirect 

(1)  Instil.,  De  injuriis,  §  2;  1.  1,  §  3,  Dig.,  eod.  lit.;  Bfterius, 
decis.  121,  n.  9. 

(2)  Voy.  suprà,  p.  319  ei  320. 


CH4F.  III.  QUBI.LB5  PBRftONPiB»  FIERCBUTÏ  l'aCI.  €1Y.,  $  116.  351 

n'est  plus  une  cause  suffisante  de  l'action;  il  faut 
qu*il  y  ait  une  lésion ,  un  préjudice  personnel  ;  et 
ce  préjudice  ne  peut  d'ailleurs  que  rarement  ré- 
sulter d'un  délit  commis  sur  une  tierce  personne, 
11  subsisté  néanmoins  dans  quelques  délits  :  tels 
sont  :  1*  les  délits  commis  sur  la  personne  de  nos  pré- 
posés ou  de  nos  domestiques.  Dans  l'ancienne  juris- 
prudence, il  suffisait  que  l'offense  eût  été  commise 
pendant  que  le  domestique  ou  le  préposé  exerçait  les 
ordres  du  maître  et  vaquait  à  ses  fonctions,  pourvu 
que  celui-ci  fût  recevable  à  poursuivre  (1)  ;  il  est 
nécessaire  aujourd'hui  que  cette  offense  ait  causé 
un  préjudice  au  maître.  Il  ne  serait  donc  plus  re- 
cevable à  se  porter  partie  par  cela  seul  que  son 
domestique  aurait  été  insulté  ou  frappé  pendant 
son  service ,  ou  son  préposé  dans  ses  fonctions  ; 
mais  si  un  vol  commis  dans  les  mains  de  l'une  de 
ces  personnes  avait  eu  pour  effet  de  soustraire  un 
objet  qui  lui  appartînt,  si  une  fraude  ou  une  trom- 
perie pratiquée  à  leur  égard  avait  nui  à  ses  inté- 
rêts, si  enfin  les  injures  ou  les  voies  de  fait  dont 
elles  auraient  été  l'objet  avaient  eu  pour  but  de 
l'outrager  lui-même ,  son  action  serait  assurément 
fondée,  car  elle  aurait  pour  base  une  lésion  vérita- 
ble ,  une  lésion  personnelle.  2**  Les  délits  commis 
sur  la  personne  de  la  femme.  Dans  le  droit  romain 
et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le  père  et 
le  mari  étaient  réputés  offensés  à  raison  de  toutes 

(J)  Instit.,  §  2 ,  De  injuriis  ;!.!,§  ult.  ;  1.  Il,  §  7  ;  1.  18,  §  2; 
1, 41  Dig.,  De  injuriis;  Fariuaciiis,  quscst.  105,  n.  2C9  et  270. 
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les  injures  graves  faites  à  la  femme  (1).  Il  faut 
distinguer  aujourd'hui.  Le  père  d'abord  ne  peut 
jamais  agir  en  son  nom ,  mais  seulement  au  nom 
de  sa  fille  mineure.  Le  mari ,  au  contraire,  peut 
agir  en  son  nom ,  quand  l'injure  est  de  nature  à 
rejaillir  sur  lui-même  ou  quand  le  délit  Importe  un 
préjudice.  Ainsi  l'outrage  fait  à  la  femme  est  une 
insulte  pour  le  mari  (2),  le  vol,  l'abus  de  confiance, 
l'escroquerie  dont  la  femme  a  été  victime,  portent 
préjudice  à  la  communauté  et  par  conséquent  au 
mari.  Il  en  serait  ainsi  de  tous  les  attentats  qui 
pourraient  blesser,  soit  l'honneur  et  la  considéra- 
tion de  la  femme,  soit  ses  droits  et  ses  propriétés: 
cette  lésion,  morale  ou  matérielle,  en  apporte  une 
semblable  au  mari;  celui-ci  peutdoncpour  suivre, 
et  son  action  n'absorbe  pas  celle  de  la  femme  :  les 
deux  actions  peuvent  s'exercer  simultanément  (3) 
et  la  transaction  qui  éteint  l'une  n'éteint  par  l'au- 
tre (4).  3"  Les  délits  commis  contre  Cun  des  mem- 
bres d^un  ordres  d'un  collège  ^  d'un  corps  ^  d'une  com- 
pagnie^ d'une  association  quelconque.  Lorsque  le  délit 
atteint  le  corps  entier  dans  la  personne  du  mem- 
bre qu'il  a  frappé,  l'action  civile  peut  et  doit 
même  nécessairement,  dans  certains  cas,  être  exer- 
cée, soit  par  le  co^ps,  soit  par  le  chef  ou  le  repré- 

(1)  Insiit.,  De  injuriis,  §  3;  Farinacius,  quaest.  405,  n.  277-279; 
Guy  Pape,décis.  357;  Perezius,  Cod.,  De  injuriis,  n.  13. 

(2)  Arr.  cass,  44  germinal  an  43  (Sir.,  tom.  XX,  4,  494). 

(3)  Jousse,  tom.  lli,  p.  632. 

(4)  Arr,  pari.  Grenoble  46  février  1667.  Chorier  sur  Guy  Pape, 
p.  280. 
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sentant  de  ce  corps.  Cette  règle ,  déjà  appli4pée 
daD3  notre  ancienne  jurisprudence  (1),  est  encore 
en  vigueur  dans  notre  législation  nouvelle  pour 
les  cas  d'outrage  ou  d'injure  (2). 

La  deuxième  hypothèse  est  celle  où  la  per- 
sonne lésée  par  un  délit  est  décédée.  Trois  cas 
peuvent  se  présenter  :  ou  le  délit  a  été  la  cause 
même  de  la  mort;  ou,  commis  avant  la  mort,  il 
n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite ,  ou  du  moins 
d'une  poursuite  suivie  d'un  jugement  définitif; 
ou,  enfin,  le  délit,  s'attaquant  aux  cendres  ou  à  la 
mémoire  du  défunt^  a  eu  pour  objet  d'y  jeter  l'ou- 
trage. Ces  délits  peuvent-ils,  après  le  décès  (Je  la 
personne  offensée,  devenir  l'objet  d'une  action  en 
réparation?  à  quelles  personnes  appartient  l'exer- 
cice de  cette  action? 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  peut  être  dou- 
teux. En  effet ,  si  la  personne  qui  succombe  à  la 
suite  d'un  meurtre  ou  d'un  accident  causé  par 
quelque  imprudence,  avait  survécu  aux  blessures 
qu'elle  a  reçues ,  elle  serait  assurément  fondée  à 
réclamer  des  dommages-intérêts.  Comment  donc 
le  meurtrier  ou  le  délinquant  pourraient-ils  être 
déchargés  de  cette  peine  civile  par  cela  seul  que 
le  crime  ou  le  délit  a  été  suivi  d'un  résultat  plus 
grave?  Comment  le  droit,  dont  la  victime  se  trou- 
vait investie  au  moment  de  sa  mort,  expirerait-il 
avec  elle?  Ce  droit  lui  survit  donc,  mais  il  se  mo- 

(1)  Farinacius,  quaesl.  4^5,  n.  297,  302  et  303. 

(2)  L.  26  mai  1819,  art.  4  ;  25  mars  1822,  art.  15  et  16. 

II.  «5 
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diflu.  ea  (mssânt  dans  d^autres  mainà,  parce  quft 
réfènement  même  de  la  mort  a  modifié  le  dom* 
mage  causé  par  le  fait^  Il  ne  s'agit  plus  de  simples 
blessures  4ont  ractioii  dvile  eût  estimé  leë  souf- 
ffattceS  et  la  gUérison  pour  eu  faire  les  bases  de  sa 
demande,  il  s'agtt  poui*  une  fomille  de  la  perte 
de  l'un  de  ses  membres,  du  préjudice  matériel  que 
cette  perte  peut  lui  causer,  de  la  douleur  morale 
qu'elle  en  éprouve.  Ce  préjudice  matériel  et  cette 
juste  douleur  sont  les  suites  immédiates  et  direc- 
tes du  crime  ou  du  délit  ;  le  dommage  s'est  trans- 
formé ;  il  est  devenu  plus  grave  lorsque  Faction  a 
ac(iuis  plus  de  gravité.  L'action  civile,  qui  prend 
Sd  sbtirce  daûs  le  ftdt  luî-tnême,  se  développe  et  se 
modifie  suivant  les  conséquences  diverses  que  ce 
fait  traîne  après  lui.  La  famille  prend  la  place  de 
la  victime  et  elle  joint  sa  propre  plainte  à  la  plainte 
que  celle-Kîi  eût  élevée  j  elle  ajoute  à  la  lésion  qui 
ïL  frappé  l'un  de  ses  membres  la  lésion  qu'elle  en  a 
elle-même  ressentie.  L'agent  doit  compte  de  ce 
double  dommage. 

€ette  action,  qui.  repose  sur  une  règle  évidente 
d'équité,  était  consacrée  par  l'ancienne  législation, 
La  loi  romaine  imposait  même  le  devoir  aux  héri- 
tiers de  poursuivre  la  vengeance  du  meurtre  de 
leur  auteur  (1),  et  cette  obligation  fut  reconnue, 

(1)  L.  17  et  21  DIg.,  De  his  quae  ut  indignis  anferuntur  J  1.  1  et  9 
€.,  DehîsquibuB  Ut  iodifnis.  ^  La  loi  lléb^^fqlie  imposait  Miikaieàt 
aux  proches  le  devoir  de  poursuiyre:  Deuter.,  cap.  19,  n.  12  :  Airi- 
pient  eam  de  loco  efiagii,  tradentque  in  manu  pfolimi  cujus  sângHis 
effasusest... 
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dans  notre  ancietifle  jliridptudetice^  tâht  qilê  YàC-^ 
tioh  publique j  confondue  avec  ractibtl  civile,  ftil 
feîefcéè  par  les  parties  lésées  (i)«  Ce  tfestqUè  iOïu* 
que  lés  deux  actions  furent  sépbféëb  (jue  la  ftL*^ 
mille,  ne  poutfeUivatit  plus  la  vengeance  dii  crime^ 
maiâ  séuleme&t  la  réparation  civile  dtt  fiommagd 
éprouvé,  put  tfàîiâigfef  iUi'SOïi  action  (Û).  Vaft  lÛl 
du  C.  civ.  se  borne  à  prescrire  à  Théritief  ittajéili*^ 
qui  est  instruit  dil  meurtre  du  défuttt^  roMigation 
de  le  dénoticèt*  à  là  jùàtice.  L* âctioti  civile  Oét  ré^ 
sefvéé  auî  pafliêii  qui  peuvent  èleuf  gfé  Tetettéif 
ou  fc'abstênit*;  il  «Ufflt^  pour  la  répression  dii  èrt^ 
me,  què  la  justice  toit  saisie  t)ar  la  dénoticiatiotl; 
Quelles  personnes  peuvent  se  porter  dans  cfe  caâ 
partleà^CiviléST  Dans  nôtre  aticienne  jurtsprudetieë, 
ce  droit  appartenait,  1*  soit  à  la  veuvfe  noh  tertio- 
riée,  soit  au  tuarii  quoiqu'ils  né  fussent  pas  bêtî- 
tiers  (8)  ;  2*  aux  enfants  légitimes  et,  à  leur  défaut, 
aux  enfants  naturels,  caf  ils  intêrveuaient  nmju^ 
èucceBBiotiiê^  sedjure  sangulnis  {h)  ;  8*  aUi  petitâ-ett- 
fants  à  défaut  des  enfatits  (5)  ;  4^  aux  ascëU-^ 
dants  (6)  ;  5'  aUx  frèreS  et  éceUrâ  (7).  Leâ  pdf entS 
plus  éloignés  ne  pouvaient  agir,  à  moins  qu'ils  ne 

(i)  Boeriu8,*dec.  25.  Julius  Glarus,  quaest.  15,  n.  5. 

(2)  Julius  Glarus,  quaest.  15,  n.  5. 

(3)  J. Glarus^  io  suppl., qusest.58,  ri.  61; Farinacius,  qiisesf.l9,n.i6« 

(4)  Loisel,  Iftst.,  liv.  UI,  tit.  3,  n.  22;  Farinac,  qxatsu  13^  n*S; 
Boeriw,  dec,  121. 

(5)  Farinacms>  qiHest.  13,  n.  3  et  5. 

(6)  Farinacius,  quaest.*  13,  n.  3  et  5. 

(7)  Farinacius,  quaest.  13,  n.  8. 
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fussent  héritiers  (1).  Nous  croyons  que  ces  déci- 
sions doivent  continuer  d'être  applicpiées.  Les 
personnes  cpii  viennent  d'être  énumérées  peuvent 
faire  valoir,  les  unes  un  intérêt  légitime  d'affection, 
cotisant  dohrisy  les  autres  le  double  intérêt  de  l'af- 
fection et  du  préjudice  matériel.  Ces  deux  titres, 
réunis  ou  séparés,  leur  donnent  droit  à  l'exercice 
de  l'action  civile. 

Mais  peuvent-elles  exercer  cette  action  ensemble 
et  concurremment?Laloi  romaine  laissait  au  juge 
la  faculté  .de  choisir,  entre  plusieurs  accusateurs, 
celui  qui  présentait  le  plus  de  garanties  à  l'accusa- 
tion (2)  et,  suivant  l'expression  de  Quintilien,  uter 
plus  induiiriœ  oui  virium  sii  aUaiuruSy  uter  idfideme- 
liare  faciurus  (3).  En  général ,  on  préférait  celui 
qui  avait  le  plus  grand  intérêt  ou  qui  était  lié  au 
défont  par  les  liens  les  plus  étroits  de  la  parenté  : 
Ex  pluribus  desiderantibushancactionem^ei  potissimim 
dari  debere  cujus  inierest  vel  qui  adfinitaie  cognaiianeve 
defimctum  contingit  (1).  Ainsi ,  la  question  s'était 
élevée  de  savoir  si,  en  matière  d'adultère,  l'accu- 
sation devait  être  réservée  au  père  ou  au  mari: 
Ulpien  répond  qu'elle  doit  appartenir  au  mari, 
parce  qu'il  est  plus  grièvement  offens^  et  qu'une 

(i)  Menochius,  De  arb.,  quaest.,  cas.  146,  b.  8. 

(2)  L.  16  Dig.,  De  accasat  :  Si  plares  exsisUnt,  qai  eumin  pobHci 
judiciis  accusare  volant,  judex  digère  débet  eum  qui^iccoset,  cansi 
scîlicet  cognitâ,  aestimatis  accasatoram  peignis,  ?el  de  dignitate,  vel 
ex  eo  qjiod  interest,  ?el  aetate  Tel  moribus,  vel^liâ  justâ  de  causa. 

(3)  QiiiiitU.,lib.Vn,  4. 

(4)  L.l^,  S  5,  Digv  De  hîs  qui  effuderint. 
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douleur  plus  grande  doit  Panimer  :  Si  simul  ad 
accusatianem  veniant  tnaritus  et  pcUer  mulieris,  quem 
prœferri  oparteat^  quœrifur?  Etmagis  est  ut  tnaritus 
prœferatur;  nom  et  propensiore  ird  et  majore  dolore 
exsecuturum  eum  accusatUmem  credendum  esse  (1).  Le 
principe  qui  vit  au  fond  de  ces  d^écisions  est  le  vé- 
ritable principe  de  la  matière;  Decianus  le  résume 
en  ces  mots  :  Is  prœfertur  cujus  interest  et  qui  suam 
vel  suorum  prosequUur  injuriam.  Et  9i  omnes  sud  inte- 
resse  dicant^  inspicîendum  est  cujus  magis  intersit  (2). 
Ainsi,  la  veuve  ou  le  mari  et  les  enfants  sont  pré- 
férés et  peuvent  agir  concurremment  (3).  Ensuite, 
et  à  défaut  des^enfants,  les  ascendants  et  les  frères 
et  sœurs  peuvent  agir  (A.)  :  leâ  plus  diligents  sont 
préférés.  Au  surplus ,  le  juge  n*a  plus ,  comme 
dans  la  loi  romaine ,  la  faculté  d*opter  entre  plu- 
sieurs parties;  il  ne  peut  qu'apprécier  leur  intérêt 
à  Faction  et  rejeter  celles  qui  n'en  ont  aucun. 

Le  second  cas  que  nous  devons  examiner  est  ce- 
lui où  un  délit  quelconque,  autre  que  Tliomicide, 
a  été  conuuis  au  préjudice  du  défunt  avant  sa  mort. 
Ce  délit  peut-il  donner  lieu  à  une  action  civile  de 
la  part  de  Ses  proches  et  de  ses  héritiers?  Cette 
question  ne  peut  se  résoudre  qu'à  l'aide  de  plu- 
sieurs distinctions. 

En  premier  lieu,  il  est  nécessaire  de  discerner 

(1)  L.  2,  §  8,  Dig.,  Ad  leg.  Jul.,  De  adulteriis. 

(2)  Traclatus  crimin.,  lib.  111,  cap.  32,  n.  7. 

(3)  Farin.,  quaest.  13,  n.  13, 15  et  IG.Boerius,  dec.  9^33, 

(4)  Farin.,  quaesl.  13,  n,  27  et  28. 
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n  r%6lioD  a  été  entamée  par  le  défunt,  ou  s'il  est 
mort  99W  Vayoir  intentée.  Si  la  plainte  a  été  dé- 
posée paF  lui  (i)«  ft'U  y  a,  par  conséquent,  suivant 
les  eipres»ona  de  la  loi  romaine,  liti$  œnte$mio(% 
tes  béritiera  on  représentants  du  défunt  peuvent 
en  général  suivre  sur  cette  plainte,  quelle  que  soit 
la  nalure  du  délit  {&).  En  effet,  la  plainte  de  la 
partie  léaée  a  foit  naître  un  droit  à  une  réparati(m, 
dvoit  qne  se«  héritiers  recueillent  avec  la  succes- 
sion et  qu-ils  peuvent  exercer.  Leur  intervention 
«e  peut  étw  t^poussie  par  1q  naotif  que  la  partie 
)ésée  aurait  pardonné  Vinjure,  puisqu'elle  a  porté 
plainte,  File  ne  peut  être  écartée  sous  1^  prétexte 
^ue  l-action  étant  personnelle,  elle  £î'est  éteinte  au 
iécè»  de  la  partie  :  l'action  civile  n'est  personnelle 
qu'en  ce  sens  seulement  qu'elle  ne  peut  être  lor- 
mée  que  pw:  la  partie  lé^ée;  or,  dans  l'espèce,  elle 
a  été  formée  par  cette  partie,  et  si  elle  est  pour- 
^ivie  ajpréft  w  mort ,  c'eçt  en  son  nom  et  par  §es 
r^pjféçeptapts,  I^e  droit  ne  change  pas  de  nature; 
l*  déçèft  de  la  partie  lé^  ne  lait  qu'en  trwi^et- 
tpe  r-eieçeice  ^  ses,  héritiers  (ft), 
l&  qiMfttiÇft  devieut  pIuîb  difficile  quand  la  pwtie 

(i>  De  la  manière  de  poursuhre  les  crimes^  tom.  1,  chap.  3,  p.  16 
et  17. 

(^  \..  5»nig.,  n^  oMigat,  ;  1.  w^  (L,  tjç  çWic^  tfefijp^  ift  <pan- 
tum  haer.  cody. 

(3)  Gazzinus,De  confise,  bon.,  conpL  XVIU,  91.  Voët,  lib-i^LYUI, 
lit.  X,  22. 

(Ai)  Voj.  ^ns  ce  sens  arr,  MonigeiUçr,  2?  déc.  4825  (Jûji^fQ;,  du 
pal.,  tom.  XIX,  p.  1072). 
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lésés  e$t  décédée  mns  avoir  porté  plainte;  La  kti  ro- 
maine dlutingiiaiUlors  si  le  préjudice  causé  par  le 
Mît  était  matériel  ou  moral»  si  raction  avait  poup 
ffiQQtde  réparer  un  dommage  fait  aux  biens  du  dér^ 
imifQn  de  réparer  uqe  tache  à  sa  réputation,  une 
iajiireliia personne.  Dans  le  premier  cas,  s41  s^agis« 
Slitt  p&F  exempte,  d'un  vol,  d^un  attentat  quelconque 
ai?  Iqs  biens,  veluÉi  furti ,  vi  btmoi^ni  rap/orum,  Tac-* 
tion  appartenait  aui  hériti^s  t  kœredibm  Atijtamodt 
flQ^fm09  cxmpetunt^  née  étene^an(ur{i).  Mais  si  le  délit 
s-était  attaqué  uniquement  h  la  personne,  s'il  cou-' 
atituait  un  simple  outrage,  une  injure,  les  héri- 
tiers ne  pouvaient  le  poursuivre ,  injuriamm  acHo 
hœredâ  nati  cùrnpetU  (â) .  Cette  distinction  s*était  main- 
tenue daqs  notre  ancienne  jurisprudence;  on  la 
retrouve  dans  la  coutume  de  Breta§^6  (â)  et  dans 
tmt^  les  auteurs  (4).  Jousse,  après  Tavoir  établie 
eomme  une  règle,  ajoute  :  <  La  raison  pour  la- 
quelle cette  action  ne  passe  point  &  Phéritier  de 
Tinjurié ,  c'est  que,  dans  cette  espèce  tf  action,  il 
8*agit  moins  de  réparer  un  dommage  reçu  que  de 
venger  un  affront ,  et  que  celui  qiR  est  mort  sans 
ise  {dai&dre  est  censé,  par  son  silence,  avdr  remis 
JPoffense  qui  lui  a  été  feite  (5).  » 

(i)  higât.,  llb.  IV,  lit.  12,  et  Vînniusin  hoc  tit.;  1.  43Dig.,  De 
i4*^^  t.  if  g  *,  Bfg.,  DèprWatte  delieiis.     , 

jSH  Gou^uva.  de  BreMigne^  air^.  ^80. 

(4)  Çâzzinus,  De  çonliscatione  bx)norum  ^  cen^l.  XVIII,  91  ;  Juljus 
G^i|S»'  qjgoÊSi*  ë8,  n.  34.  • 
(«)i  taW  i^  i«»l.  Wia.»  te».  Ul»  p.  633. 


'  Cette  n^edmt-dle  encore  être  inToqnée?  Notre 
législaticm,  qui  ne  connaît  jdns  d^aiitze  réparatioD 
que  la  léparaticm  péconiaire ,  et  d^sqnrës  laqaéUe 
tons  les  délits  peuTent  également  donna*  lien  a  des 
donunages-intérêtSy  semble  par-là  même  proscrire 
la  distinction  qui  séparait  les  délits  contre  la  pro- 
priété et  les  délits  contre  la  personne.  Les  ms  et 
les  antres,  en  effet,  ouvrent  le  même  droit,  un 
droit  à  une  indemnité  pécuniaire;  les  ans  et  les 
antres  se  résolvent,  pour  la  partie  lésée,  en  une 
question  de  dommages-intérêts.  L'action  par  la- 
quelle ces  donunages-intéréts  sont  réclamés  fait 
donc  partie  de  la  succession  du  'défunt  si  cdoirci 
n*a  foit  aucun  acte  qui  puisse  faire  supposer  sa  re- 
nonciation ;  elle  peut  donc  être  exercée  par  ses  hé- 
ritiers. Ainsi,  il  importe  peu  quecetteactîon  prenne 
sa  source  dans  des  violences  commises  sur  la  per- 
sonne ou  sur  les  biens;  il  suffit  que  le  dommage 
matériel  existe  et  soit  constaté  ;  ce  dommage  pro- 
duit un  droit  à  une  réparation ,  et  ce  droit  appar- 
tient aux  héritiers.  Cependant  U  est  une  classe  de 
délits  qui,  coaune  dans  la  loi  romaine,  semblent 
devoir  motiver  une  exception  :  ce  sont  les  injures, 
les  diffamations,  les  offenses  écrites  ou  verbales, 
qui  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sûr  la  jdaiote 
des  parties  lésées.  Â  l'égard  des  faits  de  cette  na- 
ture, il  y  a  lieu  de  présumer,  lorsque  la  parlnJUé- 
sée  est  décédée  sans  porter  plainte,  qu'elle  avnit 
renoncé  à  son  droit,  et  comme,  d'ailleurs,  la  p^ 
suite  des  délits  de  cette  espèce  a  plutôt  pour  odbje^ 
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de  venger  rhoDneur  de  la  personne  injuriée  que 
de  demander  des  dommages-intérêts,  ut  lAndicetur^ 
mm  tH  damnum  sarciaiur  (1)  ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne 
doit  pas  passer  aux  héritiers. 

Le  troisième  cas,  que  nous  avons  précédemment 
posé,  est  celui  où  le  délit,  consistant  dans  quelque 
attaque  contre  une  personne ,  n'a  été  commis 
qu'après  sa  mort  :  tel  serait,  par  exemple,  l'ou- 
trage fait  à  ses  cendres  oul'injure  adressée  à  sa  mé- 
moire. Ces  actes  peuvent-ils,  en  les  supposant  pré- 
vus par  la  loi  pénale,  donner  lieu  à  l'action  ci^e? 

Il  est  évident  que  lorsque  le  délit  n'a  été  com- 
mis qu'après  la  mort  de  la  personne  contre  la- 
quelle il  est  dirigé,  l'action  civile  n'étant  point  née 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  dé- 
funt ne  l'a  point  transmise  et  les  héritiers  ti'en  ont 
point  été  saisis.  La  difficulté  qui  se  présente  ici 
est  donc  de  savoir  si  les  représentants  du  défunt 
peuvent,  en  leur  nom,  intenter  une  action  pour  la 
réparation  d'un  délit  qui  a  lésé  leur  auteur. 

Dans  le  droit  romain,  cette  question  n'était  pas 
douteuse.  Ulpien  l'avait  décidée  en  faveur  des  hé-, 
ritiers  :  Et  si  forte  cadaveri  defancti  fit  injuria ,  cui 
hœredes  banorumve  possessores  exsisihnusj  injuriarum 
nastro  nomine  habemus  actionem;  spectat  ehim  ad  exis^ 
timalionem  nostram,  si  qua  et  fit  injuria.  Idmufue  sifor 
ma  eju$,  cm  hœredes  exsistimus^  lacessatur  (2).  Ulpien 
ajoute  encore  dans  la  même  loi  :  Quotiens  fiineri 

•  (i)  L.  7,  §  1,  Dig.,  De  injuriis. 
(2)  L.  i  I  S>  ^>  I>îg-9  I>e  injuriis. 
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iestQiorU  vel  cadaverifii  injuria,  iiquidem  poêt  adUarn 
hœrediiaiem  fiaij  dieendum  est  hœredi  quodammodàfae^ 
Éom}  semper  enhn  hœredii  i^tévest  defuheii  €mi$$ima^ 
nem  purgare  (1).  Il  résulte  éTidemmeat  de  cas  deux 
textes  que  Théritier  avait  une  action  persennelle 
pour  poursuivre  Finjure  faite  au  défunt.  Mais  i] 
est  essentiel  de  remarquer  )e  4notif  sur  lequel  se 
fonde  cette  action:  c'est  qu'une  telle  injure  touche 
à  la  propre  considération  de  Théritier,  «p^fqf  (¥l 
êûnitinuUionem  noêtram  j  ti  qua  ei  fit  injuria;  o'est 
qu'elle  est  considérée  en  quelque  sorte  comme 
faite  à  l'héritier  lui-même  »  dieendum  est  hœreé  quo- 
dammodà  faclam ,  et  qu'il  a  toiJ^ours  intérêt  à  4é^ 
fendre  la  mémoire  de  son  auteur,  aemper  kfBredis  in- 
tereat  d^ncti  exiêtimationem  purgcare.  Ainsii ,  ce  n^est 
pas  sur  l'intérêt  de  la  mémoire  du  défunt,  ç-est 
sur  l'intérêt  personnel  de  l'héritier  que  cette  «action 
s'appuie  j  ce  n'est  pas  parce  que  le  délit  a  lésé  le 
premier  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre,  c'est  parce 
que  cette  lésion  rejaillit  sur  l'autre  et  que  celui^ei 
se  trouve  lui-môme  blessé. 

I4es  légistes  du  seisième  siècle  s'étaient  appuyés 
sur  ces  textes,  à  une  époque  où  l^  jurisprudence 
vivait  de  fictions,  pour  établir  en  faveur  des  héri- 
tiers une,  véritable  présomption  de  droit  ;  L'injitt'e 
fafte  au  défunt  était  considérée,  en  principe,  comme 
&itç  à  l'héritier  lui-même,  et  par  conséquent  celui- 
ci  se  trouvait  investi  d'une  action  personnelle  : 
Injuria  facta  cadaveri  non  ceni^tur  fac^  d^t\ctQ,  qym 

(4)  L.  i,  s,  6,  Dig.,  eod.  tilul. 
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p^Ujuàm  (fuis  est  tnortuiUj  non  poiest  pins  aliquo  mofh 
(^mdi^  sed  benà  Sciturfacta hœredibus  qui  proptereâ  prçr*  ' 
p^iû  nomimhcUèent^i^tiqruwi  aeÉiaaem  (l)«  L^  per- 
sâ&ne  de  Théritier  était  ainsi  complètement  mh- 
stituée  à  celle  0u  défuB t 

Ces  principç^  ne  peuveBt  être  invoquéfi  80U& 
notre  législation  actueUç ,  mais  ils  renfermeot 
toutefois  le  germe  d'une  distinction  qui  doit,  sui- 
Tant  nou$f  résoudre  la  question.  Il  faut,  en  premier 
Heu,  rejeter  la  fiction  qui  mettait  Théritii^  ii  la 
place  du  défunt  ;  Théritier  représente  son  auteur  * 
en  ce  qui  oonceme  les  charges  et  les  bénéfices  dd 
Théritage  ;  il  ne  le  représente  nullement  en  ce  qu) 
eenoerne  la  réparation  de  ses  Injures  persannelles* 
la  loi  n'a  accordé  le  droit  de  plainte  qu'à  celui  qui 
se  prétend  lésé  i  ce  droit  e&t  pcar&onneh  Mais  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  en  même  tempe,  ai^c  la  loi 
romaine,  que  J-injure  ftiite  au  déftmt  peut  rejaillir 
sur  rhéritier  et  constituer  à  Fégard  de  celui-ci  une 
i^ure  vôritableuient  perwnnelle. 

On  doil  donc  distinguer  si  k  lait^  quelle  que  spil 
sa  nature,  n'a  causé  de  lésion  qu*à,  la  mémoire  du 
^hm%^  ^m^  attaquer  direct^Hàent  sea  béritiera,  ou 
s'il  les  a  personnellement  atteints  en  même  temps 
qne  \mif  auteujr.  Bans  le  premier  eaa,il»  n^ont  pas 
l'action  civile.  Vainement  on  alléguerait  cj^ue  \e  dé- 
fait a  été  lé§é  dans  1%  ^ijl  l^ieft  qui  si^^y^  4 
l'homme ,  l'estime  qui  a  pu  s'attaeher  à  soi^  noBa« 
le  respect  dont  son  souvenir  est  entouré,  la  gloire 

(1)  Prax.  crim.,  (juaest.  107,  n.  368.  ^ 
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même  qu'il  a  pu  rêver  comme  prix  de  ses  tra- 
vaux (1).  Est-ce  que ,  dans  nos  idées  chrétiennes, 
nous  pouvons  admettre  qu'après  la  mort  Tàme 
ressente  quelque  atteinte  des  stériles  injures  qui 
peuvent  poursuivre  la  vie  terrestre  (2)?  Est-ce  que 
nous  pouvons  admettre  cette  étrange  fiction  d'une 
tombe  qui  s'entr' ouvre  pour  laisser  échapper  un 
désir  de  vengeance?  Où  serait  le  droit  des  héri- 
tiers de  porter  plainte ,  quand  le  défunt  peut-être 
eût  pardonné?  Où  serait  d'ailleurs  l'intérêt  de  cette 
poursuite?  Serait-ce  le  soin  de  cette  renommée 
que  l'honune  laisse  après  lui,  faible  bruit  qu'un 
jour  suffit  à  étouffer?  Mais  cet  intérêt,  quand  il  est 
dégagé  de  toute  application  actuelle,  quand  U  n'est 
pas  l'intérêt  d'une  famille,  quand  il  ne  regarde  que 
le  marbre  d'une  tombe,  est-il  assez  sérieux ,  assez 
réel  pour  motiver  l'intervention  de  la  justice?  La 
loi  n'étend  pas  sa  protection  au  delà  des  intérêts 
actuels,  au  delà  de  la  vie  des  hommes  ;  car  elle 
exige  une  triple  condition,  à  savoir,  un  dommage 
appréciable,  une  personne  .offensée,  une  plainte  de 
cette  personne  (3). 
^   Mai3  lorsque  le  délit ,  alors  même  qu'il  est  prin- 

(1)  Voy.  un  réquisitoire  de  M.  de  Marchangy»  dans  le  l^urn.  du 
palais,  tom.  XVll,  p.  1056. 

(2)  Renazziy  Elem.  jur.  crim.,  cap.  X,  9  :  Gertè  cadavera  haud  sen- 
tiunt  ÎDJurias,  et  non  perituros  animos  aliàs  in  sedes  tianslatos  probra 
non  tangnnt  mortalis  exu?iae. 

(3)  Voy.  sur  ce  point,  quant  à  Tapplication  de  la  loi  pénale,  les  ex- 
eeUentes  observations  de  M.  Ghassan,  Traité  de$  déliU  4e  la  parole, 
toffl.  I,  p.  350. 
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cîpaïement  dirigé  contre  le  défunt,  atteint  en  même 
temps  ses  représentants,  et  leur  cause  un  dommage 
réel,  ils  ont  évidemment  le  droit  de  porter  p;iainte, 
non  point  au  nom  du  défunt,  mais  en  leur  nom 
personnel.  C'est  ainsi  qu'une  imputation  calom- 
nieuse, dirigée  contre  la  mémoire  d'un  homme, 
peut  frapper  ses  enfants  dans  leur  considération  et 
dans  leur  fortune;  que  la  souillure  jetée  siir  un 
nom  honorable  peut  rejaillir  sur  ceux  qui  le  por- 
tent; que  l'injure  proférée  sur  une  tombe  peut  s'a- 
dresser à  tous  les  membres  d'une  famille.  Celui 
qui  dans  ce  cas  porte  plainte,  en  défendant  la  cause 
du  défunt,  défend  la  sienne  propre  ;  il  revendique 
l'un  des  éléments  de  sa  considération  personnelle  ; 
il  allègue  un  dommage  qu'il  a  lui-même  éprouvé. 
Pourquoi  donc  le  droit  de  plainte  lui  serait-il  fer- 
mé, puisqu'il  se  prétend  personnellement  lésé,  puis- 
qu'il offre  de  prouver  cette  lésion  personnelle  (i)  ? 
Mais  il  faut  que  la  preuve  de  cette  sorte  de  lésion 
soit  faite  ;  il  faut  que  le  réclamant  soit  atteint  et  le 
soit  dans  sa  personne  ;  il  faut  que  le  déUt  qui  frappe 
son  auteur  le  frappe  à  la  fois  du  même  coup.  C'est 
là  l'une  des  conditions  de  l'action  civile;  c'est  là  le 
principe  que  nous  ne  faisons  qu'appliquer  ici.  Il 
n'y  a  point  à  cet  égard  de  difficulté  sérieuse,  lors- 
que l'injure  est  à  la  fois  dirigée  contre  une  per- 
sonne décédée tet  contre  ses  héritiers,  lorsque  le 

(1)  Ghassan,  Traité  des  délits  de  la  parole,  tom.  1,  p.  350  ;  de  Grat- 
iîer,  Comm.  des,  lois  de  la  presse,  tom.  I^  p.  167;  Camot,  Comm.  du 
C.  p.,  tom.  I,  p.  309. 
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délit  is'éttache  f^imultanémêtit  mt  wtii  et  «tût  ittti^. 
La  jurisprudence  nous  offre,  dans  cette  h^pbtltêsê^ 
une  solutiotl  très  précise.  Le  Censeur  juildal^  atait 
imputé  uti  fait  de  spbliation  de  succession  à  la  dtl'- 
chesse  de  Tourael,  décédée,  et  par  suite  bu  Jait  ût 
détention  illégale  de  certains  bieus  à  ses  Iiéritiet^S; 
L'*ction  civile  dô  Ces  derniers  a  été  déclarée  fon^ 
dée  par  la  Cour  de  Paris  i  k  Attetidu  que  lèb  fillts 
diffamatoires  imputés  à  la  mémoire  d^unë  pérsouue 
décédée  doîinent  à  ses  reprèseutatits  le  droit  d'en 
demander  la  réparation ,  lorsque  ces  faits  àont  de 
nature  à  porter  atteinte  à  leur  honneur  et  ft  lettt 
eolisidération,  et  qu'ils  ont  été  publiés  dans  cette 
intention;  que  les  écrits  formant  l'objet  de  la 
plainte  ont  été  publiés  dans  le  but  de  dijQfemer  les 
membres  actuels  de  la  famille  de  la  duchesse  dfe 
Tourzel,  que  notamment  ils  lui  attribuent  Utie  spo- 
liation coupable  et  présentent  ses  héritiers  comme 
détenant  illégalement  une  fortune  acquise  par  des 
moyens  honteux  et  criminels  (!)•  i^ 

La  difficulté  ne  naît  réellement  que  lorsque  Tlffi* 
putation  n'arrive  auî  héritiers  qu'à  travers^  pour 
ainsi  dire,  la  personne  du  déftmt.  Cette  imputation^ 
quoiqu'elle  ne  semble  peser  que  sur  la  mémoire  de 
celui-ci,  peut  être,  dans  Fintention  de  son  auteur, 
directement  dirigée  contre  eut  ;  elle  peut  leur  catt* 
ser,  par  conséquent,  un  préjudice  personnel  ;  aînsi^ 
par  exemple,  lorsqu'elle  entache  d'infamie  le  nom 
qu'ils  portent ,  lorsqu'elle  suspecté  la  source  dé  la 

tH)  Paris,  M  juiUet  1836  (J.  du  pal.,  tom.  XXVÏI,  pi  idOT), 


fdrm&é  dont  ili  jouissent,  lorsilu'elle  Jette  te  âoute 
sur  k  légitimité  de  leur  filiation,  en  Attaquant  là 
mémoire  du  pè^e,  elle  âttâituâ  la  considéfaticm  des 
enfants.  Seront-ils  privés  du  droit  de  porter  plainte^ 
flous  prétexte  que  Fattaque  n'est  qu'indirecte  ? 
Qu'importe  qtte  l'auteur  de  l'imputation  ait  pris 
une  voie  détournée  pour  atteindre  sa  yictime ,  sa 
celle-ci  a  été  frappée?  qu'importe  que  la  lésion  pro^ 
Tienne  d'une  imputation  dirigée  en  bppârencë  con^ 
tte  un  tiers,  si  cette  lésion  lui  arrive  directement 
et  personnellement?  C'est  dans  ce  sebs  qtie  la  Cour 
supérieure  de  Bruxelles  a  jugé  :  *  qu'aucune  dispo* 
sition  du  Code  pénal  n'établissant  d'une  manière 
positive  une  action  du  chef  d'outrage  ou  de  calom*- 
nie  envers  la  mémoire  d'un  mort ,  s'il  peut  nattre 
une  action  de  ce  chef>  ce  ne  peut  être  qu'en  faveur 
du  tiers  sur  l'honneur  duquel  l'attaque  contre  la 
réputation  du  défunt  a  une  telle  influence  qu'il  se 
trouve  par-là  personnellement  exposé  au  mépris  et 
à  la  haine  de  ses  concitoyens,  de  sorte  qu'on  doive 
le  considérer  comme  étant  personnellement  atta- 
qué et  comme  ayant  un  intérêt  immédiat  à  S'en 
plaindre  (1)-  »  C'est  encore  dans  ce  sens  que  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  dans  une  aiffaire 
restée  célèbre,  a  jugé  :  «  que  l'outrage  à  la  mémoire 
des  morts  peut ,  en  certains  cas  seulement,  Consti- 
tuer un  outrage  direct  à  la  famille  et  l'autoriser  à 
demander  réparation  d'une  injure  personnelle; 
qu'il  faut  prouyer  que  l'intention  d'outrager  la  fa- 

(1)  Arr.  Bruxelles,  16  fév.  1827  (J.  dû  pal.,  lom.  XXI,  p.  173). 
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mille  et  de  lui  porter  un  préjudice  résulte  claire- 
ment des  faits  et  des  circonstances,  des  expressions, 
et  surtout  de  leur  rapport  naturel  et  direct  aux 
membres  de  la  famille  (1).  » 

Cette  dernière  solution  constate  avec  précision 
la  nécessité  d'établir  le  rapport  de  l'imputation 
avec  les  héritiers ,  c'est-à-dire  le  préjudice  per- 
sonnel de  ceux-ci.  Il  importe  d'insister  sur  ce  point. 
A  côté  de  l'intérêt  privé  de  la  famille,  se  trouve  ici 
l'intérêt  de  la  société.  Si  la  famille  a  besoin  de 
protéger  la  réputation  du  défunt,  la  société  a  be- 
soin de  leçons  et  d'exemples.  La  renommée  de 
chacun  de  ses  membres  est  son  œuvre  commune, 
et  elle  a  jusqu'à  un  certain  point  le  droit  d'en  dis- 
cuter les  éléments.  Ce  droit  s'accroît  si  le  défunt 
s'est  mêlé  d'une  manière  quelconque  aux  événe- 
ments politiquesde  son  pays.Telest  le  sort  des  hom- 
mes publics  que  leur  vie  appartient  à  tous  et  qu'elle 
est  livrée  à  toutes  les  appréciations.  Leur  tombe 
est  à  peine  fermée  que  le  jugement  public  vient  s'y 
asseoir  pour  peser  leurs  actions;  et  bientôt  l'histoire, 
en  les  enregistrant,  leur  jette  le  blâme  ou  la  louan- 
ge, les  célèbre  ou  les  flétrit.  Les  héritiers  n'ont 
rien  à  opposer  à  l'exercice  de  ce  droit  suprême.  Ils 
ne  peuvent  former  de  plainte  que  lorsque  le  fait 
injurieux,  qualifié  délit  par  la  loi,  leur  cause  une 
lésion  personnelle.  Il  faut  donc  une  double  condi- 


(1)  Jag.  trilK  Seine,  49  avril  1826  (aff.  laCWoUis).  Dev.  et  Car., 
tom.Vni,  2«part.,p.  223. 
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tion:  qu'il  ait  été  commis  avec  l'intention  deleuf** 
nuire,  et  qu'il  les  ait  réellement  lésés. 

Nous  n'avons  point  recherché,  en  examinant 
ces  dernières  hypothèses,  quels  sont  les  représen- 
tants du  défunt  qui  peuvent  exercer  l'action  civile, 
et  s'il  faut  distinguer ,  comme  l'ont  fait  quelques 
aateurs,  entre  les  héritiers  du  sang  et  les  autres 
héritiers.  Le  principe  que  nous  avons  posé  répond 
à  cette  question.  Le  droit  du  réclamant  est  dans 
son  intérêt  personnel.  Son  titre  de  parent  ou  d'hé- 
ritier ne  lui  confère  aucun  privilège.  L'action  qu'il 
exerce  a  pour  base  la  lésion  qu'il  a  éprouvée.  C'est 
cette  lésion,  et  non  sa  qualité,  qui  constitue  sou 
titre;  c'est  là  le  seul  point  qu'il  doit  établir.  Sans 
doute  la  qualité  peut  être  un  des  éléments  de  la 
lésion;  mais  alors  elle  est  alléguée  uniquement 
comme  preuve  de  cette  lésion,  et  non  comme  con- 
stituant une  base  .distincte  et  suffisante  de  l'action. 
Toute  distinction  fondée  sur  la  qualité  du  deman- 
deur serait  donc  sans  objet. 

11  nous  reste  à  suivre  dans  son  application  la 
dernière  des  trois  règles  qui  ont  été  posées  dans 
le  paragraphe  précédent.  * 

Cette  règle  consiste  dans  la  condition  imposée 
à  l'aelion  civile  d'avoir  pour  fondement  un  droit  né 
et  par  conséqueot  twi  intérêt  appréciable  au  moment 
où  elle  s'exerce. 

L'application  de  cette  condition  a  donné  Meu  à 
deux  difficultés. 

La  première  consiste  à  savoir  sitecbauîbre'syti- 
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dicale  d'une  corporation  quelconque  est  recevable 
à  se  constituer  partie  civile  à  raison  des  infractions 
aux  règles  de  la  profession ,  qui  peuvent  avoir  été 
commises  par  les  membres  de  la  corporation.  Plu- 
sieurs courtiers  de  commerce  avaient  été  dénon- 
cés aux  syndics  de  la  communauté  pour  immixtion 
personnelle  dans  des  actes  illicites.  La  chambre 
syndicale  porta  plainte  et  se  constitua  partie  civile. 
Qette  intervention  ayant  été  contestée,  la  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  6  mai 
1804,  déclara  que  la  chambre  syndicale,  ne  pou- 
vant être  lésée  par  les  faits  dénoncés ,  n'avait  ni 
droit  ni  qualité  pour  figurer  dans  la  poursuite 
cOQime  plaignante  ou  partie  civile.  Un  pourvoi  fut 
formé  contre  cet  arrêt,  et  on  alléguait  à  l'appui  que 
les  faits  imputés  causaient  un  préjudice  évident  à  - 
la  communauté  des  courtiers,  soit  en  aliénant  la 
confiance  du  public ,  soit  en  monopolisant  les  pro- 
fits entre  les  mains  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, soit  en  faisant  baisser  le  prix  des  charges^ 
d'où  la  conséquence  que  l'exception  tirée  du  défaut 
d'intérêt  n'était  pas  fondée.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a  rejeté  le  pourvoi  :  <r  attendu  qu'un  intérêt 
direct  et  un  droit  actuel  peuvent  seuls  servir  de 
base  à  une  intervention  civile  ;  que  l'arrêl  de  la 
Cour  royale  de  Paris ,  en  jugeant  que  la  chambre 
syndicale  n'a  pu,  en  cette  qualité,  c'est-à-dire,  en 
tant  qu'elle  représente  les  intérêts  généraux  de  la 
communauté  des  courtiers  de  commerce,  être  lé- 
'  ftée  par  les  infractions  reprochées,  aux  contreve- 


Bants,  et  en  la  déclarant  non  recevable  dans  sa 
demande  à  fin  d'aotion  civile ,  a  tiré  des  faits  par 
elle  Fecûnnus  une  conséquenoe  légale  et  s'est  cofit 
formée  aui  principes  de  la  qiatière  (1).  »  Cett»  dér* 
oision  est  évidemment  conforma  à  la  règle  que 
nous  avons  posée.  11  ne  suffit  pas ,  pour  fooder 
Tactiou  civile ,  d'un  intérêt  imaginaire ,  il  ne  suait 
même  pas  de  la  crainte  sérieuse  d'un  domm^^ge 
ftitur,  il  faut  justifier  d'un  préjudice  pctuel,  il  faut 
en  montrer  les  atteintes,  en  préciser  la  nature  et 
l'étendue.  La  chambre  syndicale  avait  sans  doute 
un  intérêt  à  la  répression,  mais  un  intérêt  indirect; 
elle  alléguait  un  dommage,  misiis  un  dommage  iur- 
déterminé  et  dès  lors  inappréciable.  Son  interven- 
tion devait  donc  être  repoussée» 

La  deuxième  question  est  de  savoir  si  les  per- 
sonnes ^i  exercent  une  profession  soumise  à  de 
certaines  conditions  d'aptitude  et  de  capacité  peu- 
vent intenter  l'action  civile  contre  les  tiers  qui 
^immiscent  indûment  dans  l'exercice  de  cette  pFo«- 
fession ,  ou  si  elles  doivent  se  borner  à  dénoncer 
ces  infractions  au  ministère  public.  Cette  question, 
qui  s'est  présentée  dans  des  espèces  diverses ,  a 
principalement  été  agitée  dans  l'intérêt  des  phar- 
maciens. 

Un  lAannacîen  ^e  Valençay  avait  cité  en  police 
correctionnelle  les  religieuses  de  Lacroix  pour  dé- 
bit illégal  de  médicaments  et  réclamé  des  domma- 
gesintérèts.  La  Coôr  de  Bourges  rejeta  cette  aci. 

^)  Arr.  «Mf«  m  «o4tf|Si  <l.  4uikoîMr.,  tom.  YU,  p.  27). 
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tion  :  t  attendu  qu'un  particulier  n'est  recevableà 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  correctionnels 
que  lorsque  le  fait  dont  il  se  plaint,  caractérisé  dé- 
lit par  la  loi,  lui  fait  éprouver  un  préjudice  appré- 
ciable ;  que  des  espérances  trompeuses  ne  peuvent 
être,$in  motif  de  se  pourvoir  en  justice  ;  qu'aucun 
droit  acquis  n'est  lésé  par  la  concurrence  qui  fait 
l'objet  de  la  plainte  (1).  » 

La  même  question  fut  soulevée  dans  les  mêmes 
termes  devant  la  Cour  de  Paris  qui  jugea  égale- 
ment :  c  que  le  droit  de  se  constituer  partie  civile 
dans  un  procès  correctionnel  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  partie  qui  éprouve  un  préjudice  résultant 
directement  du  délit  ou  de  la  contravention  objet 
de  la  poursuite;  que  les  appelants  n'ont  pas,  en 
leur  qualité  de  pharmaciens  et  à  raison  du  dom- 
mage qu'ils  prétendent  éprouver  par  le^résultat 
d'une  concurrence  illicite  f  le  droit  d'intenter  l'ac- 
tion dont  il  s*agit  au  procès,  ni  par  conséquent 
celui  d'intervenir  au  procès  en  qualité  de  parties 
civile^;  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
parties  lésées  dans  le  sens  de  l'art  63  du  Gode 
d*inst.  crim.  »  Maïs,  sur  le  pourvoi  des  pharma- 
ciens, la  Cour  de  cassation  annula  cet  arrêt:  «at- 
tendu que  la  vente  et  l'exposition  des  médicaments 
et  préparations  médicinales  sont  exclusivement  at- 
tribuées aux  pharmaciens  reçus  après  les  épreuves 
établies  par  l'autorité  publique  ;  que  dès  lors  les 
pharmaciens  reçus  ont  un  iméréi  actuel  et  un  droU 

(1)  Arr.  Bourges, i 7 m«rsi831(Joorû.  i9^uï.,iom,XXnhp.i^' 
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né  à  empêcher  l'annonce  des  remèdes  secrets  et  la 
vente  des  médicaments  par  des  individus  sans  titre 
légal...  ;  que  l'action  en  réparation  du  âommage 
causé  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  en  ont 
soufifert ,  quelle  que  soit  la  difficulté  qui  puisse  s^ élever 
pour  l'appréciation  de  ce  dommage  (1).  » 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  par  la  Cour  de  cas- 
sation devant  la  Cour  de  Rouen,  cetteCour  adopta, 
dans  les  termes  les  plus  absolus,  par  son  arrêt  eu 
25  janvier  1833  ,  l'opinion  consacrée  par  la  Cour 
de  Paris.  Le  pourvoi  dut  alors  être  porté  devant 
les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  qui 
confirmèrent  de  leur  côté  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle,  parles  motifs  :  t  que  l'exercice  illégal 
de  la  pharmacie  porte  nécessairement  un  dommage 
aux  phartnacîens,  puisqu'il  constitue  une  usurpa- 
tion  des  droits  qui  leur  sont  garantis  par  la  loi  ; 
que  le  fait  même  de  celte  concurrence  illidta don- 
nant aux  pharmaciens  un  intérêt  actuel  et  un  droit  né 
tant  à  en  arrêter  la  continuation  qu'à  oMenir  la 
réparation  du  dommage  consommé,  il  s'ensuit  que 
Taction  en  réparation  de  ce  dommage  repose  sur 
une  cause  légale,  et  que  dès  lors  cette  action  est 
recevable;  que  la  difficulté  d'apprécier  "un  dom- 
niagene  rend  pas  non  recevable  l'action  en  répa- 
ration de  ce  dommage  ;  que  cette  difficulté ,  qui 
peut  exister  relativement  à  d'autres  dommages  que 
ceux  résultant  de  concurrences  illicites ,  n'a  pas 
empêché  la  loi  de  confier  dans  tous  les  cas  Tappré- 

l^)  Àrr,  c»s5.,t"sepl.  i832  (Jfoum.  du  dro}t  cr.,  loin.  IV,  p.  f\% 
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dation  du  dommage  et  de  sa  réparation  à  la  sagesse 
des  tribunaux  qui,  en  effet,  ont  souvent  fait  usage 
de  ce  pouvoir  en  cas  de  concurrences  illicites  ;  que, 
lorsque  les  tribunaux  ne  croient  pas  avoir  les  élé- 
ments .nécessaires  pour  arbitrer  d'office ,  ils  peu- 
vent ordonner  toutes  les  voies  d'instruction  qui 
leur  sont  ouvertes  par  la  loi,  mais  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  de  déclarer  l'action  non  recevable 
à  raison  de  la  seule  difficulté  d'apprécier  le  qurn- 
tum  d'un  dommage  reconnu  en  principe  {l)%  * 

Cette'  jurisprudence  ne  nous  semble  pas  avoir 
fait  une  saine  application  des  règles  de  la  matièreé 
Il  n'est  pas  douteux,  d'abord^  que  les  plaignants 
avaient ,  dans  l'espèce ,  un  certain  intérêt  à  la 
poursuite  ;  ils  avaient  cet  intérêt  général  que  toute 
industrie,  toute  profession  peut  avoir  à  étouffer 
line  concurrence^  une  rivalité  clandestine.  Mais  un 
intérêt  de  cette  nature  était-il  suffisant  pour  le^ 
attribuer  l'action  civile?  C'était  là  la  questiouv 

Les  plaignants  ne  pouvaient  invoquer  d'au- 
tre titre  que  la  lésion  même  qu'ils  avaient  pu 
éprouver.  En  effet ,  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
n'a  point  donné  aux  pharmaciens  le  droit  de  pour- 
suivre la  répression  des  infractions  à  la  police 
de  la  pharmacie  ;  ils  ne  peuvent  que  les  dénoncer 
au  ministère  public  ;  car,  si  la  loi  a  établi  des  con- 
ditions d'aptitude  pQur  l'exercice  de  cette  profes- 
sion, ce  n'est  pas  dans  Tîniérêt  des  pharmaciens 

(1)  Arr.  cass.,  ch.  réun.,  15  juin  1833  (Journ.  do  droit  cr.,  tom.  V, 
p.  169). 
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eux-mêmes ,  mais  bien  dans  celui  de  la  santé  pu- 
blique; et  cela  est  si  vrai  que  leur  nombre  est 
illimité  et  que  les  officines  peuvent  s'ouvrir  par- 
tout. Ils  sont  à  cet  égard  dans  la  même  positi()n 
que  les  libraires,  les  imprimeurs,  les  avocats,  les 
médecins,  les  débitants  de  la  régie  :  le  diplôme,  le 
brevet  ou  la  licence  donne  le  droit  d'exercer  la 
profession,  mais  ne  donne  point  un  droit  exclusif; 
les.conditîons  d'exercice  sont  établies  dans  un  Inté- 
rêt général  et  non  dans  un  intérêt  privé  ;  leur  vio- 
lation constitue  donc  «n  délit  contre  l'ordre  pu- 
blic. Il  suit  de  là  que  la  poursuite  n'en  app<^rtient 
qu'au  ministère  public,  et  que  si  quelques  indivi- 
dus de  la  profession  qui  se  prétendrait  lésée  par 
la  concurrence  veulent  se  joindre  à  l'actioo  obli- 
que ou  exercer  directement  une  aétion  civile,  leur 
intervention  ne  peut  avoir  d'autre  base  qu'une  lé- 
sion qu'ils  doivent  justifier. 

Or,  quelle  peut  être,  dans  l'espèce,  la  lésion 
éprouvée?  D'après  la  règle  que  nous  avons  posée 
précédemment,  la  partie  qui  se  prétend  légée  doit 
justifier  d'un  intérél  direct  et  personnel  et  d'un  droit 
actuel  à  la  réparation  du  délit  ;  il  faut  donc  que  le 
plaignant  ait  été  directement  et  persoiinellemenit 
lésé  et  que  cette  lésion  soit  constatée  de  manière  à 
devenir  la  base  d'une  indemnité.  Trouvo^s-aous  ici 
ces  conditions?  Les  plaignants^  qui  n'étaient  que 
quelques-uns  de^  pharmaciens  de  leur  résidelice , 
alléguaient  que  les  remèdes  secrets  vendus  par  les' 
prévenus  avaient  dû  les  empêcher  de,  yeddre  des 
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médicaments,  et  que  par  conséquent  cette  concur- 
rence illicite  les  avait  nécessairement  lésés.  Mais 
où  se  trouvait  cette  lésion?  Elle  ne  pouvait  évidem- 
ment consister  que  dans  l'appréciation  du  montant 
des  bénéfices  qu'ils  auraient  pu  faire  sur  lea  mé- 
dicaments que  la  concurrence  les  avait  empêchés 
de  vendre.  Mais  était-il  certain  que  les  personnes 
qui  avaient  acheté  les  remèdes  prohibés  en  au- 
raient acheté  d'autres?  Était -il  certain  que  Ces 
personnes,  en  supposant  qu'elles  en  eussent  ache- 
té, les  eussent  pris  précisément  chez  les  plaignants? 
U  fallait  donc,  pour  arriver  à  la  lésion  prétendue , 
traverser  une  triple  hypothèse  :  il  fallait  supposer 
qu'il  y  avait  eu  concurrence ,  que  cette  concur- 
rence avait  été  nuisible,  enfin  qu'elle  avait  nui 
personnellement  aux  plaignants. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comment  estimer  la  valeur  de 
cette  perte  hypothétique?  comment  calculer  le 
chifTre  des  bénéfices  que  les  plaignants  avaient 
manqué  de  faire  en  ne  procédant  pas  à  des  ventes 
imaginaires?  Cette  difficulté  a  paru  si  grande  que 
des  cours  royales  se  sont  fondées  sur  ce  seul  mo- 
tif pour  ne  pas  .admettre  l'action  civile  ;  mais  la 
Cour  de  cassation  leur  a  répondu  en  déclarant  : 
«  que  la  difficulté  d'apprécier  un  df>inmage  ne  rend 
pas  non  recevable  l'action  en  répawliôn:  dô' ce 
dommage;»  ce  qui  conduirait  à  dire  que  là  où  il 
n'y  a  pas  de  dommage  appréciable  les  Jribiîpaux 
doivent  néanmoins  l'apprécier,  que  là  où  ils  c'en 
a[>erçoiyent  aueun  ils  doivent  néanmoins  en  rer 
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coDDattre.  Il  est  évident  qu'il  faut  distinguer  si  la 
difficulté  d'appréciation  tombe  sur  la  lésion  elle- 
même  ou  seulement  sur  le  chiffre  de  cette  lésion. 
Si  elle  ne  tombe  que  sur  le  chiffre,  les  juges  doi- 
vent, sans  aucun  doute,  par  tous  les  moyens  d'in- 
struction qui  sont  à  leur  disposition ,  arriver  à 
déterminer  un  chiffre  quelconque.  Mais  si  l'incer- 
titude du  chiffre  résulte  de  l'incertitude  de  la 
lésion  elle-même,  si  la  difliculté  remonte  jusqu'au 
principe  même  de  la  réparation,  si,  en  un  mot,  c'est 
ce  principe  qui  paraît  douteux  et  non  pas  seulement 
son  application ,  l'acUon  civile  n'a  plus  de  base, 
elle  tombe  d'elle-même;  et  les  tribunaux  ne  peu- 
vent avoir  le  devoir  de  poser  un  chiffre  d'indem- 
nité là  où  ils  ne  contatent  pas  de  droit. 

En  résumé ,  nous  pensons  que  la  lésion  incer- 
taine que  peut  produire  une  concurrence  illicite 
ne  suffit  pas  pour  ouvrir  l'action  civile.  La  Cour  de 
cassation  nous  paraît  avoir  confondu  l'intérêt  gé- 
néral que  les  membres  d'un  corps,  d'une  commu- 
nauté, d'une  profession,  peuvent  avoir  à  la  répres- 
sion d'un  délit ,  et  l'intérêt  spécial,  fondé  sur  une 
lésion  personnelle,  dont  tout  plaignant  doit  justifier 
et  qui  est  le  titre  de  son  action.  C'est  dans  cette 
distinction,  qu'elle  n'a  pas  faite ,  que  réside  la  règle 
de  la  matière. 

Nous  avons  achevé  de  parcourir  les  principales 
applications  que  les  principes  qui  régissent  l'action 
civile  ont  reçues  dans  la  pratique,  Cett^  discusgioa 
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a  eu  pour  but  de  mettre  ces  principes  en  relief  et 
de  faire  saisir  l'importance  des  garanties  qu'ils  re- 
cèlent en  eux-mêmes.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  dans  cette  matière  que  deux  intérêts  distincts 
se  trouvent  en  présence,  l'intérêt  de  la  partie  lésée 
d'une  part,  et  l'intérêt  de  la  défense  de  l'autre,  et 
que  ces  deux  intérêts  doivent  trouver  auprès  de  la 
justice  une  égale  protection. 
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CHAPITRE  IV. 

B£GL£8  GÉNéHALE8  RELATIVES  A  l'£X£RC1GE  DES  DEUX 
ACTIONS. 

I  117.  Ë^^osé  et  division  delà  matière  de  ce  chapitre,    ^t 

§  m. 

Nous  Tenons  d'énumérer  les  personnes  qui  peu- 
vent mettre  en  mouvement  ou  exercer  l'action 
publique  et  l'action  civile,  et  les  droits  distincts 
de  chacune  d'elles.  Nous  devons  exposer  mainte- 
nant les  règles  générales  qui  sont  relatives  à  l'exer- 
cice même  de  ces  deux  actions. 

En  effet,  après  avoir  reconnu  le  droit,  il  est  naturel 
de  rechercher  le  mode  de  son  exercice  ;  après  avoir 
posé  le  principe ,  les  formes  de  son  application.  La 
partie  publique,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  partie 
civile,  sont  armées  du  pouvoir  de  saisir  la  justice. 
Quelles  sont  les  conditions,  les  formes  qu'elles 
doivent  observer  dans  la  pratique  de  ce  pouvoir? 
De  quelle  manière  peuvent- elles  en  disposer? 

Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  l'action  publique ,  il 
feut  examiner  dans  quels  cas  le  ministère  public 
doit  saiisir  les  tribunaux  ;  quelles  sont  les  limites  et 
les  conséquences  du  principe  qui  veut  l'indépen* 
dttce  de  son  aottoA  ;  quels  sont  les  droiti^  dosjuges 
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lorsqQ*ils  sont  saisis  ;  quels  sont  les  eflfets  du  dé- 
sistemeDt,  de  la  renonciatioD  ou  de  racquiescemeDt 
de  la  partie  poorsuiTante  ;  qael  est  le  sens  et  les 
coDséqueDces  des  principes  de  Funité  et  rindivisi- 
bilité  du  ministère  public;  enfin,  si  les  officiers  qai 
exercent  ces  fonctions  peuTcnt  être  récusés,  s'ils 
sont  responsables  de  leurs  actes  et  s*ils  peuvent 
être  pris  à  partie. 

Cn  ce  qui  concerne  Faction  civile ,  il  fout  égale- 
ment examiner  devant  quelle  juridiction  cette  ac- 
tion doit  être  portée  ;  quelles  sont  les  conséqueDces 
de  Foption  que  la  partie  aurait  faite  entre  deax 
juridictions  ;  si  sa  plainte  est  indépendante  de  Tac- 
tion  publique,  en  ce  sens  qu'elle  puisse  se  désister 
et  y  renoncer  ;  si  elle  a  le  pouvoir,  soit  de  transiger 
sur  ses  droits,  soit  de  les  céder  ;  enfin,  quelle  est  la 
responsabilité  qui  peut  peser  sur  elle  si  son  action 
est  rejetée. 

Telles  sont  les  questions  qui  vont  foire  l'objet 
de  ce  chapitre.  Nous  le  diviserons,  comme  nous 
avons  fait  les  chapitres  précédents ,  en  deux  sec- 
tions :  car  si  Faction  publique  et  Faction  civile  sont 
séparées,  comme  nous  Favons  démontré  précé- 
demqient,  par  leur  nature  et  par  le  but  distinct 
qu'elles  poursuivent,  bien  qu'elles  procèdent  d'une 
source  commune ,  elles  demeurent  également  sé- 
parées dans  leur  exercice  même ,  bien  qu'elles 
soient  exercées  simultanément  et  devant  les  mê- 
mes juges. 

Nçîus  exposerons  donc,  dan$  la  première  section, 
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les  règles  relatives  à  l'exercice  de  Factioii  publi- 
que, et  dans  la  deuxième  celles  relatives  à  l'exer- 
cice de  l'action  civile. 

SECTION  Ir^ 

EÈGLES  GÉWiRALES  RILATIVES  À  l'EXEBCICE  DE  l'àCTION 
PUBLIQUE.   . 

§  ii8.  Dans  quels  cas  le  ministère  public  doit  saisir  les  tribunaux. — 
Son  indépendance. — Limites  et  conséquences  de  ce  principe. 

S  il9.  Droits  des  juges  quand  ils  sont  saisis.— De  Teffet  des  désiste- 
ments, renonciations  et  acquiescements  du  ministère  public. 

§  120.  Principes  deTunitéetde  rindivisibilité  du  ministère  public; 
leur  sens  et  leurs  effets  sur  Texercice  de  ses  fonctions  et  sur  Tad^ 
ministration  des  parquets. 

§  iâl.  De  la  responsabilité  personnelle  des  officiers  du  ministère  pu- 
blic.— Delà  récusation,  de  la  prise  à  partie,  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts et  de  la  condamnation  aux  dépens. 

S  118. 

Notre  tâche  se  bornera,  dans  ce  paragraphe,  à 
reprendre  un  principe  que  nous  avons  déjà  posé, 
pour  le  suivre  dans  son  application  et  dans  ses 
conséquences. 

En  général ,  les  officiers  du  ministère  public 
peuvent  exercer  à'office  Taction  publique  contre  les 
crimes  et  délits  commis  dans  l'étendue  de  Jeur 
ressort,  soit  qu'ils  en  soient  informés  par  une  dé- 
nonciation, par  une  plainte  écrite  ou  verbale,  par 
la  clameur  publique  ou  par  un  procès- verbal  dressé 
par  les  agents  compétents* 
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Nous  avons  vu,  en  efTet,  que  lé  ministère  public 
est  investi  de  deux  droits  tout-à-fait  distincts:  IMe 
droit  de  mettre  en  mouvement  Faction  publique; 
2*  le  droit  de  l'exercer  par  ses  réquisitions  devant 
les  tribunaux  (1). 

Le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
blique ne  lui  appartient  pas  exclusivement.  Cette 
attribution ,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  (2) , 
peut  être  également  exercée ,  1*  par  les  chambres 
d'accusation  et  les  chambres  réunies  des  cours 
royales  (3)  ;  2*  par  les  parties  civiles  (4)  ;  3*  par  le 
ministre  de  la  justice  (5).  Mais  cetta  attributian, 
bien  qu'elle  établisse  à  certains  égards  un  pouvoir 
parallèle  au  pouvoir  du  ministre  public,  ne  lui 
apporte  aucune  entrave.  Le  ministre,  les  cours 
et  les  parties  se  borjient  à  provoquer  l'exercice  de 
l'action  publique,  quand  le  ministère  public  ne  Ta 
pas  exercée ,  à  saisir  ou  à  ordonner  de  saisir  les 
tribunaux,  quand  le  ministère  public  ne  les  a  pas 
encore  saisis.  Leur  intervention  a  donc  pour  but 
principal ,  soit  de  suppléer  à  sa  vigilance,  soit  de 
lui- apporter  un  concours  utile.  Us  ne  lui  font  pas 
concurrence  ;  ils  ne  mettent  pas  en  mouvenaent 
une  autre  action  que  la  sienne;  c'est  sa  propre  ac- 
tion qu'As  placent  dans  ses  mains ,  en  lui  iM'escri- 
vant  ou  en  le  requérant  de  l'exercer.  Aiad,  te 

(i)  Voy.iMprà,  §111,  p.  282. 
(2)  Voy.  «Mprà,  §106,  p.  189. 
<3)  Voy.  suprà,  §  103,  p.  152,  et^  142,  p.  ^85. 

(4)  Voy.  suprà,  §  111,  p.  254. 

(5)  Voy.  suprà,  §  114,  p.  302. 
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ministère  public  est  complètement  maître  de  met- 
tre l'action  publique  en  mouvement,  mais  il  n'est  ^ 
pas  également  maître  de  s'abstenir  de  Texercer. 
La  loi  a  multiplié  les  sentinelles  de  Tordre  public; 
elle  n'a  pas  voulu  qu'un  intérêt  aussi  sacré  pût  être 
compromis  par  Tinertle  ou  la  volonté  d'un  seul 
fonctionnaire*  Elle  Ta  rendu  tout-puissant  pour 
agir;  elle  n'a  enchaîné  et  restreint  que  sa  seule 
inaction. 

Cette  restriction  a-t-elle  pour  eflfet  de  diminuer, 
de  circonscrire  l'indépendance  même  du  ministère 
public?  Nous  nous  sommes  expliqué  déjà  sur  cette 
question  (1).  Le  ministère  public  n'est  pas  libre 
de  ne  pas  remplir  les  actes  de  sa  fonction ,  mais  il 
est  libre  de  les  remplir  suivant  les  résolutions  de 
«on  jugeaient  et  les  inspirations  de  sa  conscience. 
11  n'a  point  la  faculté  souveraine  de  fermer  l'accès 
des  tribunaux,  mais  il  conserve  le  droit  de  prendre 
tians  toutes  les  circonstances  jes  réquisitions  qu'il 
juge  convenables.  Il  n'a  point  la  propriété  de  l'ac* 
tioii  publique  et  ne  peut  arbitrairement  en  suspen- 
dre le  cours ,  mais  il  en  a  l'entier  exercice ,  et  il 
peut,  dès  lors,  lors  même  qu'elle  a  été  mise  en 
mouvement  sans  son  concours ,  la  diriger  par  ses 
conclusions  et  la  combattre  même  par  sa  parole. 
C'est  dans  ces  termes  que  se  formule  son  indé* 
tendance,  et  nous  n'hésitons  pas  à  la  déclarer 
complète.  Car  l'indépendance  d'une  fonction  con- 
siste, non  point  à  s'abstenir  de  l'exercer,  mais  seu- 

'   (1)  Voy.  «tfprà,  1 104,  p.  472,  et  $  414,  p.  271. 
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lement  à  ne  l'exercer  que  suivant  les  suggestions 
du  devoir  et  d'une  conviction  éclairée. 

Le  ministère  public,  lors  même  qu'en  sa  qualité 
d'agent  du  pouvoir  exécutif,  il  obéit  aux  ordres  du 
ministre  de  la  justice ,  en  entamant  une  poursuite, 
n'abdique  pas  son  indépendance,  car  l'ordre  qui 
enchaîne  ses  actes  n'enchaîne  pas  ses  conclusions, 
et  s'il  ne  croit  pas  la  poursuite  fondée,  il  a  le  droit 
et  le  devoir  de  requérir  le  renvoi  du  prévenu  (1). 
Il  en  est  de  même  lorsqu'une  cour  royale  lui  en- 
joint de  poursuivre  :  il  est  tenu,  pour  exécuter  l'ar- 
rêt, de  saisir  les  tribunaux,  mais  il  conserve  le 
droit  de  prendre  toutes  les  réquisitions  que  lui 
dicte  sa  conscience ,  et  il  peut  conclure,  devant  la 
cour  qui  a  ordonné  de  former  l'action,  à  ce  qu'elle 
soit  abandonnée.  Il  en  est  de  même,  enfin,  lorsque 
la  partie  lésée  se  constitue  partie  civile  :  il  est 
tenu,  soit  de  donner  ses  conclusions  à  l'audience, 
si  la  partie  a  saisi  directement  le  tribunal,  soit  de 
les  donner  par  écrit  en  transmettant  la  plainte  au 
juge  d'instruction,  si  elle  a  été  déposée  à  son  par- 
quet. Mais,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  est  le 
maître  de  ces  conclusions;  il  peut  requérir  qu'il 
ne  soit  donné  aucune  suite  à  la  plainte  ;  il  demeure 
donc  complètement  indépendant  de  l'action  des 
4)arties  (2). 

Cette  obligation  de  saisir  le  juge  n'existe ,  d'ail- 
leurs, que  dans  ces  trois  cas  seulement.  Lorsque  le 

(i)  Voy.  iuprà,  §  107,  p.  204-207. 
(ID  Voy.ittprà,  §lH,p.  271. 
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ministère  public  n'est  lié  ni  par  un  ordre  du  mi- 
nistre, ni  par  une  injonction  de  la  cour  royale,  ni 
par  la  constitution  d'une  partie^  il  est  entièrement 
libre,  soit  de  mettre  en  mouvement,  soit  de  garder 
oisive  l'action  qui  lui  a  été  déléguée  par  la  loi.  Cest 
ainsi  qu'il  peut,  d'une  part,  poursuivre  d'office  tous 
les  crimes  et  délits  qui  parviennent  à  sa  connais- 
sance sans  attendre  la  provocation  d'une  plainte  ou  ,. 
d'une  dénonciation  quelconque,  sauf  quelques  ex- 
ceptions qui  seront  mentionnées  ultérieurement; 
et,  d'une  autre  part,  s'abstenir  de  saisir  les  tribu- 
naux et  de  requérir  information,  lorsque  les  dé- 
nonciations et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées 
lui  paraissent  dénuées  de  fondement  ou  que  les 
faits  qu'elles  révèlent  n'intéressent  pas  essentielle- 
ment l'ordre  public.  Nous  avons  développé  précé- 
demment ce  dernier  point  (1). 

Le  droit  de  poursuivre  d'office  les  crimes  et  dé- 
lits qui  parviennent  à  sa  connaissance  n'est  soumis 
à  aucune  condition,  à  aucune  formalité  préalaMe. 
En  effet,  d'une  part,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  officiers 
du  ministère  public  sont  investis  de  la  libre  dispo- 
sition de  l'action  publique  ;  et,  d'un  autre  côté,  ils 
ne  relèvent  que  de  leur?  supérieurs  dans  l'ordre 
hiérarchique,  et  par  conséquent  ils  sont  indépen- 
,dants  des  tribunaux  près  desquels  ils  sont  placés. 

Cette  dernière  règle  n'était  pas  nettement  établie 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  Henris  s'ex- 

(1)  Voy.  suprày  §  111,  p.  255  et  s.— Voy.  aussi  les  cire,  dn  min. 
de  la  justice  des  8  mars  1817,  20  nov.  1829  et  août  1842. 

II.  25 
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primait  en  ces  termes  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle  :  t  On  doit  soustraire  les  gens  du 
roi  aux  inquiétudes,  aux  mouvements,  aux  recher- 
cbes,  aux  troubles,  à  la  discussion  même  des  com- 
pagnies; d'autant  plus  que  leurs  fonctions,  les 
instructions  particulières  qu'ils  reçoivent  du  roi  et 
de  ses  ministres ,  les  mettent  souvent  dans  le  cas 
de  s'opposer  aux  vues  de  ces  compagnies;  il  peut 
souvent  arriver  qu'ils  déplaisent  et  qu'on  cherche 
à  les  traverser  (1).  »  Ce  n'était  là  qu'un  vœu  im- 
puissant encore  et  qui  ne  fait  qu'attester  le  pouvoir 
que  s'attribuaient  les  juges.  Ce  pouvoir  fut  peu  à 
peu  circonscrit  par  les  arrêts  des  parlements  et  du 
conseil  du  roi.  Un  avocat  du  roi  eft  la  sénéchaussée 
d* Angers,  ayant  formé  appel  d'un  jugement  à  la 
face  des  juges  f  avait  été  publiquement  réprimandé 
avec  défenses  de  plus  appeler  à  V audience.  L'affaire 
ayant  été  portée  à  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris,  M.  l'avocat  général  Talon  établit  en  prin- 
cipe que  les  juges  inférieurs  n'ont  aucune  juridiction 
sur  l'avocat  du  roi  pour  ce  qui  est  de  t  exercice  de  sa 
charge ,  et  l'arrêt  fit  défenses  aux  juges  d'Angers  de 
prendre  connaissance  des  actions  des  gens  du  roi,  en  cas 
de  prétendue  contravention  gux  éditset  ordonnances^  si- 
non en  dresser  procès-verbal  et  l'envoyer  à  la  cour ^  poitr, 
sur  icelui  vu  et  communiqué  au  procureur  général  du  roi, 
y  être  fait  droit  ainsi  que  de  raison  (2),  Dans  une  au- 
tre espèce,  le  parlement  de  Dijon  avait  ordoDD^^ 

(1)  Heoris,  tom.  lY,  lit.  2. 

(2)  Arr.  parL  Paris  U  février  1628. 
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par  arrêt  du  2  mars  1656,  que  les  deux  avocats 
généraux  et  le  procureur  général  du  roi  près  cette 
cour  se  trouveraient  à  l'audience  pour  y  déclarer  que  té- 
mérairenienl  et  malicieusement  ils  avalent  tenu  des  pro^ 
pos  téméraires  et  injurieux  contre  r honneur  et  le  respect 
qu'ils  devaient  à  la  justice  souveraine  du  roi^  et  jusqu'à 
après  avoir  satisfait  j  les  interdisait  de  toutes  fondions. 
L'affaire  fut  évoquée  au  conseil  du  roi  et  l'arrêt 
cassé  avec  défenses  de  rendre  à  l'avenir  de  pareils  ar- 
rêts; interdire  lesdits  avocats  et  procureurs  généraux  de 
Sa  Mcgesté;  tes  troubler  ni  empêcher  dans  l'exercice  de 
leurs  charges;  donner  des  permissions  d'informer  sans 
communication;  décréter  Us  informations  sans  conclu- 
sions dudit  procureur  général,  à  peine  de  nullité  et  cas- 
ialion  des  procédures  et  arrêts  qui  interviendront  en 
conséquence  (1).  Un  autre  arrêt  du  conseil  casse  éga- 
lement un  arrêt  du  parlement  de  Metz  qui  avait 
condamné  le  procureur  général  à  faire  satisfaction 
à  la  cour,  derrière  le  barreau ,  de  termes  injurieux 
dont  il  s'était  servi,  et,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait, 
ordonnait  qu'il  demeurerait  interdit  de  l'exercice 
et  des  fonctions  de  sa  charge.  L'arrêt  du  conseil 
«ajoute  toutefois:  sauf  audit  parlement,  lorsqu'il  aura 
des  sujets  de  plainte  contre,  ledit  procureur  général ,  de 
les  porter  à  Sa  Majesté  pour  y  être  par  elle  pourvu  ainsi 
que  de  raison  (2).  Nous  pourrions  multiplier  ces  ci- 
tations. 
Il  résulte  de  ces  arrêts  que  le  poijvoir  royal  ne 

(1)  Arr.  du  conseil  du  43  juin  1656,  rendu  en  la  présence  du  roi. 

(2)  Arr.  du  copseii  du  2  déc.  1679,  rendu  en  la  présence  du  roi. 
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perdait  aucune  occasion  de  poser  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  cours  et  le  ministère  public  et 
d'assurer  l'indépendance  légale  de  celui-ci.  Cette 
doctrine,  il  faut  le  dire,  était  fondée  sur  une  saine 
expérience  des  choses.  Comment  le  ministère  pu- 
blic aurait-il  pu  déployer  quelque  autorité ,  quel- 
que vigueur,  s'il  n'avait  pas  été  libre  de  ses  opinions 
et  de  ses  actes?  Comment  aurait-il  pu,  comme  une 
vigilante  sentinelle,  signaler  les  abus  que  pouvaient 
receler  les  compagnies  elles-mêmes  près  desquelles 
il  exerçait  ses  fonctions ,  si  celles-ci  avaient  pu  l'ar- 
rêter à  chaque  pas  par  la  censure,  la  réprimande 
ou  l'interdiction?  Enfin,  comment  la  justice  au- 
rait-elle suivi  un  cours  impartial  au  milieu  des 
débats  et  des  continuels  démêlés  des  deux  pouvoirs 
que  chaque  compagnie  réunissait  en  elle-même? 
Louis XVI,  dans  une  ordonnance  de  novembre  1774, 
concernant  la  discipline  du  parlement  de  Paris,  es- 
saya de  concilier  enfin  les  deux  intérêts  qui  conti- 
nuaient de  s'agiter  dans  cette  difficulté  toujours 
renaissante.  Les  articles  5 ,  6  et  7  de  cette  ordon- 
nance portaient  que  :  «  dans  le  cas  où  il  survien- 
drait quelques  difficultés  entre  les  officiers   de 
quelques-unes  des  chambres  de  notre  parlement , 
et  nos  avocats  et  procureurs  généraux ,  relative- 
ment à  leurs  fonctions ,  aux  droits  et  aux  privi- 
lèges de  leurs  offices ,  elles  seraient  portées  aux 
chambres  assemblées,  et  que,  dans  le  cas  où  elles 
ne  pourraient  être  conciliées,  un  mémoire,  con- 
tenant l'exposé  de  la  difficulté  et  les  motifs  des 
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prétentions  respectives,  serait  envoyé  ànotre  garde 
des  sceaux ,  pour ,  sur  le  compte  qu'il  nous  en 
rendra  ,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 

11  importe  toutefois  de  remarquer  que  cette  doc- 
trine de  l'indépendance  légale  des  gens  du  roi 
n'avait  rapport  qu'au  mode  d'exercice  de  leurs 
fonctions,  aux  paroles,  aux  actes,  qu'ils  devaient 
prononcer  ou  remplir  dans  la  pleine  liberté  de 
leur  conscience  et  de  leur  volonté.  Mais  €lle  ne 
s'étendait  pas  jusqu'au  pouvoir  de  s'abstenir  des 
actes  de  ces  fonctions.  Ainsi,  lorsque  leur  minis- 
tère était  nécessaire  pour  que  les  juges  pussent 
prononcer  sur  une  affaire  de  leur  compétence ,  les 
cours  étaient  dans  l'usage  de  les  mander,  de  leur 
communiquer  l'affaire  et  de  leur  ordonner  de 
prendre  des  conclusions.  Jousse  constate ,  comme 
des  règles  de  pratique,  que,  lorsqu'un  procureur 
du  roi  néglige  de  poursuivre  des  infractions ,  le 
juge  peut  en  dresser  procès-verbal  et  en  ordonner 
la  poursuite  ;  que  s'il  refuse  de  donner  ses  conclu- 
sions, les  juges  du  siège  doivent  le  mander  en  la 
chambre  du  conseil  et  lui  adresser  des  injonc- 
tions; enfin,  que  s'il  n'a  point  assuré  l'exécution 
d'un  décret  ou  d'un  jugement ,  les  juges  desquels 
est  émané  ce  jugement  ou  ce  décret  peuvent  le 
contraindre  d'agir  ou  agir  en  sa  place  (1). 

La  ligne  de  séparation  entre  les  deux  fonctions 

(i)  Jousse,  Traité  de  just.  crim.,  lom.  ÏIl,  p^  67,  68  et  69,  et 
tom.  !•',  p.  390, 
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n'a  été  nettement  tracée  que  par  notre  législation 
nouvelle.  Le  principe ,  bien  qu'il  se  trouvât  au 
fond  des  lois  de  1791  (1) ,  n'avait  point  encore  été 
formulé ,  lorsque  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du 
20  avril  1810  firent  revivre  dans  leur  complète 
teneur  les  arrêts  du  conseil  et  l'ordonnance  que 
nous  avons  rapportés.  L'art.  60  n'attribue,  en 
eflfet,  qu'au  procureur  général  et  au  ministre  de 
la  justice  le  droit  de  rappeler  à  leur  devoir  les 
officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est 
répréhensible  (2) ,  et  l'art  61  ajoute  :  «  Lçs  cours 
impériales  ou  d'assises  sont  tenues  d'instruire  le 
grand-juge,  ministre  de  la  justice ,  toutes  les  fois 
que  les  officiers  du  ministère  public  ,  exerçant 
leurs  fonctions  près  de  ces  cours,  s'écartent  du 
devoir  de  leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent 
l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité.  Les  tribu- 
naux de  première  instance  instruiront  le  premier 
président  et  le  procureur  général  de  la  cour  im- 
périale des  reproches  qu'ils  se  croient  en  droit 
de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exer- 
çant dans  l'étendue  de  l'arrondissement ,  soit  au- 
près de  ces  tribunaux ,  soit  auprès  des  tribunaux 
de  police.»  Ainsi,  les  juges,  à  quelque  degré  qu'ils 
soiejit  placés,  ne  peuvent  que  transmettre  une 
dénonciation ,  un  rapport,  un  procès-verbal ,  à 
l'autorité  supérieure  :  les  cours  royales  et  les  cours 
d'assises  transmettent  ce  rapport  directement  au 

(1)  Anr.  cass.  6  août  1791  (Journ.  du  pal.,  toin.  I,  p.  7). 

(2)  Voy.  le  texte  de  cet  article)  suprà,  p.  302, 
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ministre  de  la  justice,  les  tribunaux  de  1"  in- 
stance au  premier  président  et  au  procureur  gé- 
néral ,  les  tribunaux  de  police  aux  tribunaux  de 
!•*  instance  qui  sont  leurs  intermédiaires  avec  le 
procureur  général  (1).  Les  juges  sont,  il  est  vrai» 
investis  du  droit  d'examiner  la  conduite  des  mem- 
bres des  parquets,  mais  ils  doivent  s'abstenir  de 
toute  espèce  d'improbation  directe  ;  leur  mission  se 
borne  à  signaler  les  actes  répréhensibles,  les  attein- 
tes à  la  dignité  de  la  fonction  ;  ce  n'est  qu'au  minis- 
tre ou  au  procureur  général  qu'il  appartient  de  dé- 
cerner le  blâme ,  la  censure  ou  la  réprimande.  La 
loi ,  en  suivant  la  voie  sagement  ouverte  par  le  lé- 
gislateur du  dix-huitième  siècle,  a  évité,  en  gé- 
néral ,  les  froissements  et  les  luttes  qui ,  lorsqu'ils 
se  déclarent  dans  le  sein  d'une  compagnie,  peu- 
vent quelquefois  égarer  les  juges,  et  ne  serrent 
jamais  les  intérêts  de  la  justice.  Elle  a  voulu  pla^ 
cer  l'une  à  côté  de  l'autre  deux  autorités  paral- 
lèles, indépendantes  Tune  de  Tautfe ,  et  qui  doi- 
vent, avec  une  puissance  différente,  concourir, 
sans  se  heurter  jamais,  à  l'accomplissement  de  la 
même  mission. 

En  second  lieu ,  nulle  disposition  de  notre  légiS'- 
lation  ne  donne  aux  juges,  comme  sous  l'ancienne 
jurisprudence  ,  le  pouvoir  de  mander  l'officier 
du  ministère  public  dans  la  chambre  du  con- 
seil pour  lui  adresser  des  injonctions,  ou  de  pren» 

(i)  Voy,,  sur  ce  dernier  point,  arr.  eass.  ÎOoct.  1835,  rapporté  ci - 

«près. 
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dre  des  réquisitions  en  son  lieu  et  place ,  en  cas 
d'inertie  ou  de  négligence  de  sa  part.  L'art.  11  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  l'art.  235  du  Code  d'instr. 
orim.  n'attribuent  à  la  chambre  d'accusation  et 
aux  chambres  assemblées  de  la  cour  royale  d'autre 
droit  que  celui  d'ordonner  dés  poursuites,  de 
mettre  l'action  publique  en  mouvement,  de  pres- 
crire des  actes  de  procédure.  Ainsi,  d'une  part,  f  i 
les  tribunaux  inférieurs  n'ont  aucune  attribution  i 
de  cette  nature,  et,  d'une  autre  part,  les  cours 
royales  n'ont  qu'une  simple  initiative,  le  droit  de 
saisir  la  justice  quand  le  ministère  public  ne  l'a 
pas  saisie.  Il  suit  de  là  que  lesjuges  ne  peuvent  plus 
aujourd'hui  lui  enjoindre  de  procéder  à  tel  ou  tel 
acte  de  ses  fonctions,  de  même  qu'ils  ne  peuvent 
lui. exprimer  leur  improbation  ou  leur  censure; 
et  que ,  dans  ses  relations  avec  les  compagnies  au- 
près desquelles  il  est  placé ,  il  ne  doit  obéir  à  au- 
cune contrainte,  de  même  qu'il  ne  doit  subir  au- 
cuae  admonestation.  Sous  ce  second  rapport,  les 
règles  de  notre  ancienne  jurisprudence  doivent 
être  considérées  comme  pleinement  abrogées. 

La  Cour  de  cassation  a  maintenu  cette  doctrine 
avec  soin.  Le  tribunal  de  Carcassonne  avait  in- 
séré dans  un  jugement  la  disposition  suivante  : 
«  Considérant  qu'il  est  à  propos  de  dissiper  la  mau- 
vaise impression  faite  sur  le  public  par  la  disser- 
tation qui  vient  d'avoir  lieu,  le  tribunal  invite 
M.  le  substitut  du  procureur  du  roi  à  ne  pas  ou- 
blier le  respect  dû  à  la  chose  jugée.  »  La  Cour  de 
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cassation  a  cassé  ce  jugement  :  «  attendu  que  cet 
avertissement  n'était  point  autorisé  par  les  art.  60 
et  61  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  et  qu'il  en  aVait 
été  une  violation  (1).  »  Un  tribunal  de  police  avait 
déclaré  dans  un  jugement  que  le  ministère  public, 
en  faisant  assigner  des  témoins  qui  ne  devaient 
pas  l'être,  avait  aggravé  la  position  des  prévenus 
ou  blessé  les  intérêts  du  gouvernement.  La  Cour 
de  cassation  a  annulé  cette  disposition  :  «  attendu 
qu'elle  contient  la  censure  des  conclusions  du  mi- 
nistère public ,  et  un  reproche  qui  lui  est  adressé 
directement  et  personnellement  sur  la  nature  des 
motifs  qui  les  ont  déterminées  ;  qu'un  semblable 
considérant  n'était  autorisé  ni  par  les  articles  cités 
de  laloi  du  20  avril  1810,  ni  par  aucune  autre  loi;  et 
que  le  tribunal  de  police  n'a  pu  l'insérer  dans  son 
jugement  sans  sortir  des  limites  de  ses  attribu- 
tions (2) .  •  Le  tribunal  d'Issoire  avait  pris  une  délibé- 
ration pour  décider  que  le  procureur  général  serait 
instruit  de  la  conduite  du  substitut,  lequel,  dans  des 
conclusions,  avait  allégué  que  les  parties  abusaient 
de  la  facilité  des  juges  et  trompaient  leur  religion; 
mais  le  tribunal  avait  en  même  temps  décidé  que 
cette  délibération  serait  lue  à  l'audience,  attendu 
que  la  dijDTamation  à  laquelle  s'était  livré  le  sub- 
stitut ayant  été  publique ,  il  convenait  que  la  dé- 
libération eût  la  même  publicité.  Cet  excès  de 
pouvoir  a  été  réprimé  par  la  Cour  de  cassation, 

(i)  Arr.  cass.  7  août  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  970). 
&)  Arr.  cass.  8  mars  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  A31). 


39&  LIV.  n.  M  L*ACTI0H  PtlLIQIIS  Bf  M  L'ACTIOX  CITILI. 

qui  a  déclaré  :  «  que  la  délibération  du  tribunal 
d'Issoire,  lue  publiquement  en  l'audience  de  ce 
tribunal,   est  une  véritable  censure  infligée  au 
substitut  du  procureur  du  roi  ;  qu'aucune  loi  ne 
confère  aux  tribunaux  le  droit  de  censurer  les 
officiers  du  ministère  public  ;  que  l'art.  60  de  la 
loi  du  20  avril  1810  attribue  exclusivement  ce  pou- 
voir au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur  gé- 
néral; que  l'art.  61  restreint  les  attributions  des 
tribunaux  de  1"*  instance  à  la  faculté  d'instruire 
le  premier  président  et  le  procureur  général  de 
ce  qu'ils  jugent  répréhensible  dans  la  conduite 
desdits  officiers  du  ministère  public  (!)•  »  La  Cour 
royale  d*Agén,  chambre  correctionnelle,  avait  dé- 
claré que  le  ministère  public  avait  méconnu  ses 
obligations  en  ne  poursuivant  pas  sur  une  dénon*- 
ciation ,  et  lui  avait  ordonné  d'informer.  Le  pro* 
cureur  général  près  la  Cour  de  cassation  a  signalé 
ce  double  excès  de  pouvoir.  «  Le  droit  de  censurer 
les  officiers  du  ministère  public ,  porte  le  réquisi» 
toire ,  n'appartient  point  aux  tribunaux  :  la  loi 
ne  le  confère  qu'au  procureur  général  et  au  mi- 
nistre de  la  justice.  Ensuite,  en  ordonnant  au  pro- 
cureur du  roi  d'informer  sur  une  dénonciation, 
la  Cour  royale  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
méconnu  les  limites  de  la  compétence  ;  elle  a  usé 
d'un  droit  qui  n'appartenait  qu'à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  et  à  l'assemblée  générale  des 
chambres  de  la  Cour.  »  La  Cour  de  cassation  a  pu- 

(1)  Ârr,  cass.â4sept.  1824  (Joum.  du  pal. ,  tom.  XVin,  p.  iOil). 
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rement  et  simplement  adopté  les  motifs  de  ce  ré- 
quisitoire (1).  Enfin,  un  tribunal  de  police  avait 
donné  acte  à  un  prévenu  de  divers  passages  d'un 
réquisitoire  du  ministère  public ,  et  ordonné,  avec 
l'adhésion  de  celui-ci ,  le  dépôt  de  ce  réquisitoire 
au  greffe.  Cette  disposition  a  été  annulée  par  les 
motifs  déjà  énoncés  et  par  les  suivants  :  «que  les 
discours  prononcés  ou  les  réquisitions  prises  à 
l'audience  par  les  officiers  du  ministère  public  né 
sauraient  donner  lieu ,  contre  eux,  dans  aucun  cas, 
à  une  action  en  diffamation  ou  en  injure^  puis- 
qu'elle n'est  ouverte  par  la  loi  qu'aux  parties  pri*. 
vées;  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  renoncer 
à  la  protection  qu'ils  reçoivent  de  ces  principes 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  dont  ils  sont  les 
organes;  que  le  tribunal  de  police,  s'il  pensait, 
dans  l'espèce ,  que  le  commissaire  de  police  avait 
provoqué  de  sa  part  cette  démarche,  devait  se 
borner  à  informer  le  procureur  général  ou  le  tri- 
bunal de  1"*  instance  des  faits  susceptibles  de  leur 
être  signalés  (2).  » 

La  ligne  de  démarcation  ainsi  posée,  plusieurs 
conséquences  se  présentent  naturellement. 

La  première ,  c'est  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas ,  entraver  la  mise  en  mouve* 
ment  de  l'action  publique.  Ils  ne  sont  pas  liés , 

(1)  Arr.  cass.  8  décembre  1826.  (J,  P.,  tom.  XX,  p.  1016), 

(2)  Arr.  cass.  20  octobre  1835  (  J.  P.,  tom.  XXVI ,  p.  654). 
Yoy.  encore  arr,  cass.  20  avril  1844.  BuU.,  n»  146,  et  14  févri^  184S$. 
Bull.,  no  50. 
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comme  nous  l'avons  vu  précédemment  (1) ,  par 
les  conclusions  du  ministère  public;  ils  peuvent 
les  adopter  ou  les  rejeter;  leur  autorité  est  indé- 
pendante et  souveraine;  mais  ils  sont  tenus  de 
statuer  sur  ces  conclusions;  ils  sont  saisis,  il  faut 
qu'ils  jugent  ;  ils  sont  requis  d'agir ,  il  faut  qu'ils 
agissent.  Ils  ne  sont  même  point  enchaînés  dans 
le  dilemme  inflexible  de  l'adoption  ou  du  rejet  :  ils 
peuvent  ordonner  d'office  des  mesures  d'instruc- 
tion qui  n'ont  point  été  proposées,  prononcer  une 
peine  qui  n'a  point  été  requise  ;  mais  ils  sont  tenus 
d'examiner  les  éléments  de  l'action  qui  est  portée 
devant  eux,  et  de  lui  assurer  son  libre  cours. 

Une  autre  conséquence  non  moins  directe  de 
notre  principe ,  c'est  que  le  ministère  public  n'est 
souBais,  pour  former  son  action ,  à  aucune  autori- 
sation préalable  des  tribunaux ,  à  aucune  forma- 
lité de  justice.  Cette  action ,  en  effet ,  lui  est  délé- 
guée directement  par  la  loi  ;  elle  n'appartient  point 
aux  tribunaux  ;  ceux-ci  ne  sont  point  appelés  à  ap- 
prouver ou  à  critiquer  son  exercice,  mais  seulement 
à  déclarer,  lorsqu'elle  a  été  exercée,  si  elle  est  ou  si 
elle  n'est  pas  fondée.  Ils  n'en  sont  point  dépositaires, 
et  par  conséquent  ils  ne  trouvent  point  en  eux  le 
droit  d'en  suspendre  ou  d'enpermettre l'application. 

Une  troisième  conséquence,  qui  n'est  qu'un  co- 
rollaire de  la  précédente ,  c'est  que  le  ministère 
public  qui ,  dans  le  cours  d'une  première  pour- 

(1)  Voy.  suprà,  §  106,  p.  195.— Voy.  aussi  Merlin,  Quest.  de  droit, 
V  Ministère  public,  §  5. 
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suite,  découvre  un  nouveau  délit,  n'a  nul  besoin, 
pour  l'exercice  ultérieur  de  l'action  publique,  que 
des  réserves  lui  soient  accordées  par  le  juge.  En 
effet,  le  juge  ne  crée  point  l'action,  puisqu'elle 
n'est  pas  en  sa  puissance  ;  il  ne  peut  la  frapper  de 
déchéance,  puisqu'elle  ne  peut  être  éteinte  que 
par  les  causes  établies  par  la  loi  ;  il  ne  peut  même 
apprécier  si  cette  action  est  fondée,  puisqu'il  n'en 
est  pas  saisi  et  qu'elle  n'est  pas  même  encore  formée. 
Quel  est  donc ,  dès  lors ,  l'eflTet  des  réserves  don- 
nées au  ministère  public?  Elles  n'en  ont  qu'un  seul 
qui  a  été  spécifié  par  l'art.  361  du  Code  d'instr. 
crim. ,  et  qui  est  de  retenir  en  état  d'arrestation , 
nonobstant  l'ordonnance  d'acquittement ,  l'accusé 
que  les  révélations  des  débats  inculpent  d'un  nou- 
veau délit.  Cette  formalité  n'ajoute  ni  ne  retranche 
rien  aux  droits  du  ministère  public;  elle  place  seu- 
lement l'accusé  sous  la  main  de  la  justice.  Le  mi- 
nistère public  aurait-il  omis  de  prendre  des  ré- 
serves, le  juge  aurait-il  refusé  de  les  lui  accorder , 
toute  la  conséquence  serait  qjje  l'accusé  aurait 
été  mis  en  liberté  ;  mais  l'action  n'en  serait  pas 
moins  ouverte  à  raison  du  fait  nouveau ,  et  le  mi- 
nistère public  n'aurait  pas  moins  le  droit  d'en  saisir 
les  tribunaux  compétents.  Les  réserves  n'impli- 
quent donc  aucun  pouvoir  du  juge  sur  le  droit 
d'exercer  l'action  ;  elles  sont  une  formalité  inu- 
tile si  elles  n'ont  pas  pour  but  direct  et  spécial 
la  détention  provisoire  de  l'inculpé  (1). 

(i)  Arr,  cass,  28  février  1828,  BuH.,  p.  131  ;  2  avril  1829,  Dali., 
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Ainsi  donc,  il  est  bien  établi  que  le  ministère 
public,  lorsqu'il  intente  une  poursuite,  lorsqu'il 
met  Taetion  publique  en  mouvement,  est  com- 
plètement indépendant  de  Fautorité  judiciaire  qu'il 
saisit  par  ses  réquisitions.  S'il  agit  proprio  maiu  et 
d*office ,  il  puise  dans  la  délégation  directe  que  lui 
a  fait  la  loi  le  droit  absolu  de  créer  l'action  et 
d'en  saisir  les  tribunaux  ;  il  n'est  responsable  de 
la  manière  dont  il  exerce  ce  droit  qu'envOTS  ses 
supérieurs  hiérarchiques.  S'il  agit  sous  l'impul- 
sion soit  d'un  ordre  du  ministre  de  la  justice ,  soit 
d'une  injonction  de  la  cour  royale ,  soit  d'une  ré- 
quisition de  la  partie  civile,  il  se  borne  à  prêter 
son  ministère  aux  actes  qui  sont  ordonnés  ou  re- 
quis, et  par  conséquent  sa  responsabilité  person- 
nelle n'est  plus  engagée.  Mais,  vis-à-vis  des  tribu- 
naux répressifs,  l'action  publique,  qu'il  ne  cesse 
pas  de  diriger,  conserve  son  caractère  et  ses  e£fets: 
ils  ne  peuvent ,  dans  cette  hypothèse  comme  dans 
la  première ,  ni  l'étendre  ni  l'arrêter. 

Enfin ,  si  le  ministère  public  partage  avec  d'au- 
tres personnes  le  droit  de  mettre  l'action  publique 
en  mouvement ,  le  drgit  de  l'exercer  n'appartient 
qu'à  lui;  seul  il  peut  prendre  des  réquisitions  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  procédure ,  soit  pour  la 
direction  de  l'instruction ,  soit  pour  l'application 
de  la  peine.  Le  ministre  de  la  justice  se  borne  à 
donner  l'ordre  de  poursuivre ,  il  ne  peut  requérir 

29,  i,  207.  Bourguignon,  Jurisp.  du  Cod.  crim.,  sur  l'art.  361.  Gar- 
rot, Inilr.  arim.f  eod  loc.  Mangin,  n«  410,  tom.  H,  p.  371. 
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aucun  des  actes  de  l'information.  La  cour  royale 
peut  ordonner  la  poursuite  et  l'instruire  elle- 
même,  elle  ne  peut  suppléer  Faction  du  ministère 
public  ni  la  remplir.  Enfin,  la  partie  civile,  après 
avoir  provoqué  l'information ,  ne  peut  prendre 
des  conclusions  que  dans  ses  intérêts  civils.  Le 
ministère  public  réunit  seul  le  double  attribut  de 
mettre  l'action  publique  en  mouvement  et  de 
l'exercer.  Il  est  l'un  des  dépositaires  de  cette  ac- 
tion, et  il  est  en  même  temps  partie  publique. 
Quelle  que  soit  l'autorité  qui  ait  prescrit  de  la 
former,  elle  ne  peut  être  dirigée  que  par  lui.  C'est 
là  le  caractère  principal  et  la  première  mission  de 
sa  fonction. 

§  il9. 

Lorsque  l'action  publique  a  été  mise  en  mouve- 
ment et  que  les  juges  sont  saisis,  le  ministère  pu- 
blic n'a  plus  d'autre  droit  que  de  prendre ,  pen- 
dant l'instruction ,  toutes  les  réquisitions  qu'il 
juge  convenables  pour  l'instruction  de  la  procé- 
dure et  l'application  delà  peine;  mais  il  ne  peut  re- 
tirer l'action  qu'il  a  formée  ni  dessaisir  la  justice. 

L'action  publique ,  en  effet ,  pourrait  s'éteindre, 
soit  par  l'eflFet  d'une  transaction ,  soit  par  le  désis- 
tement de  la  poursuite ,  soit  enfin  par  une  renon- 
ciation aux  droits  qui  ont  été  établis  pour  la  faire 
vivre.  Or ,  il  n'est  au  pouvoir  du  ministère  public 
d'appliquer  aucun  de  ces  trois  moyens  d'extinction. 
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Il  ne  peut,  en  premier  lieu,  transiger,  soit  avant, 
soit  après  les  poursuites  commencées.  Ce  prin- 
cipe, qui  n'a  besoin  aujourd'hui  d'aucune  démons- 
tration ,  a  été  longtemps  douteux  et  contesté. 

La  loi  romaine  laissait  à  l'accusateur  la  faculté 
de  transiger ,  mais  seulement  avant  l'inscription 
de  son  accusation;  il  ne  le  pouvait  plus  dès  qu'il 
avait  accepté  cette  fonction ,  en  quelque  sorte  pu- 
blique (1).  Suivant  Ulpien,  la  transaction  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'aux  infratîtions  quœ  non  ad  pu- 
blicam  lœsionem  sed  ad  rem  familiarem  respiciunt  (2). 
Suivant  une  loi  de  Dioclétien  et  Maximien^  qui  est 
demeurée  célèbre  par  les  innombrables  commen- 
taires qu'elle  a  soulevés,  il  était  permis  de  tran- 
siger sur  tous  les  crimes  capitaux^  excepté  l'adul- 
tère ;  il  était  interdit  de  le  faire  sur  les  crimes  non 
capitaux  qui  n'emportaient  pas  pœnam  sanguinis  (3), 
sauf  toutefois  le  crime  de  faux  :  Transigere  vel 
pacisci  de  crimine  capitali^  excepta  adulterio^  prohibi- 
ium  non  est  :  in  aliis  autem  publicis  criminibus  quœ 
sanguinis  pœnam  non  ingerunt,  transigere  non  licet,  citra 
falsi  accusationem  (4).  La  raison  de  cette  singulière 

(i)  Voy.  notre  lom.  1",  §  19,  p.  101  ;  1.  1,  §  1  et  6,  Dig.,  Ad 
sen.  Turp.  ;  1. 1,  3  ei  5,  C,  eod.  tit.,  et  1.  2,  C,  De  abolit.  L.  54  et 
56,  §  4,  Dig.,  De  furtis;  1.  5  et  6,  §  3,  Dig.,  Dehis  qui  not.  infam, 

(2)  L.  7,  §  14,  Dig.,  De  pactis. 

(3)  Voy.,  sur  le  sens  de  ces  mots,  Malthaeus,  De  criminibus,  lit.  XiX, 
cap.  7,  n.  3,  et  Ayrault,  Instr.  jud.,  2*  part.,  n.  67. 

(4)  L.  18,  C.,Detransact.;  1.  ult.,  Dig.,  De  praevaric,  et  Malthaeus, 
eod.  loc.  ;  Voét,lib.  2,  lit.l5.  De  Irans.,  n.  17;  Vinnius,  iirTract.  de 
transact.,  cap.  7,  n.  5;  Perezius,  in  hoc.  lit.,  et  Godefroy,  in  glossâ. 
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distinction  était  qu'il  y  avait  lieu  de  déployer  plià 
d'indulgence  en  faveur  de  celui  qui  voulait  ra- 
cheter son  sang  :  ignoscendum  esse  ei  qui  sanguinem 
$mm  qualiter  qualUer  redemptum  voluit  (1). 

Les  compositions,  qui  pendant  les  piemîers siè- 
cles de  notre  législation  furent  la  peine  principale 
des  crimes ,  n'étaient  qu'une  sorte  de  transaction 
consentie  entre  l'accusateur  et  l'accusé  en  pré- 
sence du  juge.  Le  droit  survécut  à  la  pénalité;  les 
parties  transigeaient  encore  quand  les  châtiments 
avaient  changé  de  nature.  Ce  fut  une  conquête  de 
l'brdre  que  l'attribution  reconnue  aux  juges  du 
droit  de  poursuivre  après  cette  transaction  des 
parties  (2).  Et  cependant,  pendant  longtemps ,  les 
juges  eux-mêmes  et  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic eurent  la  faculté  de  composer  sur  les  crimes, 
au  lieu  de  les  poursuivre  (3).  Les  ordonnances  qui 
prohibèrent  ces  pactes  étranges  ne  datent  que 
du  seizième  siècle  (4).  Mais,  à  partir  de  cette  épo- 
que ,  cette  prohibition  est  devenue  un  principe 
absolu.  Les  transactions  furent  encore  permises, 
mais  seulement  entre  les  parties  ;  et  ces  transac- 
tions ne  furent  point  un  obstacle  à  l'exercice  de 


(i)  L.  1  Dig.,  De  bonis  eor.  qui  anle  sent,  mortis. 

(2)  Decianus,  lib.  III,  cap.  34,  n.  37. 

(3)  Farinacius,  quaest.  4,  n.  36  et  37;  Julius  CUirus,  quaest.  S8, 
n.  9;  Carpzovius,  part.  III,  quaîsl.  148. 

(4)  Ord.  1535,  ch.  XIÏI,  art.  51  ;  nov.  1554,  art.  26.  Arr.  donné 
aux  grand  jours  de  Clermont,  du  lOdéc.  1663,  rapp.  par  Jousse,  Rec. 
chron.,  tom.  l,p,  136,  et  par  Serpillon,  tom.II,p.  Hi3. 

II.  26 


Faction  publique^  lorsque  le  fâit  était  p»slblê 
d*ane  peine  afflictive  (1). 

L'intmlictionde  toute  transaction  de  la  part  du 
ministère  public  n'est  que  la  conséquence  directe 
du  firincipe  même  de  sa  fonction.  L'action  publique, 
ainsi  que  nous  Favons  démontré  (2),  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  il  ne  peut  donc  eh  avoir  la  libre  disposi- 
tion; Une  peut  Talléner  ;  il  n'a  d'autre  pouvoir  qUë 
celui  de  la  mettre  en  mouvement  et  de  l'exerce?.  S*il 
ala  faculté  de  ne  pas  instruire  sur  toutes  les  plaintes 
et  les  dénonciation»  qui  l'assiégtsnt ,  c'est  que  la  loi 
a  supposé  que  les  dénonciations  et  tes  plaintes  aui- 
quelles  il  ne  donnerait  aucune  suite  he  révèle^ 
raient  aucun  fait  qui  pût  intéresse?  l'wdre;  il  peut 
les  apprécier;  il  ne  peut  pas  ne  pa«  poursuivre 
quand  le  fait  qu'elles  dénoncent  est,  à  la  fois, 
grave  et  sérieusement  allégué.  L'abandon  de  l'ac- 
tion publique ,  qui  appartient  à  la  société ,  ne 
peut  être  fait  que  par  la  société  elle-même  :  c'est 
l'objet  des  lois  ou  des  ordonnances  d'amnistie. 

Cependant  ce  principe,  quelque  absolu  <]^'i! 
soit ,  semble  admettre  une  exception.  En  matière 
de  contributions  indirectes,  de  douanes  et  de  fo- 
rêts, l'administration,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  (3) ,  exerce  l'action  publique ,  a  été  à  la  fois 
investie ,  soit  par  la  loi ,  soit  du  moins  par  la  ju- 
risprudence, du  droit  de  transiger  sur  les  délits 

(1)  Art.  19,  tit.  XXV,  ord.  1670. 

(2)  Voy.  suprà,  %  104,  p.  leSetsuÎT. 
(I)  Voy.  êupràt  {  110,  p.  231 
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spéciaux  qui  rintépessent  (1).  La  raison  qui  cou- 
vre cette  attribution  extraordinaire  est  que  ,  dans 
cette  matière  fiscale ,  la  poursuite  a  pour  prin- 
cipal objet  la  réparation  pécuniaire  d^un  dom- 
mage causé  à  l'État  par  la  fraude ,  et  que,  dès  lors, 
Tadministration  lésée ,  qui,  bien  qu'elle  exerce 
exceptionnellement  les  droits  d'une  partie  publi- 
que ,  n'est  au  fond  qu'une  partie  civile ,  doit  avoir, 
comme  toute  autre  partie,  le  droit  de  transiger 
sur  ses  intérêts;  En  admettant  ce  motif,  que  nous 
aurons  lieu  d'examiner  ultérieurement ,  on  ne 
trouve  plus  réellement  que  ce  droit  doive  être  con- 
sidéré comme  une  exception,  puisque  c'est  la 
partie  civile  et  non  la  partie  publique  qui  transige  : 
Texception  consiste  plutôt  dans  les  effets  donnés 
à  cette  transaction  sur  la  peine  proprement  dite. 

Le  ministère  public  ne  peut,  en  second  lieu,  se 
Hdster  d'une  poursuite  qu'il  a  formée. 

Nous  n'aitendons  point  ^r  désistement  l'acte  par 
lequel  le  noinîstère  public ,  éclairé  par  l'instruc- 
ûm  ou  le  débat ,  reconnaît  que  son  action  est 
déûuée  de  fondemeat,et  demande  le  renvoi  ou  l'ac- 
quittement du  prévenu.  M.  Merlin  a  très  exacte- 
ment défini  cette  faculté  à  Faîde  d'une  distinction 
que  nous  avons  précédemment  établie  (2)  :  «  Il 
faut  distinguer  dans  un  officier  du  ministère  pu- 
blic deux  caractères  différents  :  celui  d'agent  de 
la  société  pour  la  poursuite  des  délits,  et  celui 

a)  4f<êté  U  fruot.  an  10;  oxd.  aO  îtay.'  1822, 10  ;  G.  for.,  trt.  59. 
(2)  Voj.  tuprày  S  107,  p.  202. 
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d'organe  de  la  loi  pour  requérir  rapplication  des 
peines  aux  prévenus  qui  sont  l'objet  de  cette 
poursuite.  Lorsque  les  prévenus  lui  paraissent  cou- 
pables et  dans  le  cas  de  l'application  d'une  loi 
pénale ,  ses  fonctions  d'organe  de  la  loi  se  trouvent 
en  harmonie  avec  celles  d'agent  de  la  société  ;  il 
donne ,  sous  le  premier  rapport ,  son  avis  en  fa- 
veur de  l'action  qu'il  a  intentée  sous  le  second. 
Mais  si  les  prévenus  lui  paraissent  innocents,  ou 
s'il  pense  qu'aucune  disposition  du  Code  pénal  ne 
leur  est  applicable ,  alors ,  organe  de  la  loi  et  im- 
passible comme  elle ,  il  propose,  «n  cette  qualité, 
le  rejet  de  l'action  qu'il  a  formée  comme  agent 
de  la  société.   Mais  la  demande  qu'il  a  formée 
comme  agent  de  la  société  n'en  subsiste  pas  moins; 
le  tribunal  qu'il  en  a  constitué  juge  n'en  demeure 
pas  moins  saisi,  et  c'est  à  la  conscience  des  ma- 
gistrats à  décider  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que 
l'organe  de  la  loi  opine  contre  l'agent  de  la  société. 
S'il  en  était  autrement  ;  après  que  le  ministère  pu- 
blic aurait ,  à  la  suite  des  débats ,  donné  ses  con- 
clusions en  faveur  d'un  prévenu  ,  il  deviendrait 
impossible  au  tribunal  de  rendre  même  un  juge- 
ment d'absolution.  Ces  conclusions ,  en  effet ,  em- 
portant désistement  de  l'action  publique ,  l'action 
publique  serait  éteinte  de  plein  droit  ;  il  ne  reste- 
rait plus  rien  à  juger  ;  les  juges  ne  pourraient  plus 
délibérer  (1).»    Ainsi,  le  ministère  public  peut 

(1)  Quest.  de  droit,  v»  Minislère  public,  §  V.  Réquisit.  adopté  par 
Tarrêt  du  14  pluviôse  an  12. 
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conclure  au  rejet  de  la  poursuite  qu'il  a  formée; 
car,  par  ses  conclusions,  il  ne  se  désiste  pa&de 
l'action;  l'action  subsiste  et  les  juges  conservent 
le  pouvoir  d'y  statuer. 

Le  désistement ,  de  la  part  du  ministère  public  » 
ne  peut  donc  être  que  l'abandon  d'un  droit  formé, 
comme,  par  exemple,  d'un  appel,  d'un  pourvoi. 
Notre  ancienne  jurisprudence  n'admettait  pas  qu'il 
eût  cette  faculté.  «  Il  n'est  pas  permis ,.  dit  Rous- 
seaud  de  Lacombe,  aux  procureurs  généraux ,  aux 
procureurs  du  roi  ou  procureux  fiscaux ,  dans  une 
accusation  capitale  et  publique  susceptible  de  pu- 
nition corporelle  et  afflictive  contre  un  accusé  ,  de 
se  désister  de  la  poursuite  du  procès,  quand  môme 
la  partie  civile  se  serait  désistée ,  parce  que  les 
officiers  publics  sont  obligés  d'agir  pour  la  vindicte 
publique  (1).  »  Jousse  dit  également  :  «Les  pro- 
cureurs du  roi  ou  fiscaux  ne  peuvent  se  désister  des 
poursuites  qu'ils  ont  faites  pour  raîsou  des  crimes 
qui  exigent  leur  ministère ,  ce  qjii  est  une  suite  de 
Tobligation  où  ils  sont  de  poursuivre  les  mêmes 
crimes  (2).  » 

Cette  décision  doit  être  évidemment  suivie.  Le 
même  motif  qui  s'oppose  à  ce  que  le  ministère  pu- 
blic puisse  transiger  sur  son  action  s'oppose  à  ce 
qu'il  puisse  s'en  désister.  Cette  action  ne  lui  ap 
partient  pas;  il  est  tenu  de  l'exercer  dans  tous  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et,  dès  qu'elle  est  formée , 

(1)  Mat.  crim.,p.  174. 

(2)  Traité  de  just.  crim.,  tom.  I,  p,  577. 
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elle  saisit  les  tribunaux,  qui  sont  tenus  à  leur  tour 
de  Texaminer.  Chacun  de  ses  actes ,  aussitôt  qu'il 
les  a  accomplis,  deviennent  des  actes  publics  qu'il 
ne  peut  rétracter  et  que  les  juges  seuls  peuvent 
apprécier,  La  Cour  de  cassation  a  j  ugé  dans  ce  sens  : 
cque  Faction  publique  qui  résulte  d'un  pourvoi 
en  cassation  appartient  à  la  société  et  non  au  fono- 
tionnaire   public  chargé  par  la  loi  de  l'exercer; 
que,  par  conséquent,  un  procureur  général  n'a 
pas  le  droit  de  se  désister  d'un  pourvoi  qu'il  a 
formé  ;  que  ce  pourvoi  est  acquis  à  toutes  les  par- 
ties; que»  s'il  est  formé  dans  l'intérêt  public,  le 
prévenu  ou  l'accusé  peut  et  doit  également  pro- 
fiter des  chances  favorables  qu'il  peut  lui  ouvrir; 
que,  dès  lors,  toutes  les  fois  que  la  Cour  de  cas- 
sation est  légalement  et  régulièrement  saisie  par 
un  pourvoi  déclaré  dans  les  formes  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi,  il  ne  dépend  point  du  pro- 
cureur général  de  se  désister  arbitrairement  de  ce 
pourvoi  et  de  l'anéantir  de  sa  propre  autorité  (1).» 

Enfin ,  le  ministère  public  ne  peut  renoncer  à 
l'avance,  par  un  acquiesceinent  formel  ou  tacite,  à 
l'exercice  des  droits  quilui  sont  attribués  dans  l'in- 
térêt de  l'action  publique. 

Cette  faculté  de  renoncer  aux  voies  de  recours  > 
à  l'appel,  ne  lui  était  nullement  contestée  dans 

(1)  Arp.  cass.  2  mars  48^7  (Dev.  et  O&r .,  îifki,  VWI,  îf^.  889).  Voyex 

aussi,  dans  le  même  sens,  cass.  3  frim.  an  4,  ^4  br4im.  an7-v3flor, 

an  16,  4*6  juîp  1800,  SO'nov.  Ï8li,  3  janv.  1834;Merlin,  Quest.  de 

.  droit,  v«  Min.  publ.,  §  5,  n.  4;  Mangin,  Act.  publ.,  tom.  I,n.a2; 

Rauter, Droit  crim.,  n.  719  et  742. 


notre  ancienne  jurisprudence  :  il  pouvait ,  comme 
l'accusé  lui-jpême,  acquiescer  aux  ordonnances  et 
au  jugement,  et  cet  acquiescement  était  valable  et 
le  liait  (1).  La  raison  en  était  très  simple  :  Ips  dé-r 
lais  de  l'appel  étaient  illimités;  la  faculté  4'appe- 
1er  ne  se  prescrivait  que  par  vingt  anp  (2).  Pr, 
comme  il  était  impo?3ibte  de  suspen4rie  indéfini- 
ment Texécution  des  copdAOWiatiDJis  dont  le  mir 
nistère  public  pe  voulut  pas  appeler,  il  fiallait  bien 
qu'il  pût  renoncer  à  cette  voie  dje  recours,  acquiesr 
cer  à  la  sentence,  consentir  à  sop  exécution.  Il  lét^it 
même  d'usage  que  recensé ^  ^fin  que  sop  soft  ne 
demeurât  pas  trop  longtemps  incerl^^  fît  sopir 
mer  1^  partie  publiqpe ,  en  }ui  Saisi^nî  signifier  1^ 
jugèpiept,  de  déclarer  ^  é^p  ^tendait  i^peler^  ^t 
s'il  n'étAJit  |ait,9^jrès  cetjte  sonwtatiop  ç^zcune  dér? 
claratlop  d'^pej  ^  U  pouvait  s',9dressej:  aux  jug^ 
pour  jdemander  l'exécution  du  jugeipent  (3).  Toijr 
tefois^  cet  accjuiescement  n'epcjiaînait  que  le  ma- 
gistrat qpi  l'aviaijt  consenti:  iç  procureur  général^ 
malgré  l'adhésion  ^nnée  par  le  procureur  du  roi 
i  l'exécution  de  la  sealepce,  malgré  cette  exécution 
même,  conservait  toujours  le  droit  d'appeler  (4). 
On  (trouve  cette  doctrine  développée  avec  ujo^e 
grande  ftettejté  4ajas  une  des  lettres  du  chan^cejief 

(i)  lamt,  iom.  fl,  p.  ^83. 

;(9)  Jousse,  tom.,lI,p.  731. 

(I)  Jousse,  tom.  II,  p.  730  ;  Serpillon,  God.  crim.,  tom. II, p.  1140  ; 
RoQsseftttI  de  Lacombe ,  Matr  «rim.,  p.  i^  ;  Broneau,  i^bs.  sur  ie$ 
«*.»!»«  iP-*0. 
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d'Aguesseau.  «  Il  est  certain ,  dit  ce  magistrat,  que 
les  procureurs  du  roi  dans  les  sièges  inférieurs  ne 
sauraient  être  trop  diligents  à  interjeter  appel  à 
minimâ  des  jugements  qui  se  rendent  en  matière 
criminelle,  lorsqu'ils  croient  qu'il  y  a  lieu  de  le 
faire  ,  et  il  est  vrai  aussi  que  M.  le  procureur  gé- 
néral doit  être  fort  attentif  à  se  faire  rendre  compte 
des  mêmes  jugements  par  ses  substituts,  afin  d'ê- 
tre en  état  de  suppléer  à  leur  diligence  lorsqu'il  le 
juge  nécessaire  ;  mais  il  n'est  pas  moins  constant 
qu'en  général  on  ne  peut  opposer  aucune  fin  de 
non-recevoir  à  un  procureur  général  lorsqu'il  croit 
devoir  appeler  à  minimâ  des  sentences  rendues  par 
les  premiers  juges  ;  et  il  serait  bien  diflBicile  de 
trouver  des  cas  où  cette  règle  générale  pût  trou- 
ver une  exception  légitime.  »  Cependant  le  chance- 
lier sait  que  de  fortes  objections  se  pressent  contre 
cette  règle  :  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  sen- 
tence ,  l'exécution  de  la  peine  ,  la  maxime  Non  bis 
in  idem  qui  repousse  l'application  de  deux  châti- 
ments successifs  à  un  même  fait.  Il  combat  tour  à 
tour  ces  objections  :  «  11  serait  contraire  à  l'ordre 
et  au  bien  public  que  la  faute  d'un  officier  infé- 
rieur pût  préjudicier  à  son  supérieur  et  lui  faire 
perdre  le  droit  que  le  même  ordre  lui  donne  de 
faire  réformer  par  son  ministère  non-seulement 
la  conduite  des  juges  subordonnés  subi  parlement , 
mais  celle  de  ses  substituts  mêmes.  Rien  ne  serait 
plus  dangereux  que  de  laisser  étal)lir  pour  maxime 
que  le  silence  d'un  procureur  du  roi  et  la  récep- 
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tion  des  frais  qu'il  a  avancés  pût  lier  les  mains  à 
son  supérieur,  assurer  ainsi  l'impunité  aux  coupa- 
bles, soit  par  la  corruption ,  soit  par  la  complai- 
sance ,  ou  même  par  la  seule  ignorance  d'un  offi- 
cier inférieur  ;  la  justice  exige ,  au  contraire,  que 
lorsqu'un  procureur  général  n'a  pas  été  assez 
promptement  averti  de  l'indulgence  excessive  des 
premiers  juges  ou  de  la  facilité  de  son  substitut,  il 
puisse  au  moins ,  aussitôt  qu'il  en  est  informé, 
faire  réparer  la  faute  de  ces  officiers  par  le  tribu- 
nal supérieur,  et  il  n'y  a  point  d'autre  voie  pour  y 
parvenir  que  celle  de  l'appel  à  minima.  »  Quant  à  la 
règle  Non  bis  in  idem,  elle  ne  s'applique  qu'à  des  ac- 
cusés qui  ont  subi  une  condamnation  irrévocable 
et  en  dernier  ressort  :  «  Jusque-là,  dit  le  chance- 
lier, toutes  les  peines  imposées  par  les  premiers 
juges  n'ont  encore  rien  de  fixe  et  d'immuable. 
L'appel  de  l'accusé  ne  suspend  pas  seulement ,  il 
éteint  même  le  premier  jugement.  Celui  du  procu- 
reur général  le  met  au  moins  en  suspens,  et,  lors- 
que le  tribunal  supérieur  croit  devoir  réformer 
l'ouvrage  des  premiers  juges,  il  est  regardé  comme 
non  avenu,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  d'autre 
peine  prononcée  contre  le  coupable  que  celle  qui 
lui  est  imposée  par  le  parlement.  Ce  serait  en  vain 
qu'on  voudrait  opposera  une  règle  si  certaine  l'ac- 
quiescement de  l'accusé  et  l'exécution  même  qu'il 
a  faite  volontairement  de  la  sentence  rendue  contre 
lui.  Il  ne  peut  jamais;^  par  sa  conduite ,  rendre  le 
•premier  jugement  irréformable.  Ce  serait  u»e 
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grande  question  de  savoir  s'il  ne  pourrait  pas  lui- 
même  ,  malgré  son  acquiescement ,  réclamer  en- 
core contre  sa  condamnation  s'il  avait  recouvre  des 
preuves  qui  dussent  établir  son  entière  innocence; 
mais  on  n'a  jamais  révoqué  en  doute  que,  quelque 
parti  qu'un  accusé  ait  pris  sur  le  jugement  par 
lequel  il  a  été  condamné,  un  procureur  général  ne 
soit  toujours  en  droit  de  réclamer  l'autorité  du 
tribunal  supérieur  pour  faire  réformer  ce  juge- 
ment (1)*  »  Cette  doctrine  inflexible  avait  pour 
conséquence  nécessaire  que  tous  les  jugements 
dont  il  n'avait  pas  été  appelé  étaient  soumis  pen-? 
dant  vingt  ans  h  l'appel  du  procureur  général^  et 
que  toutes  les  peines  que  ces  jugements  avaient 
prononcées,  subies  à  titre  provisoire,  ne  feisaient 
aucun  obstacle  à  l'application  des  peines  njouvellçs 
que  le  parlement  pouvait  prononcer,  même  après 
que  les  premières  avaient  été  pleinemeqit  exécutées. 
Notre  législation  actuelle,  reprenant  ce  principe, 
mais  sans  lui  donner  des  effets  a^ussi  rigoureux,  ne 
reconnaît  .point  au  ministère  public  le  droit  d'ac- 
quiescer à  un  jugenfcent ,  et  par  conséquent  de  re- 
noncera l'exercice  des  voies  de  recours  qui  lui  sont 
ouvertes.  La  raison  qui  fonde  .cette  règle  est  la 
même  que  celle  qui  repousse  et  le  droit  de  transao 
tion  et  le  droit  de  désistement  ]Le  ministère  public 
peut  agir  et  demeurer  inactif,  il  peut  ejtenîCT  les 
droits  que  la  loi  lui  ouvre  ou  ne  pas  les  exepcer  ;  mais 
U  îne  peut  se  désarmer  à  l'av^ape  par  une  reponci»- 


tion  prématurée ,  il  ne  peut  répudier  des  garantiee 
de  justice  qui  ont  été  établies  dans  un  intérêt  social. 
Car,  répétons-le  encore,  l'action  publique  ne  lui  ap- 
partient pas  ;  il  ne  peut  que  la  mettre  en  mouvement 
et  l'exercer  ;  il  ne  peut  donc ,  soit  en  disposer  par 
un  acquiescement,  soit  renoncer  à  la  faire  raloir. 
La  Gour  de  cassation  a  jugé ,  par  application  de 
ce  principe,  l**  que  l'acquiescement  que  le  minis- 
tère public  donne  à  un  jugement  ne  le  rend  pas 
non  recevable  à  former  appel  de  ce  jugem^eat  x 
<  attendu  qu'il  ne  peut  ni  abréger  les  délais  que  la 
loi  lui  fixe ,  ni  renoncer  aux  Sacuités  qu'elle  lui 
donne  (i)  ;  »  S^  qu'un  officier  du  ministère  puUic 
paît  ft>rm6r  un  pourvoi  contre  un  jugem^^  rendil 
conformément  à  ses  tx)nclusioiis  :  «  attendu  que 
les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  déclarés 
par  la  loi  non  recevables  A  se  ponrvoir  en  cassa-*- 
tion  que  lors(pi'ils  ont  laissé  éooidar^  «ans  prendre 
4[^tte  voie,  les  délais  qu'elle  teur  fixe  à  cet  effet  (S)  ;  » 
S""  «  que  la  notificatisCMk  faite  aux  prév^nnss  d'an  jn* 
gement^,  avec  sommation  de  fexécuter^  n'a  pu  en« 
lever  au  ministère  ^blic  le  droit  de  former  son 
petarvoi  en  cassation  tant  que  le  délai  établi  par 
k   loi  |)our  l'exercice  de  ce  droit   notait  pas 
expiré  (Sî).» 
li  résulte ,  à  plus  forte  raison^  du  laiécne  prîû- 

(1)  Arr.  cass.  16  juin  1809  (Dev.  etCar^  lom,  III,  ^  74). 

(2)  Arr.  cass.  20  nov.  1811  (Dev.  et  Car.,  tom.lll,  p.  425);  7jan- 
tteret25fév.  1M3. 

i(3)  Ahm^s.  26  jnad  »827  ^ev.  «tCat.^  tom.  V3I£,  ^.  J60S).  ^ 
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cipe  que  le  ministère  public  du  tribunal  supé- 
rieur, qui  est  investi  d'un  droit  d'appel  indé- 
pendant de  celui  du  ministère  public  du  tribunal 
inférieur,  peut  l'exercer,  lors  même  que  celui-ci 
aurait  acquiescé  au  jugement  et  consenti  à  son 
exécution.  Cette  solution,  qui  reproduit  une  règle 
de  notre  ancienne  jurisprudence,  en  diflFère  toute- 
fois sur  un  point  :  l'appel  du  procureur  général, 
dans  notre  ancien  droit,  avait  lieu  bien  que  le 
procureur  du  roi  eût  le  droit  d'acquiescer  et  eût 
acquiescé  en  effet;  dans  notre  jurisprudence  ac- 
tuelle, au  contraire,  le  droit  du  ministère  pu- 
blic supérieur  est  la  conséquence  immédiate  de 
l'illégalité  de  l'acquiescemeûf  du  magistrat  infé- 
rieur. Si  cet  acquiescement  n'enchaîne  pas  les 
propres  actes  de  ce  magistrat,  comment  pourrait-il 
enchaîner  l'appel  du  magistrat  supérieur?  La  cour 
a  jugé,  en  conséquence,  «que  chacun  des  deux 
droits  d'appel  est  distinct,  et  qu'il  est  personnel 
au  fonctionnaire  auquel  la  loi  l'a  attribué  ;  que  le 
droit  d'appel ,  attribué  par  l'art.  205  du  Code 
d'instr.  crim.  au  ministère  public  près  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  est  in- 
dépendant de  celui  qui  est  accordé  par  l'art.  202 
au  procureur  du  roi  de  1'*  instance ,  et  ne  peut 
être  ni  anéanti,  ni  altéré  ou  autrement  modifié 
par  le  fait  de  ce  procureur  du  roi  de  1"  instance  ; 
d'où  il  suit  que  l'acquiescement  que  ce  procureur 
du  roi  aurait  donné  ou  pourrait  être  présumé  avoir 
entendu  ^donner  au  jugement  de  1"  instance,  ni 
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même  rexécution  par  lui  de  ce  jugement  par  mise 
en  liberté  ou  de  toute  autre  manière,  ne  sont  de 
nature  à  former  le  plus  léger  obstacle  à  ce  que  le 
ministère  public  près  le  siège  d'appel  y  exerce 
dans  sa  plénitude  le  droit  personnel ,  direct  et  in- 
dépendant dont  il  est  investi  (1).  » 

Il  faut  ajouter  que  la  brièveté  des  délais  d'appel 
dans  notre  droit  actuel  ôte  à  cette  règle  ce  qu'elle 
avait  de  rigoureux  dans  notre  ancien  droit.  Si  le 
condamné  à  une  peine  d'emprisonnement  est  de- 
meuré en  état  de  liberté ,  l'exécution  du  jugement, 
dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  doit ,  en  général ,  être 
suspendue  jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
le  double  appel  du  ministère  public.  S'il  e*t  en 
état  de  détention  préalable ,  l'appel  du  ministère 
public  du  tribunal  supérieur  n'empêche  pas  la 
peine  de  compter,  aux  termes  de  l'art.  24  du  Gode 
pén. ,  du  j  our  du  premier  jugement.  Ce  n'est  donc 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas  que  ce  droit  d'ap- 
pel peut  occasionner  un  préjudice  au  condamné. 

11  faut  ajouter  encore  que  la  Cour  de  cassation, 
dérogeant  à  notre  principe  pour  abréger  la  déten- 
tion préalable  et  les  lenteurs  de  la  procédure,  a  re- 
connu au  ministère  public  le  droit  de  renoncer  à 
l'appel,  avant  l'expiration  des  délais,  dans  les  cas 
de  règlement  de  juges.  Cet  acquiescement  n'em- 
porte d'ailleurs  aucun  préjudice,  puisque  l'action 

(i)  App.  cass.  2  fév.  1827  (Dev.  et  Car.,  loin.  VIII,  p.  51G).  Voyez 
conf.  cass.  15  déc.  1814;  17  juin  1819,  16  janv.  182-4,  7  fév.  1835. 
Legraverend  ,  tom.  II,  p.  404;  Bourguignon  sur  Tart,  202,  n.  6; 
Merlin,  Rép.,  v»  Appel,  secl,  II,  §  8. 
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est  réservée  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  fixer  la  juri- 
^diction  compétente  (!)• 

§  120. 

La  loi ,  en  plaçant  à  la  tête  du  ministère  public, 
dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale,  un  procu- 
reur général ,  en  soumettant  ensuite  tous  les  pro- 
cureurs généraux  à  une  direction  commune,  a 
voulu  donner  pour  base  à  cette  institution  un  prin- 
cipe qui  en  fait  toute  la  force,  le  principe  de  Funité. 
Le  législateur  Ta  déclaré  à  plusieurs  reprises. 
Le  rapporteur  du  Corps  législatif,    en  rendant 
compte  du  travail  de  la  commission  sur  la  loi  du 
r       20  avril  1810,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «La 
division  dans  les.  fonctions  du  ministère  public  ne 
lui  enlèvera  rien  de  tout  le  ressort  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  agir  avec  efficacité.  Il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  le  but  principal  du.système  du  Code 
•  d'instruc.  crim. ,  dont  ta  base  est  l'unité  des  fonctions 
du  ministère  public.  »  En  revenant  sur  cette  idée, 
le  même  orateur  ajoutait  :  «Les  substituts  du  pro- 
cureur général  exercent  les  mêmes  pouvoirs  que 
lui,  mais  sous  sa  direction  spéciale:  car  l'unité  de 
,ce  ministère  en  fait  la  force  et  le  principe;  son  action, 
pour  être  bienfaisante  et  salutaire,  doit  être  con- 
stamment la  même.  » 

Cette  unité  du  ministère  public  consiste  dans 
Tunité  de  la  direction  qu'il  reçoit ,  de  la  mission 
qu'il  remplit,  des  devoirs  et  des  obligations  qui 
Cl)  Arr,  cass.  18  fév.,  8.  àvr.,  27  mai  1841  (BuIL,  n.  46,  88,155). 
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lui  sont  imposés.  Tous  ses  membres  exercent,  dan» 
une  mesure  différente ,  les  mêmes  fonctions  ;  tous 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  et  de 
responsabilité;  tous  se  confondent  dans  une  insti- 
tution dont  ils  ne  sont  que  les  agents.  Ils  représen- 
tent un  principe  commun;  ils  obéissent  à  la  même 
impulsion;  ils  sont  les  membres  du  même  corps. 

La  pratique  ne  s'est  même  pas  bornée  à  déclarer 
le  ministère  public  wn,  elle  a  ajouté  qu*il  était  in-- 
divisible.  Cette  seconde  maxime,  reproduite  de  notre 
ancienne  jurisprudence,  n'a  pas  cessé  de  vivre 
dans  notre  jurisprudence  nouvelle.  Elle  a  dominé 
dans  le  conseil  d'État  toute  la  discussion  de  la  loi 
du  20  avril  1810.  On  la  retrouve  dans  les  discours 
de  plusieurs  orateurs  (1).  La  première  rédaction 
de  cette  loi  portait  :  a  le  ministère  public  est  in- 
divisible. Le  procureur  général  près  chaque  cour 
impériale  en  est  spécialement  chargé;  il  est  le  chef 
du  parquet;  des  avocats  généraux  parleront  ou 
agiront  en  son  non^,,  en  outre  des  distributions 
qu'il  leur  fera.  »  Cette  formule  fut  effacée  dans  la 
rédaction  définitive  :  le  principe  étant  appliqué , 
on  crut  inutile  de  l'énoncer  ;  on  craignait  peut- 
être  aussi  que  cette  règle,  un  peu  abstraite,  ne 
fût  étendue,  par  l'interprétation,  au  delà  de  ses 
limites  naturelles.  Mais  les  tribunaux  ont  toujours 
compris  qu'elle  était  au  fond  de  la  loi ,  qu'elle  en 
dominait  les  dispositions  ;  et  la  Cour  de  cassation 
n'a  cessé  de  proclamer,  en  conséquence,  par  de 

(1)  Locré,  iom.  XXIV,  p.  653. 
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^ombreux  arrêts ,  que  le  ministère  public  est  indivi- 
sible (1) ,  et  que  ses  fonctions  sont  également  indi- 
visibles elles-mêmes  (2). 

M.  Mangîn  a  combattu  cette  règle,  qui  n'aurait, 
suivant  lui ,  aucun  sens  et  ne  serait  qu'une  vaine 
fiction  (3).  On  doit  reconnaître,  d'abord,  avec  cet 
auteur  :  1°  qu'elle  ne  signifie  nullement  que  tous 
les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi 
peuvent ,  indifféremment,  fairq  des  actes  de  pour- 
suite dans  une  affaire  criminelle ,  puisque  chaque 
membre  du  ministère  public  ne  peut  agir  que  dans 
l'étendue  de  son  ressort  ;  2°  qu'elle  n'exprime  pas 
davantage  que  tous  les  officiers  du  ministère  public 
d'un  même  ressort  ont  le  même  caractère  et  la  même 
compétence ,  puisque  les  procureurs  généraux , 
les  procureurs  du  roi  et  les  commissaires  près 
les  tribunaux  de  police  ont  des  attributions  diffé- 
rentes; 3°  enfin,  qu'elle  ne  dit  point  que  les  actes 
faits  par  un  officier  du  ministère  public  sont  obliga- 
toires pour  les  autres  officiers  attachés  à  la  même 
juridiction ,  puisque  nous  avons  vu  dans  le  para- 
graphe précédent  que  ces  actes  n'enchaînaient  pas 
même^  dans  certains  cas,  le  magistrat  qui  les  avait 
faits,et,  par  exemple,  qu'il  pouvait  appeler  d'un  ju- 
gement rendu  conformément  à  ses  conclusions  (4). 

Mais  comment  ces  propositions  dérisoires  au- 

(1)  Locré,  tow.  XXIV,  p.  474  et  497. 

(2)  Arr.  cass.,  15  nov.  1813;20  janv.  1823;  14  mai  182o;  6  avril 
1827  ;  19  fév.  et  3  sept.  1829  ;  18  avril  1836. 

(3)  Act.  publ.,  »•  105,  loni.  I,  p.  210. 

(4)  Voy.  supràf  p.  410. 


CHAh  lY.  BEGLEd  RELATIVES  A  L^EXERCIGB  DB  L^AGT.  PUBtIQUE,  $  iSO.      hil 

raient-elles  pu  être  considérées  comme  des  corol- 
laires du  principe  de  Findivisibililé  du  ministère 
public?  Est-ce  que  cette  indivisibilité  s^oppose  à  ce 
que  les  officiers  du  ministère  public,  répartis  sur  le 
territoire,  soient  circonscrits  dans  des  ressorts  dis- 
tincts? est-ce  qu'elle  s'oppose  à  ce  que  la  compé- 
tence de  ces  officiers  soit  mise  en  rapport  av.ec  la 
compétence  des  juridictions  auxquelles  ils  sont  at- 
tachés, à  ce  qu'ils  ne  soient,  enfin,  liés  par  aucune 
solidarité  aux  actes  de  leurs  collègues?  Est-ce  que 
les  circonscriptions  territoriales,  l'organisation 
hiérarchique  et  l'indépendance  des  fonctions  por- 
tent quelque  atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'institu- 
tion elle-même? 

Le  ministère  public  peut  être  considéré  comme 
indivisible  en  ce  sens  que  chacun  de  ses  membres, 
lorsqu'il  exerce  sa  fonction,  représente  l'institu- 
tion même,  est  l'organe  de  la  puissance  sociale 
qu'elle  concentre  en  elle,  et  agit  comme  si  tous  les 
officiers  qui  la  composent  agissaient  collectivement. 
Ce  n'est  point  un  magistrat-  qui  requiert  ou  qui 
parle  en  son  nom  personnel;  c'est  la  fonction  elle- 
même,  c'est  le  ministère  public  dont  il  n'est  que 
l'instrument,  qui  procède  par  sa  voix  à  l'accom- 
plissement de  sa  mission.. L'homme  s'efface  pour 
laisser  apparaître  ce  ministère  redoutable  qui  ne 
plaide  qu'une  cause,  celle  de  la  loi,  qui  ne  se  pro- 
pose qu'un  but,  la  justice.  Sous  ce;  rapport,  il  est 
réellement  indivisible,  car  il  est  délégué  tout 
entier,   dans  les  limites  de  la  compétence  de 
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chaque  juridiction,  à  chacun  des  officiers  qui 
l'exercent;  et  ces  officiers  en  sont  tellement  inves- 
tis qu'ils  peuvent  se  suppléer  les  uns  les  autres 
dans  l'exercice  de  ce  ministère  commun. 

Tel  est  le  seul  et  véritable  seos  de  cette  maxime. 
Elle  exprime  avec  énergie  le  caractère  essentiel  du 
ministère  public,  ministère  délégué  par  la  société, 
dont  l'agent  n'est  que  le  déposijlaire  et  qu'il  ne  peut 
modifier  dans  son  application.  Elle  n'est  pas  inutile, 
car  elle  peut  contribuer  à  imprimer  à  l'action  pu- 
blique une  plus  grande  puissance,  en  la  faisant  con- 
sidérer, non  comme  le  mouvement  d'une  volonté 
individuelle,  mais  comme  l'expression  d'une  volon- 
té commune,  non  comme  l'actioû  du  maigistrat» 
ijpiais  comme  l'action  de  la  société  elle-même.  En- 
fin, loin  qu'elle  soit  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi,  elle  se  coordonne  avec  elles  et  semble  même 
en  avoir  inspiré  quelques-unes.  Nous  ne  voyons 
donc,  lorsque  cette  règle  est  bien  comprise  et  res- 
serrée dans  de  saines  limites,  aucun  motif  de  la  re- 
jeter. Elle  a  d'ailleurs  quelques  applications  prati- 
ques que  nous  développerons  tout  à  l'heure. 

Des  deux  principes,  qui  viennent  d'être  posés,  à 
savoir,  C unité  et  l'indivisibilité  du  ministère  public, 
découlent  la  plupart  des  règles  qui  régissent  l'ad- 
ministration des  parquets. 

Jj*tmité  du  ministère  public  est  la  base  des  rap||Drts 
qui  existent  entre  tous  les  officiers  d'un  resscrftet 
le  procureur  général,  entre  les  procureurs  géhé 
raux  de  tous  les  ressorts  et  le  ministre  de  lajujjtice. 
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Les  rapports  du  ministre  avec  les  procureurs 
généraux  sont  fondés  sur  la  double  attribution  de 
ces  magistrats.  Ils  ont,  chacun  dans  son  ressort, 
la  direction  suprême  de  l'action  publique,  et  ils 
sont  en  même  temps  les  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif, les  représentants  du  gouvernement  (1). 

Investis  de  l'exercice  et  delà  direction  de  Tâction 
publique,  ils  doivent  l'exercer  et  la  diriger  sôus 
leur  responsabilité.  C'est  à  eux  seuls  qu'il  appar- 
tient de  prendre  toutes  les  détermination»  que  les 
circonstances  fyeuvent  exiger.  jLcurs  fonc'tîoôs  pen- 
Yent  se  résumer  en  deux  mots:  ils  doivent  agir  et 
rendre  compte.  Us  ne  doivent  point  attendre  lés 
iDstructioms  du  ministre  pour  diriger  une  pour-, 
suite  ou  former  un  appel.  Ce  n'est  pas  fitu  ministte, 
c'est  à  eux  que  la  loi  a  délégué  l'actioû,  et  s'ilt  ar- 
rivent, en  demandant  incessarameûttïïïe  direction, 
à  décliner  la  responsabilité  de  letïfs  actes,  ils  affai- 
blissent en  même  temps  leur  propre  aftitorîté,  ils 
abdiquent  leurs  fonctions,  ils  trahissent  le  pouvotr^ 
dont  ils  sont  directement  investis.  Et  puis,  en  gé-* 
ûéral,  tes  procureurs  généraux,  placés  sur  les  lieui, 
en  présence  des  faits  et  des  événements  qu'A  s'agit 
d'apprécier,  sont  seuls  à  portée  de  connaître  les 
exigences  de  Fordre,  l'opportunité  des  poursuites, 
les  chances  de  succès  qui  les  attendent,  et  die  pren- 
dre en  conséquence  une'  détermination  éclairée. 

Agents  du  pouvoir  exécutif,  un  dotfbïe  devoir, 
d'un  autre  côté,  leur  est  imposé.  Ils  doivent,  en 

(i)  Voy .  wpfà,  §  iW,  p.  i^^  «t  20Î,  et  J  iU,  p.  302  et  suit. 
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pi'emier  lien,  au  ministre  un  compte  immédiat  de 
tous  les  faits  judiciaires  de  quelque  importance  et 
de  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  prises  ou  prescrites 
dans  l'intérêt  de  la  justice  (1).  En  effet,  d'une  part, 
ils  sont,  suivant  l'expression  de  M,  Treilhard,  l'œil 
du  gouvernement 'j  ils  doivent  donc  le  tenir  informe 
de  tous  les  faits  qui  témoignent,  soit  delà  marche  de 
la  justice,  soit  de  la  situation  politique  ou  morale 
du  pays.  D'une  autre  part,  leurs  actes  engagent 
la  responsabilité  du  gouvernement  dont  ils  sont  les 
agents  ;  ils  doivent  donc  les  exposer,  ainsi  que  les 
motifs  qui  les  ont  déterminés,  pour  qu'ils  puissent 
être  appréciés.  Leur  deuxième  obligation  consiste 
à  exécuter  ou  faire  exécuter,  dans  les  limites  de 
leurs  attributions,  les  ordres  et  les  instructions 
qui  ]4Ur  sont  adressés  par  le  ministre,  soit  comme 
leur  chef  hiérarchique,  soit  comme  organe  du  pou- 
voir exécutif,  pour  la  sauvegarde  de  la  discipline, 
le  maintien  des  règles  administratives,  la  direction 
de  l'action  publique  ou  l'exécution  des  lois.  Une 
correspondance  active  entre  les  procureurs  géné- 
raux qui  rendent  compte  de  leurs  actes,  et  le  mi- 
nistre qui  lesapprouve  ou  les  blâme  et  leur  trace 
par  ses  instructions  la  ligne  qu'ils  doivent  suivre, 
est  le  mobile  le  plus  puissant  et  la  plus  sûre  garan- 
tie d'une  bonne  et  vigilante  administration. 

Aiçsi,  la  direction  de  tous  les  parquets ,  bien 
que  les  procureurs  généraux  en  Soient  les  chefs  res- 

(1)  Cire.  min.  des  18  brum.  an  9,  31  janv.  1817,  24  avril  1822, 
12  août  1828  et  6  déc.  1840. 
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ponsables ,  a  pour  point  d'appui  et  pour  centre 
la  direction  du  ministre  lui-même.  Ainsi,  rs^ction 
publique,  bien  qu'elle  n'appartienne  point  au  gou-* 
vernement,  s'exerce  sous  sa  haute  survôîllance , 
et  suit,  en  définitive,  l'impulsion  qu'il  lui  iip- 
prime  (1).  C'est  par  ces  rapports  dechaque  jour, 
c'est  par  ces  instructions  réitérées  que  se  main- 
tient et  se  fortifie  l'unité  qui  lie  entre  elles  totftes 
les  parties  de  l'institution  du  ministère  public. 

Cette  unité  est  d'autant  plus  forte  que  cette 
institution  est  placée  sous  l'autorité  exclusive  du 
ministre  de  la  justice.  Nous  avons  relaté  précé- 
demment les  actes  qui  lui  ont  donné  cette  attri- 
bution (2).  Il  en  résulte  que  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  ne  doivent,  en  général,  compte 
de  leurs  opérations  qu'à  ce  ministre  lui-même  (3). 
C'est  une  application  de  la  ligne  de  démarcation 
que  la  loi  a  tracée  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative.  Ainsi,  les  agents  de  l'au- 
torité administrative  ne  peuvent,  sans  excéder 
les  bornes  de  leurs  attributions',  leur  demander 
aucun  compte  ou  rapport  oflBciel,  soit  sur  les 
procédures  qui  s'instruisent,  soit  sur  les  jugements 
qui  sont  rendus ,  ni  exiger  dtes  états  ou  tableaux 
des  délits  commis  ou  des  condamnations  qui  omt 
été  prononcées  (4).  C'est  par  l'intermédiaire  du 

(1)  Voy.  suprày  §  144,  p.  303,  303  et  suit. 
.  (2)  Yoy.  suprà,  $  114,  p.  302. 

(3)  Cire.  min.  du  2  mars  1816. 

(4)  Même  circulaire. 
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garde  de? sceaux  que  ces  renseignements,  lors- 
<yï'il£»  leur  sont*  nécessaires ,  doivent  leur  être 
transmis.  S^ins  doute ,  lorsque ,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  et  importantes  pour  le  ser- 
yjce,  les  fonctionnaires  de  J'ordre  administratif 
on$  besoin  de  renseignements  qui  ne  peuvent  leur 
être  fournis  que  par  l'autorité  judiciaire ,  il  peut 
s'établir  iRtre  ces  autorités  des  communications 
offlciewses  qui  peuvent  tourner  à  l'avantage  du 
bien  public,  et  qui  sont  d'ailleurs  commandées 
par  les  égards  que  se  doivent  réciproquement 
les  divers  fonctionnaires.  Mais,  ce  qu'il  faut  évi- 
ter ,  c'est  que  les  demandes  qui  donnent  lieu  à 
ces  relations  ne  prennent  le  caractère  d'un  acte 
d'autorité  plus  qu  moins  prononcé,  soit  par  le 
mode  de  les  faire,  soit  par  leur  usage  fréquent, 
qui  produit  d'abord  des  habitudes  et  d'où  semble 
naître  Wentôt  upe  obligation  (i).  Si  même  une 
correspondance  avec  un  ministre,  autre  que  le  mi- 
nistre de  la  justice,  devient  indispensable ,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  sans  que  te  ministère  public  en 
donne  connaissance  à  ce  dernier.  «  L'indépendance 
des  magistrats  judiciaires  n'est  point  une  vaine 
prérogative.  Chacun  des  pouvoirs  publics  concourt 
au  bien  général  par  des  procédés  dtfférepts  et  "Qui 
lui  sont  propres.  Il  est  à  craindre  que ,  par  ses  re- 
lations avec  l'autorité  administrative  ç  l'autorité 
judiciaire  rie  reçoive,  en  échange ,  des  impressions 
qui  altèrent  ses  principes  constitutifs  et  ne  la  (as- 
(1)  Même  circulaire. 
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sent  dévier  de  la  ligne  qu'elle  doit  suivre.  Son  în- 
dépetidance  n'est  pas  moins  nécessaire  à  sa  force 
qu'à  sa  dignité  (1).»  ^ 

Les  rapports  du  procureur  général  avec  tous  ses 
substituts,  dans  son  ressort,  ne  sont  que  des  co- 
rollaires du  même  principe* 

En  eflTet ,  c'est  pouî*  assurer  l'unité  du  ministère 
public  que  le  procureur  général ,  chefliiéràrchique 
'4e  tous  les  parquets ,  a  la  direction  de  l'action  pu- 
blique dans  toute  l'étendue  de  son  ressort,  et  que 
la  loi  lui  a  donné  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
assurer  sa  surveillance  et  maintenir  son  autorité  (2), 

C*est  pour  assurer  cette  unité  que  les  procureurs 
du  roi,  bien  que  la  loi  leur  ait  délégué  directe- 
ment l'action  publique ,  ont  été  placés  parmi  leS 
substituts  du  procureur  général  ;  qu'ils  Sont  tenus 
de  fournie  à  ce  magistrat  les  èttis,  comptés  et  no- 
tices de  toutes  les  affaires  criminelles,  correction- 
nelles et  de  police  qui  surviennent  (3)  ;  qu'ils  doi^ 
Veut,  en  outre,  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
procédures  qu'ils,  ont  provoquées,  des  mesures 
qu'ils  ont  prescrites,  des  réquisitions  qu'ils  ont 
jprises,  et  du  résultat  de  toutes  les  instructions  (4). 

Si ,  lorsqu'un  crime  pu  un  délit  est  de  nature , 
par  son  caractère  ou  sa  gravité ,  à  intéresser  es-^ 

(I)  Même  circulaire. 

(i)  Voy.  supfà,  p.  300,  et  Cod.  ifistp.  ^criiii.,  art.  27, 178, 108  el 
249. 

(3)  Voy.  G.  inst.  crim.,  art.  27  et  249. 

(4)  CUc,  min.  (hi  24aYriH822, 
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sentiellement  l'ordre  public,  ils  ont,  en  outre, 
l'obligation  d'en  informer  directement  le  minis- 
tre (1) ,  cette  communication  directe  n'attère  nul- 
lement notre  principe.  Car  ce  rapport  alieu  sans 
préjudice  de  celui  qui  doit  être  adressé  en  même 
temps  au  procureur  général ,  et  son  seul  but  est 
de  porter  immédiatement ,  et  sans  aucun  circuit , 
au  gouvernement,  des  renseignements  qu'il  peut 
avoir  intérêt  de  connaître  sur-le-champ.  Aussi, 
lorsque  les  rapports  directs  donnent  lieu  à  des  in- 
structions ministérielles ,  ces  instructions  ne  sont 
habituellement  transmises  aux  procureurs  du  roi 
que  par  l'intermédiaire  du  procureur  général. 

Toute  l'administration  de  la  justice  criminelle 
est  concentrée  dans  les  mains  du  procureur  gé- 
néral :  il  doit  exercer  sur  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire la  surveillance  dont  la  loi  l'a  chargé  ;  il 
doit  connaître  sur-le-champ ,  par  les  rapports  de 
ses  substituts,  toutes  les  affaires  graves  qui  nais- 
sent dans  son  ressort  ;  il  doit  suivre  les  procédu- 
res ,  être  au  courant  de  leurs  incidents  et  de  leurs 
progrès,  requérir,  par  ses  substituts^  tous  les  actes 
qu'il  croit  utiles  à  leur  développement;  il  doit  être 
informé  de  tous  les  jugements  correctionnels  pour 
en  former  appel  s'il  y  a  lieu ,  de  toutes  les  ordon- 
nances des  chambres  du  conseil  pour  prescrire 
les  mesures  qui  peuvent  être  nécessaires  à  la  jus- 
tice. Enfin,  il  doit  porter  partout  sa  surveillance 
pour  détruire  tous  les  abus,  empêcher, toutes  les 

(1)  Girç,  rain.  des  24  avril  1822  et  C  déc.  1840. 
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négligences ,  prévenir  toutes  les  lenteurs ,  et  im- 
primer aux  parquets  de  son  ressort  la  régularité 
^es  formes ,  l'exactitude  des  détails  et  l'activité  des 
démarches. 

11  est  évident  que  ce  magistrat  ne  doit,  en  gé- 
néral, déléguer  l'administration  de  son  parqueta 
aucun  de  ses  substituts.  Son  autorité  est  person- 
nelle ;  il  doit  l'exercer  par  lui-même.  Une  cause 
d'affaiblissement  du  ministère  public  est  l'aban- 
don, trop  souvent  forcé,  de  la  direction  du  par- 
quet à  l'un  des  avocats  généraux.  Quels  que  soient 
les  talents  de  ce  magistrat ,  il  n'a  pas  la  puissance 
qui  n'appartient  qu'au  chef  hiérarchique,  et  les 
instructions  qu'il  adresse  aux  officiers  du  ressort, 
qui  sont  presque  ses  égaux,  ne  rencontrent  ni  le  . 
même  zèle  ni  la  même  obéissance.  Or,  les  abus, 
dont  le  moindre  est  toujours  fatal  à  la  justice,  nais- 
sent rapidement  aussitôt  que  s'affaiblissent,  non- 
seulement  la  surveillance  qui  les  découvre,  mais 
l'autorité  flui  peut  seule  les  effacer.  L'autorité  du 
ministère  public  est  tout  entière  dans  l'action  in- 
cessante et  personnelle  du  procureur  général. 

Cette  unité,  qui  substitue  nécessairement  l'auto- 
rité hiérarchique  à  l'autorité  individuelle,  les  or- 
dres du  supérieur  aux  résolutions  de  l'inférieur,  a 
eu  pour  résultat  de  restreindre  la  liberté  d'action 
de  celui-ci  et  d'enchaîner  successivement  par  des 
instructions  générales  les  actes  que  la  loi  avait 
laissés  à  son  appréciation.  Des  règles  tracées,  soit 
par  les  procureurs  généraux,  dc^ns  Iç  cercle  de 
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leurs  ressorts,  soit  par  le  ministre  de  la  justice, 
ont  peu  à  peu  déterminé  la  ligne  de  conduite  que 
doivent  suivre^es  membres  du  ministère  public, 
dans  les  cas  où  leur  pouvoir  était  resté  discrétioû- 
naire.  Nous  allons  en  citer  quelques  exemples. 

Nous  avons  vu  précédemment  (1)  que  le  minis- 
tère public  peut  s'abstenir  de  réquérir  une  instruc- 
tion  sur  les  plaintes  et  les  dénonciations  qui  ne  lui 
semblent  susceptibles  d'aucune  suite.  Mais  quelle 
règle  doit  diriger  sa  détermination  à  cet  égard?  Lsi 
loi  n'en  a  tracé  aucune  ;  elle  l'a  laissé  à  ses  libres 
délibérations.  Les  instructions  ministérielles  (Hit 
suppléé  à  cette  lacune.  Une  circulaire  du  8  mars 
1817  déclare  aux  procureurs  du  roi:  «  qu'ils  ont 
trop  multiplié  les  informations  et  les  poursuites 
d'office,  sur  des  plaintes  légères,  quelquefois  même 
insignifiantes,  qui  n'intéressaient  pas  essentielle- 
ment l'ordre  public  et  qui  souvent  n'avaient  d'au- 
tre but  que  de  satisfaire  des  passions  ou  des  haines 
particulières,  des  intérêts  de  vanité  ou  d'amour- 
propre,  ou  de  procurer,  aux  dépens  de  l'État  et 
sans  aucune  espèce  d'utilité  pour  l'ordre  social ,  la 
réparation  de.  quelques  torts  légers  que  des  par- 
ticuliers auraient  éprouvés  dans  leur  personne, 
leur  honneur  ou  leur  propriété*  »  Voilà  donc  la  rè- 
gle nettement  tracée  :  les  procureurs  du  roi  ne 
doivent  poursuivre  d'office  que  sur  lôs  plaintes  qui 
intéressent  essentiellement  l'ordre  public  et  au  su^ 

(1>  Voy.  «wprà,  §  lil,  p.  254,  et  j  119. 
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jet  de  délits  dont  la  répression  est  réellement  utile 
à  la  société. 

En  droit  commun,  la  loi  ouvre  au  ministère  pu- 
blic deux  voies  d'action  en  matière  correctionnelle, 
la  citation  directe  et  l'information  préalable,  et  le 
laisse  libre  de  suivre  l'une  ou  l'autre.  Une  circulaire 
du  23  septembre  1812  a  fixé  sur  ce  point  encore 
la  règle  qu'il  doit  adopter  :  «  Lorsqu'une  aflaire  est 
évidemment  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel, le  tribunal  peut  en  être  saisi  directement 
parle  procureur  impérial,  sans  que  le  juge  d'in- 
struction soit  obligé  de  procéder  à  une  information 
préliminaire.  Si  le  prévenu  est  arrêté,  un  simple 
interrogatoire  suffit;  tout  autre  acte  de  procédure 
devient  inutile  et  frustratoire.  La  véritable  instruc- 
tion est  celle  qui  se  fait  à  Taudience  ;  et  il  ne  doit 
pas  ordinairement  s'en  faire  d'autre,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  incertitude,  soit  sur  l'existence  ou  le  carac- 
tère du  délit,  soit  sur  la  désignation  des  individus 
qui  doivent  être  cités  comme  prévenus  ou  comme 
témoins,  ou  qu'enfin  l'affaire  ne  soit,  à  raison  de 
son  importance,  susceptible  de  recherches  ou  de 
développements  qui  exigent  une  instruction  pré- 
paratoire. »  Ainsi  donc,  dans  la  plupart  des  affaires 
correctionnelles,  on  peut  éviter  de  parcourir  les 
différents  degrés  d'instruction  que  le  Code  a  dû 
indiquer  pour  des  affaires  plus  importantes.  Cette 
règle  n'a  cessé  d'être  reproduite  par  les  instructions 
ultérieures  qui  ont  répété  :  «  que  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  être  saisis  par  la  citation  di- 
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recte  du  procureur  du  roi  et  que  lorsqu'une  affaire 
correctionnelle  exige  une  instruction  préalable, 
elle  doit' être  très  sommaire,  parce  que  la  véritable 
instruction  se  fait  à  l'audience  (1);  »  et  encore: 
«  qu'on  doit  éviter  autant  que  possible,  en  matière 
correctionnelle,  l'intervention  du  juge  d'instruc- 
tion et  l'information  (2).  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples,  mais 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  rappeler.  Nous  avons 
voulu  démontrer  seulement  que,  par  le*  seul  effet 
de  l'unité  du  ministère  public  et  par  une  consé- 
quence immédiate  de  ce  principe,  les  règles  s'é- 
taient généralisées,  et  que  les  instructions  de  l'au- 
torité centrale  s'étaient  successivement  substituées 
aux  libres  résolutions  des  magistrats.  C'est  là  un 
progrès  évident  de  l'administration,  car  il  substi- 
tue la  règle  à  l'arbitraire.  Plus  les  liens  du  minis- 
tère public  seront  étroits,  plus  son  action  devien- 
dra active  et  forte. 

Il  nous  reste  maintenant  à  déduire  les  consé- 
quences de  notre  second  principe,  celui  de  l'indivi- 
sibilité  du  ministère  public. 

Il  en  résulte ,  en  premier  lieu,  cette  autorité 

morale  que  nous  avons  signalée  plus  haut,  et  qui 

dérive  de  ce  que  tout  officier  du  ministère  public 

.  exerce  un  ministère  commun  au  lieu  d'exercer  un 

ministère  isolé,  met  en  mouvement  une  action 

(1)  Cire.  min.  12  nov.  1815. 

(2)  Cire.  min.  20 nov.  1829.  Voy.  aussi  Cass.,24  avriH828(J.P.) 
tom.  XXI,  p.  1400). 
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collective  au  lieu  d'une  action  individuelle,  et  sem- 
ble agir  de  concert  avec  les  autres  membres  du 
parquet,  au  lieu  de  n'exprimer  qu'une  opinion  per- 
sonnelle. Mais,  indépendamment  de  cette  consé- 
quence générale,  qui  a  dicté  l'art.  6  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  les  art.  48  et  49  du  décret  du  6 
juillet  suivant,  la  jurisprudence  en  a  déduit  quel- 
ques conséquences  pratiques  qu'il  faut  faire  con- 
naître. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  successivement  dé- 
cidé: , 

«  i*  Que  le  ministère  public  étant  indivisible,  il 
n'est  pas  besoin,  pour  satisfaire  à  la  loi  qui  exige  sa 
présence,  que  ce  soit  le  même  membre  du  parquet 
qui  assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  même  af- 
faire (i)  ; 

j»  2' Qu'un  substitut  peut  requérir  l'application  de 
la  peine  dans  une  affaire  où  un  avocat  général  a 
porté  la  parole  :  «  Attendu  que  les  fonctions  du 
ministère  public  étant  indivisibles,  les  officiers  qui 
le  composent  peuvent  se  succéder  dans  le  cours  des 
séances  d'une  cour  d'assises  (2)  ;  » 

»â°Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  magistrat  qui 
donne  ses  conclusions  dans  une  affaire  civile  ait  as^, 
sisté  à  toutes  les  audiences  où  l'affaire  a  été  plai- 
dée  :  «  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ne  s'applique  qu'aux  juges  seuls  et  non  aux 

(i)  Arr.  casff.  15  nov.  4815  (J.  P.,  tom.  XUI,  p.  HO);  20  janvier 
1825(JR,iom.  XX,p.  77). 
(2)  Arr.  cass.  6  avril  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  327). 
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membres  du  parquet,  et  qu'au  surplus  le  ministère 
public  est  uiret  indivisible  (1);  » 

»  4*  Enfin,  que  l'acte  d'un  substitut,  aux  yeux  de 
la  loi,  a  toute  l'autorité  et  tout  l'effet  d'un  acte 
émané  du  procureur  du  roi  :  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  43  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  exercées  par  les  sub- 
stituts du  procureur  comme  par  le  procureur  du 
roi  lui-même  ;  que  le  ministère  public  est  indivisi- 
ble, et  qu'il  existe  entre  tous  les  oflSciers  qui  le 
composent  dans  un  tribunal  une  communauté  de 
fonctions,  de  droits  et  d'obligations  (2),  » 

S  121. 

Les  officiers  du  ministère  public  ne  sauraient  être 
dépositaires  d'un  pouvoir  aussi  considérable,  sans 
que  la  responsabilité  de  leurs  actes,  dans  certains 
cas  au  moins,  vienne  peser  sur  eux.  Quels  sont  les 
effets,  quelles  sont  les  limites  de  cette  responsabi- 
lité? 

Une  question  préliminaire  doit,  en  premier  lieu, 

être  examinée.  Les  officiers  du  ministère  public 

peuvéBt-ils  être  récusés?  Les  causes  de  récusation 

relatives  aux  juges  leur  sont-elles  applicables? 

.  Cette  question  était  très  controversée  dans  notre 

(i)  Ait.  cass.  18  avril  1836  (Dev.  et  Car.,  36, 1,481). 
(t)  Arr.  cass.  3  sept.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p,  1439);  14  mai 
i8fô(J.  P., tom, XIX,p. 494);  19féf ,  1829(1/?^  tom.  XXll,,p. 709). 


ancien  droit:  les  auteurs  et  la  jurisprudence  étaient 
partagés  sur  sa  solution.  Les  uns  tenaient  que  le 
procureur  du  roi  pouvait  être  récusé  par  les  mêmes 
causes  que  les  juges;  les  autres,  qu'il  ne  pouvait 
être  récusé  dans  aucun  cas;  les  autres,  enfin,  qu'il 
pouvait  l'être  lorqu'il  était  partie  jointe,  non  lors- 
qu'il était  partie  principale. 

Bruneau  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force  la 
première  opinion:  «  Je  me  fonde,  dit  cet  auteur,  sur 
deux  raisons  ;  la  première»  que  le  procès  ne  de- 
meure pas  sans  être  poursuivi  à  cause  de  la  récu- 
sation du  procureur  du  roi,  parce  qu'il  y  a  toujours 
l'avocat  du  roi  qui  agit  en  son  lieu  ou  un  substi- 
tut, et,  à  défaut  de  tous  les  deux,  l'ancien  avocat, 
procureur,  ou  praticien  du  siège,  fait  la  fonction. 
..  La  seconde  raison  est  qu'il  n'est  pas  juste  que  le 
)  procureur  du  roi  ait  plus  de  privilège  et  d'avantage 
I  que  les  juges  qu'on  peut  récuser.  11  n'importe  de 
dire  qu'il  ne  juge  pas;  car,  comme  il  est  le  premier 
mobile  de  la  procédure  et  qu'il  la  fait  aller  dili- 
^4gemment  ou  lentement  comme  il  lui  plaît,  il  peut 
Ipar-là  faire  plus  de  bien  ou  de  mal  aux  parties  que 
le  juge  qui  est  obligé  d'attendre  qu'on  mette  l'af- 
faire en  état.  En  effet,  il  peut,  par  une  négligence  . 
affectée,   ou  par  une  trop  rigoureuse  poursuite, 
chagriner  l'accusé  plus  que  le  juge.  11  est  à  son  pou- 
voir d'administrer  et  faire  confronter  à  l'accusé  tels 
témoins  qu'il  veut  ;  il  a  le  secret  du  procès  qu'il 
peut  découvrir;  il  donne  ses  conclusions  plus  ou 
moins  favorables  à  l'accusé;  il  peut  appeler  à  mini' 
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ma,  OU  n'appeler  pas;  il  pourra,  pendant  le coursde 
l'instruction,  faire  tenir  en  prison  un  malheureux 
accusé,  sur  le  prétexte  d'un  défaut  de  preuves,  par 
l'absence  des  témoins,  et  autres  moyens,  ce  qui 
me  fait  croire  qu'il  peut  être  récusé  lorsque  les 
moyens  sont  bons  et  recevables  (1).  »  Cette  opinion 
était  partagée  par  Mornac  (2),  Basnage  (3)  etRous- 
seaud  de  Lacombe  (4). 

Le  second  système,  qui  rejetait  toute  récusation 
contre  les  gens  du  roi,  était  soutenu  par  plusieurs 
arrêts,  notamment  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  29  mars  1561  (5),  et  par  un  autre  arrêt 
delà  même  Cour  du  5  septembre  1703  (6),  qui 
déclarent  l'un  et  l'autre  que  le  procureur  du  roi  ne 
peut  être  récusé  comme  les  autres  officiers  du  siè- 
ge. Le  chancelier  d'Aguesseau,  dans  une  lettre  du 
5  mai  1731,  a  donné  la  raison  de  cette  décision: 
«  Le  ministère  public,  étant  toujours  partie  pour- 
suivante, ne  peut  être  récusé,  car  on  ne  récusé  pas 
les  parties  (7).  » 

Enfin,  le  troisième  système,  sorte  de  transac- 
tion entre  les  deux  premiers,  était  appuyé  par  Le- 


(1)  Observ.  et  max.  sur  les  mat.  crim.,  tit.  HI,  max.  il. 

(2)  Sur  la  loi  i  au  Dig.,  De  officio  procurât. 

(3)  Sur  la  coût,  de  Normandie,  p.  iO. 

(4)  Mat.  crim.,  2*  p.,  chap.  4,  p.  109. 

(5)  Rapporté  par  Fileau  sur  Chenu,  part.  2,  tît,  6^  chap.  -40,  p.  27. 

(6)  Rapporté  dan^  le  recueil  d'édits  de  Jousse,  tom.  H,  p.  326,  et 
par  Serpillon^  tom.  U,  p.  999. 

(7)  Œuv;  comp.,  tom.  YUI,  p.  10. 


f 
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I  prêtre  (1),  Louet  et  Brodeau  (2),  Brillon  (3),  Ser-  ' 
pillon  (4),  Jousse  (5),  Muyart  de  Vouglans  (G),  et 
soutenu  par  plusieurs  arrêts  (7).  C'était  celui  qui 
était  le  plus  habituellement  suivi  dans  la  pratique* 
Il  accordait  le  droit  de  récusation  lorsqu'il  y  avait 
partie  civile,  parce  que  le  procureur  du  roi  n'agissait 
pas  seul,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  et  pouvait  être 
remplacé;  il  ne  l'accordait  pas  quand,  il  n'y  avait 
pas  de  partie  civile,  parce  qu'il  était  alors  partie 
nécessaire  et  requérante. 

Notre  législation  moderne  a  adopté  cette  der- 
nière opinion.  L'art.  381  du  Cod.  de  proc.  civ. 
porte  :  «  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  ju- 
ges sont  applicables  au  ministère  public  lorsqu'il 
€81  partie  jointe^  mais  il  n'est  pas  récosable  quand  il 
est  partie  principale.  »  Or,  comme  le  ministère  public 
est  toujours  partie  principale  dans  les  miatières 
crkainelles,  correctionnelles  et  de  police,  il  s'en- 
suit que  la  récusation  n'est  point  admissible  contre 
les  oiSciers  du  ministère  public  en  toutes  ces  ma- 
tines (8). 

La  Coi^de  cassation  a  consacré  cette  interpré- 
tation daîîs  une  espèce  où  un  prévenu  de  contra- 

(1)  Cenlur.  1,  chap.  33,  p.  91. 

(2)  Lett^tf ,  sommaire  39. 

(3)  V*  Pr^ureur,  n.  85. 
(41  Code  crimii^el,  tom.  H,  p.  993. 
(5)Tfcm.  W,  p.  560. 

S.Lois  crim.,  p.  585.^^ 
Ai?r.'parl.1*apis  27'juillet  1561  ;  Dijon,  13  sept.  1749. 
"(8)  foyi^cbnf.  Carnot,  Imt.  mm.,' tom.  I,  p.  670;  Legra?erend, 
L^isU  crifl|.,  tom.  Il,  p.  47  ;  M angin,  Act,  puM.,  tom.  1,  p.  S33. 
u.  t6 
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veotion/fraduit  devamle  tribunal  de  police,  ayaît 
récusé  l'Sidjoint  du  maire,  remplissant  lesfonctioi» 
du  ministère  public.  Le  tribunal  de  police  ayait 
venyfoyé  les  parties  devant  les  juges  compétents 
pour  être  statué  sur  la  récusation.  Ce  jugement 
m  été  cassé  comme  entaché  d'excès  de  pouToir: 
f  Attendu  que  nulle  loi  n'autorise  la  récusation 
caontre  le  ministère  public  agissant  d'o£Bce,  et 
qu'ainsi  une  semblable  récusation  doit  être  répo* 
tée" comme  ne  pouvant  exister  (l).t 

Cette  prohibition  absolue  de  la  récusation  du 
ministère  public  en  matière  criminelle  a  excité  la 
critique  de  M.  Garât ,  qui  a  reproduit  en  les  dé- 
veloppant les  observations  de  Bruneau  sur  ce  m- 
jet  :  «  Il  est  étrange,  dit-il,  que  les  praticiens  aient 
ainsi  mis  au-dessus  dé  la  récusation  le  ma^strat 
contré  lequel  elle  doit  être  la  plus  facile.  Plus  ëin* 
iluence  d'un  juge  sera  considérable  sur  le  juge- 
ment, plus  il  importe  d'être  assuré  de  son  in^»r- 
lialité.  Or,  en  est-il  un,  en  péut-il  être  un  dont  te 
suffrage  ait  un  plus  grand  eiGfet?  D'abord,  il  donne 
son  avis  et  le  donne  motivé.  Cet  avis  ne  compte 
pas  à  la  vérité,  mais  il  est  fondé  ^  Telkmen  rér 
fléchi  du  procès,  il  a  par-là  une  très  grande  autori- 
té. En  second  lieu,  l'instruction  se  fâi^ar  s^  di- 
rection, et  on  sait  que  le  ministère  public  n'éprQUve 
pas,  dans  une  instruction,  surtout  en  matiè#*cri- 
minelle,  une  contradiction  aussi  entière  que  celle 
d'une  partie  privée  ;  il  a  des  privij^éges,  des  préro- 

(1)  Cass.  14  fév,  1811  (J.  P.,  tom.  IX*,  p.  105).  '     '  ' 
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gatives  qui  lui  sont  propres  ;  quand  il  n'aurait  que 
raulorité  de  son  rang,  c'en  serait  assez  pour  mettre 
une  grande  inégalité  entre  lui  et  Faccusé.  Suppo- 
sejt-Ie  donc  animé  de  quelque  passion  ou  de  quel- 
que intérêt  dans  cette  discussion,  et  voyez  si  lesort 
de  son  adversaire  n'est  pas  dans  ses  mains  d'une 
manière  effroyable.  Or,  pensez-vous  qne  celui  qui 
dispose  si  fortemast  d'un  homme  ne  soit  pas  son 
juge,  et  que  ce  juge  soit  bien  réellement  tel^que  la 
loi  le  demande  pour  remplir  1a  fonction  qu'elle  lui 
confie  (1).  » 

M.  Mangin  donne  à  ces  observations  une  entière 
adhésion  (2).  Il  serait  difBcile,  en  effet,  de  con- 
tester leur  gravité.  Cette  prérogative  du  ministère 
public  est  tout  entière  fondée  sur  cette  argumen- 
talioa  des  anciens  praticiens,  que  le  ministère  pu- 
lilic  agit  comme  partie  publique;  que  les  parties  ne 
doivent  pas  compte  des  motifs  qui  les  animent;  que 
la  partie  publique  -ne  peut  donc  pas  être*  récusée 
plus  qfue  toute  auire  partie*  Il  ibut  répondre  que 
le  uîiaistère  puUic  n'est  point  une  simple  partie  ;- 
qu'il  renij^t  une  mission  de  la  loi,  et  que  le  mi- 
nistre de  la  loi  doit  èlre  pur  et  impartial  comme 
elle;  qu'il  n'est  plus  impartial  dès  qu'il  trouve  dans 
ses  idilrêts  ou  dans  ses  affections  d'autres  désirs 
et^'iSWres  vues  que  ceux  que  son  ministère  exige; 
qu'il' cesse  d'être  pur  dès  qu'apercevant  dai^  lui- 
Qiême  des  motifs  qui  le  tireraient  hors  des  voies  de 

(1)  Wp.,T»  Ministère  public' (article  de  M.  GtrtlV$5,  û»  6, 
fl)  Âct.  pQbl.y'tom.  I,  D.  117,  p;  235. 


la  justice,  il  ne  s*«iclut  pas  des  fonctions  qui  peu- 
vent en  être  altérées  et  profanées  (1).  On  objecte 
^isuite  que  yindépendance  de  Faction  publique 
serait  compromise  si  roflicier  qui  Texerce  pouvait 
être  récusé  et  par  cela  même  soumis  au  contrôle 
du  tribunal  chargé  de  juger  la  récusation  (2).  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  l'action  et  la  cause  de  ré- 
cusation personnelle  au  magistrat  ;  le  tribunal  se 
bornecait  à  apprécier  cette  cause  ;  comment  l'indé-^ 
pendance  de  Faction  pourrait-elle  en  souffrir?  On 
ajoute  encore  que  la  poursuite  des  crimes  ne  sup- 
porte point  de  délai  et  que  le  jugement  de  la  récu- 
sation suspendrait  la  procédure  (3).  La  réponse  est 
dans  cette  observation  de  Bruneau,  que  le  procu- 
reur du  roi  récusé  serait  aussitôt  remplacé  par  son 
substitut.  En  définitive,  le  droit.de  récusation  est 
une  garantie  donnée,  non  point  aux  accusés  seule- 
ment, mais  à  la  justice  elle-même  ;  et  les  mômes 
raisons  qui  l'ont  fait  appliquer  aux  juges  auraient 
dû  l'étendre  aux  dffîciers  du  ministère  publk. 

Au  reste ,  les  lîiagistrats ,  s'ils  n'abusent  pas  de 
leur  privilège,  doivent  s'abstenir  toutes  les  fois 
qu'ils  connaissent  en  eux-miêmes  une  cause  de  ré- 
cusation et  qu'ils  peuvent  se  défier  de  leur  com- 
plète impartialité;  mais  ils,  sont  seuls  jugés  dés 
motifs  de  leur  abstention,  et  il§n'en  doiventjâcimfte 

(1)  M.  Garât,  Rép.>  v*  Minbtère  pubUc,  §  5,  n.  %, 
(3)  M.  Guerry  de  Champneuf,  note  sur  M.  Mangin,  Act.  ^obl., 
tom.  I,  p.  23b.  '.  ^  ; 

(3)' M.  Guerry  de  Cliampueuf»  eo4-  locp* 
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à  personne.  Un  procureur  du  roi ,  croyant  avoir 
des  motifs  de  ne  pas  porter  la  parole  dans  une 
affaire,  présenta  requête  au  tribunal,  et  conclut  à 
ee  qu'il  fût  dit  qu'il  devait  s'abstenir  de  connaître 
du  procès.  Le  tribunal,  faisant  droit  à  la  requête, 
adsilt  les  causes  d'abstention  et  déclara  que  le  pro- 
cureur du  roi  était  dispensé  de  porter  la  parole 
âkns  l'affaire*  Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  Cour 
-•sje  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Le  procureur 
général  a  dit  :  «  Le  ministère  public,  lorsqu'il  agit 
comme  partie  principale,  a- le  même  caractère, 
pour  la  vindicte  publique,  que  la  partie  civile  pour 
les  intérêts  privilégiés.  Il  ne  petit  être  accusé; 
l'art,  381  du  Code  de  pr.  le  dit  formellement.  Que 
des  motifs  de  délicatesse  portent  le  procureur  du 
roi  à  se  mettre  "à  côté  du  procès,  et  à  se  reposer 
sw  ua  de  ses  substituts,  c'e*  un  point  de  fait  dont 
la  loi  ne  s'occupe  pas  et  que  personne  n'a  le  droit 
de  critiquer;  mais  qu'on  provoque  une  décision 
sur  un  point  qui  n'en  est  pas  susceptible,  et  qu'on 
suppose  dans  un  tribunal  un  pouvoir  de  statuer 
qu'il  n'a  pas ,  c'est  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre 
public.  »  Lat  6our  de  cassation  a  prononcé  l'annu- 
lation en  adoptant  ces  motifs  (1). 

Si  les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas 
récusables  à  raison  des  causes  de  suspicion  que 
les  parties  croient  apercevoir  en  eux ,  ne  doivent- 
ils  pas  du  moins  être  responsables  des  fautes  qu'ils 

(i)  Àrr.  câss.28  janv.  1830  (J.  P.,  tom.  XXUI,  p.  36.) 
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commettent  dansTexercice  de  leurs  fonctîons?Cette 
responsabilité  n'est  pas  douteuse ,  mais  ses  effets 
dépendent  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  faits. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  les  causes 
de  prise  à  partie  établies  contre  les  juges  étaient 
applicables  aux  officiers  du  ministère  publicrffl). 
Or  quelles  étaient  ces  causes  ?  L*art,  2  de  Porden- 
nance  de  décembre  1540  portait  :  «Ne  pourront 
les  juges  estre  prins  à  partie,  sinon  que  Ton  main-^ 
tienne  par  relief  qu'il  y  ait  dot^  fraude  ou  cort" 
cussion  ou  erreur  évident  en  fait  ou  en  droit.  »  Mais 
cette  ordonnj^nce  ne  fut  pas  longtemps  observée,' 
et  la  pratique  établit  que  la  prise  à  partie  serait 
restreinte  aux  faits  de  concussion  ,  de  dol  ou  de 
fraude  (2).  On  suivait  la  règle  prescrite  par  Ulpien  : 
Judrx  litem  suam  faeere  mtelligitur^  ctan  dolo  modo  in 
fraudent  legîs  senteniiam  dixerit.  Dolo  malo  av/tkn  ^- 
delur  hoc  faeere,  si  evîdens  arguatur  ejus  vel  gratta  vel 
inimicitia  vel  etiam  sordes  (S), 

Ces  dispositions  ont  été,  en  général,  reprisçs 
et  consacrées  par  notre  législation  moderne. 

L'art.  505  du  Code  de  pr,  civ. ,  qui  a  reproduit, 
avec  quelques  modifications,  Fart.  ^^  du  Code 
du  3  brumaire  an  iv  (ft) ,  est  ainsi  conçu  :  «les 

(t)  Hiyart  de  Vgngltft,.  Lois  crin.»  p.  585;  Braneto»  tit.îXYI, 
majL.  5;i»erpiUoa,  tom.  I,  p.  il4  et  175. 

(2)  Bacquet,  Des  droits  de  jifôtice»  chap.  17,  n.  20  ^  Mornac,  sur  la 
1.  1t$,  §  i,  Dig.,  De  judîciis. 

(3!)  L.iS,$.i,  Dig.,Ikjnditik4 

(4)  Voici  le  texte.de  cet  article  :  «  H  j  a  lieu  à  la  prise  ti  partie 
coDtre  un  juge  daus  les  cas  suivants  seulement  ;  i^'Iorsqu'elfe  atou- 
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jQges  peuvent  être  pris  à  partfe'îÉsins  les  cas  sui- 
vants :  !•  s'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussioa,  qu'on 
.préteiirait  avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  soit  lors  des  jugements  ;  2"  si  la 
prfee  à  partie  est  eipressément  prononcée  par  la 
loi;  â*  si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à 
pefee  êa  dommages-^intérêts  ;  4*  s'il  y  a  déni  de 
justice.  »  ' 

Cette  disposition,  qui  ne  désigne  que  les  juges, 
est-^lle  applicable  aux  officiers  du  ministère- pu- 
blic? L'affirmative .  n'est  pas  douteuse?  d'abord 
parce  que  la  loi  a  permis,  en  général,  de  prendre 
ces  officiers  à  partie  ;  ensuite,  parce  que,  n'ayant 
pas  désigné  à  leur  égard  tous  les  cas  de  prise  à 
partie ,  elle  s'est  nécessairement  référée  à  la  règle 
générale  prescrite  par  l'art.  505  du  G.  de  proc.  civ. 
Nous  disons  que  la  loi  a  permis  de  prendre  les 
officier»  du  ministère  à  partie.  En  effet ,  l'^rt.  112 
du  Code  d'inst  crim.  porte  que  l'exécution  des 
formalités  prescrites  pour  les  mandata  de  compa- 

.  ration ,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt^  sera  puni, 
s'il  y  a  lien,  d'injonction  au  juge  d'instruction  el 
au  procureur  d\f  roi ,  même  de  prke  à  partie,  s'il  y 

,  éçhei.  L'art.  281  dispose  que  le  procureur  général 
ne  peut  porter  aux  assises  a^Kîtme  accusation  lé- 

Terte  à  soa  égard  par  la  disposition  expresse  et  textuelle  d*use  loi  ; 
2"  lorsqu'il  est  exprimé  dans  une  loi  que  les  juges  bont  responsables 
à  peine  de  dommages-iàlérèts  ;  3^  lorsqu'il  y  a  eu  de  la  part  d'un 
joge  dol,  fraude  ou  prévarication  Gomaiise  par  inimitié  personnelle  ; 
4!>  lerft^Hilii  est  dans  le  cas  d»  la  forfftitwrei. 
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gaiement  admise,  à  peine  de  nullité,  et^  s'il  y  a  lleu^ 
de  prise  à  partie.  L'art.  358  déclare  enfin  que  les 
fonctionnaires  ne  peuvent  être  poursuivis  ppur  fait 
de  calomnie  à  raison  de  dénonciations  qu'ils  au- 
ront faites  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  contre 
une  personne  acquittée,  sauf  contre  eux  la  demande 
en  prise  à  partie ,  sHl  y  a  lieu.  Il  résulte  évidemment 
de  ces  textes  que  la  prise  à  partie  est  formellement 
autorisée  contre  les  officiers  du  ministère  public. 
Nous  disons  ensuite  que  la  loi,  en  ouvrant  cette 
voie  contre  ces  officiers,  s'est  implicitement  référée 
aux  règles  générales  de  la  matière.  En  effet,  le 
Code  d'inst.  crim.  ne  prévoit  que  trois  cas  parti- 
culiers de  prise  à  partie  :  l'omission  des  formes  des 
mandats,  l'accusation  illégale,  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse. Or,  comment  admettre  que  la  loi,  en 
ouvrant  dans  ces  trois  cas  cette  voie  de  recours,  ne 
l'ait  pas  ouverte  dans  les  cas  de  dol,  de  fraude  et  de 
concussion?  Comment  supposer  qu'en  établissant 
contre  les  membres  du  ministère  public  le  prin- 
cipe de  la  prise  à  partie,  elle  ne  Tait  pas  établi . 
dans  les  mêmes  cas  qu'à  l'égard  des  juges^  sauf  les 
hypothèses  particulières  qui  se  référaient  exclusi- 
vement aux  fonctions  du  ministère  public  ?  Est-il 
donc  possible  d'élever  à  ce  sujet  une  distinction 
entre  les  juges  et  les  membres  du  parquet?  Est-^ 
que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  soumis  à  la 
même  loi  d'exactitude,  de  déli^tesse  et  d'impar- 
tialité? Est-ce  que  la  loi  veut  couvrir  d'une  égide 
les  membres  du  ministère  public  qui  se  rendraient 
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coupables  de  dol,  de  fraude  et  de  concussion  dans 
led*  fonctions,  tandis  que  les  juges  prévenus  des 
mêmes  faits  seraient  livrés  au  tribunaux  ? 

Et  puis,  il  est  à  remarquer  que  les  art.  112,  271 
etâ58  du  Code  d*inst.  crim.  se  terminent  par  ces 
mots  :  s'il  y  a  lieu,  s'il  y  échet.Quel  est  le  sens  de  ces 
expressions?  Elles  ne  peuvent  en  avoir  d'autre  que 
de  renvoyer  à  la  loi  générale  qui  avait  réglé  leB 
cas  et  les  conditions  de  la  prise  à  partie.  Si,  en  ef- 
fet, le  Code  d'inst.  crim.  a  gardé  le  silence  sur  cette 
iHâtière,  s'il  n'a  pas  reproduit  l'art.  565  du  Code 
du  3  brumaire  an  iv,  c'est  que  le  Code  de  proc.  civ. , 
déjà  promulgué  lors  de  sa  rédaction,  avait  complè- 
tement statué  à  cet  égard.  11  est  donc  clair  qu'il  se4 
réfère  à  cette  loi  antérieure  lorsqu'il  conserve 
Texamen  du  cas  de  prise  à  partie;  cette  loi  doit  donc 
être  appliquée  dans  les  cas  de  poursuite  contre  les 
officiers  du  ministère  public  (1). 

Ainsi  les  parties  lésées  peuvent  prendre  à  partie 
ces  magistrats  dans  les  cas  prévus ,  soit  par  l'art.  ; 
505  du  Cod.  de  proc.  civ.,  soit  par  parles  art.  113, 
271*  et  â58  du  Cod.  d'inst.  crim.  Elles  n'ont  point 
à  examiner  si  le  dol  ou  la  fraude  qu'elles  dénon- 
cent constitue  ou  non  un  crime  ou  un  délit.  Le 
jugement  qui  permet  la  prise  à  partie  renvoie  pour 
la  juger  devant  un  tribunal  ciîil  si,  par  la  nature 
de  l'affaire,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une  con- 
damnation de  dommages-intérêts,  et  devant  une 
juridiction  criminelle  si  les  faits  constituent  un 

(I)  Voy,  conf.  &|angin,  Act.  publ., n'il^,  tom.  I,  p.  242. 


jcrûne  on  délit  (1).  Dans  run  et  Fautre  cas,  le  droÊt 
des  psurties  est  le  m^ne.  ^<' 

Mais  il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  strictement  né- 
cessaire que  le  fait  soit  une  forfaiture,  qu'il  soit 
.même  punissable,  pour  donner  ouverture  à  la  prise 
à  partie.  Les  cas  de  fraude,  de  dol,  et  mêmedè  con<- 
fcussion,  peuvent  constituer  des  délits,  mais  ils 
peuventausâi  n'en  constituer  aucun.  Ce  qui  forme 
le  cas  de  prise  à  partie,  ce  n'est  pas  la  qualification 
pénale  du  fait,  c'est  la  prévarication  du  magistrat. 
Or^  un  magistrat  prévarique,  non-seulement  quand 
il  commet  dans  ses  fonctions  un  crime  ou  un  délit; 
mais  encore  quand  il  fait  de  son  ministère  un  in^ 
strument  de  ses  haines  ou  de  ses  passions,  quand 
il  omet  des  formes  tutélaires  avec  intention  de 
nuire,  quand  il  suppose  des  charges  fausses,  quand 
il  prolonge  frauduleosem^it  la  détention  d'un  in- 
culpé sous  des  prétextes  mensongers.  11  y  a  là 
faute  grave  à  côté  du  délit,  et  ces  deux  faits,  en  ce 
qui  concerne  la  partie  lésée,  donnent  naissance  à 
ia.' même  action. 

Ia  Cour  de  cassation  a  paraconsacrer  cette  règle 
dans  unee^)èce  où  le  juge  d'instruction^  alors  di- 
recteur dxï  jur]^,  avait  fait  exécuter  unmandat  d'ar- 
rêt à  raison  d^un  Mtqminerenfemtcàipas  mémel'c^ 
pmrenceiTun  délit.  L'arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  La  Cour, 
-  «  vn  la  lof  2S6  ï}ig,,J)e  verbamm  s^nf.  ^ainsi  conçue  : 
Magna  nefUgenila  culpa  e^r'magna  culpadoluseH;  vit 
le  tit.  V  du  C  du  â  brumaire  an  iv,  d'après  lequâl 

(1)  C  3  brum*  an  iv,  art.  S6d» 
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les  mandats  d'amener  et  d'arrêt  ne  peuvent  être 
décernés  que  lorsqu'il  existe  .dès  preuves-  ou  des 
présomptions  de  délit:  et  attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  565  du  même  Code,  la  prise  à  partie  est 
autorisée  quand  il  y  a  eu  dolde  la  part  d'un  juge; 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'instances  civiles  en  domma** 
ges-intérêts,  Ta  loi  assimile  la  faute  grave  au  dol; 
que,  dans  l'espèce,  la  revente  faîte  par  la  veuve 
Pasdieu  n'a  pu  donner  lieu  à  des  poursuites  cor- 
rectionnelles, quand  bien  même  on  voudrait  l'en- 
visager comme  stellionaf;  que  le  conseil  donné  par 
le  demandeur,  dans  les  termes  allégués,  ne  rem- 
ferme  pas  même  l'apparence  d'un  délit  ;  d'où  la 
conséquence  que  le  mandat  d'amener,  la  traduc- 
tion à  la  police  correctionnelle  et  le  mandat  d'ar- 
rêt, constituera  une  faute  grave  de  la  part  du  dé- 
fendeur: le  déclare  bien  intimé  et  pris  à  partie,  le 
condamne  en  la  somme  de  6  000  francs  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  demandeur  (1).  » 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  même  espèce,  la 
prise  à  partie  avait  été  demandée  contre  le  substi- 
tut en  même  temps  que  contre  le  juge  d'instruc- 
tion, et  que  la  Cour  de  cassation,  loin  de  déclarer 
cette  prise  à  partie  illégalement  forn^e,  s'est  bor- 
née à  approuver  smr  ce  point  le  chef  de  jugement 
qui  avait  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  con- 
seil d'État  eût  autorisé  la  poursuite  (2).  Car,  avant 
ia  pr onttflgation  dti  Gode  d'inst.  crim. ,  qui  a  établi 

(1)  Arr.  cass.  23  juillet  1806  (J.  P.,  tom.  V,  p,  429). 
(t)  ifêinc  arrêt. 
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des  formes  particulières  de  procédure,  les  mem- 
bres du  miniirtfep&  public  étaient  naturellement 
fanges  dans  la  dasse  des  agents  du  gouvernement 
qui  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autorisa- 
tion. Cet  arrêt  décide  donc  implicitement,  sous 
Tempire  de  l'art.  565  du  C.  diî  3  brumaire  an  iv, 
que  les  membres  du  ministère  public  sont  compris 
dansTexpression  déjuges^  exclusivement  employée 
par  cet  article. 

Il  nous  reste  encore  une  question  à  examiner  :  — 
La  responsabilité  des  magistrats  du  parquet  est-elle 
limitée  aux  crimes,  aux  délits,  aux  fautes  graves 
qu'ils  peuvent  commettre  dans  leurs  fonctions? 
Les  parties  lésées  n'ont-elles  droit  à  aucune  répa- 
ration à  raison  des  fautes  involontaires,  des  erreurs 
matérielles,  de»  négligences,  lors  même  que  ces 
erreurs  et  ces  fautes  auront  été  la  cause  d'un  grave 
préjudice  qu'elles  auraient  souffert  dans  leur  li- 
berté ou  dans  leur  honneur? 

Dans  notre  ancien  droit,  le  ministère  public 
pouvait  devenir  passible  de  dommages-intérêts  dans 
deux  cas  :'quandilne  pouvait  pas  nommer  le  dénon- 
ciateur, quand  il  avait  poursuivi  sans  indices  graves. 

L'art.  73  de  l'ord.  de  janvier  1560  portait  :  «Nos 
procureurs  ou  des  hauts  justiciers  seront  tenus 
nommer  le  dénonciateur,  s'ils  en  sont  requis, 
après  que  l'accusé  aura  obtenu  jugement  ou  arrêt 
d'absolution,  afin  de  recevoir  des  dépens,  domma- 
ges-intérêts contre  qui  il  appartiendra.  »  Il  suivait 
de  là  que  le  procureur  du  roi  qui  recevait  une  dé- 
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nonciation  et  commençait  en  conséquence  une 
information  se  rendait  garant  delà  solvabilité  du 
dénonciateur  et  se  trouvait  exposé  à  répondre  des  -/' 
condamnations  pécuniaires  qui  pouvaient  être  ad-  ' 
jugées  à  Taccusé,  à  raison  de  la  fausse  accusation 
intentée  contre  lui  (l).  Les  arrêtistes  citent  plu- 
sieurs arrêts  qui  avaient  condamné  les  parties  pu- 
bliques en  leurs  noms  aux  dommages-intérêts  des 
accusés  absents,  faute  de  pouvoir  nommer  les  dé- 
nonciateurs (2).  y 
Les  poursuites  sans  indices  graves  étaient  une  r 
seconde  source  de  dommages-intérêts  (3).  «Si un 
procureur  du  roi,  dit  Rousseaudde  Lacombe,  dé'  ' 
son  propre  mouvement,  sans  dénonciateur,  calom- 
nieusement  et  par.malice,  a  fait  emprisonner  un    •" 
particulier,  il  doit  être  tenu  en  son  propre  et  privé 
nom  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  (4).  »   , 
Serpillon  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  arrêt, 
du  parlement  de  Metz,  du  13  août  1672,  qui  avait 
décrété  un  avocat  du  roi  pour  avoir,  sans  corps  de  • 
délit  constant  et  sur  un  bruit  public,  fait  empri- 
sonner la  veuve  d'un  bourgeois  qu'il  soupçonnait 

(1)  Imbert,  IW.  HI,  cbap.  i,  n.  7  ;  Ayrault,  liv.  U,  part.  4,  n*  78  ; 
Kousseaud  de  Lacombe,  p.  175;  Jousse,  tom.  111,  p.  200. 

(2)  Arr.  pari,  de  Paris  28  avril  1626;  Grenoble  ,  26  mai  1605  ; 
Paris,  13  août  1672;  arr.  règl.  pari,  de  Toulouse  !•'  juillet  1747; 
SerpiUon,  tom.  I,  p.  409  ;  Jouss^,  lom.  111,  p.  201 . 

(3)  Nov.  128,  cap.  Juhemus;  l.  12  C^  De  pedan.  jud.  ;  Jul.  Clarus, 
quaest:  10,  n.  5;  Farin.,  quœst:  16,  p.  20  ;  Boerius,  déC  224  ;  Gui 
Pape,déc.269,  D.  2.  '  ' 

(^)  Kousseaud  dc^  Lacombe,  p.  175. 


d'«roir  «npoisonné  son  mari  (1).  Un  arrêta  par- 
,.  lemeot  de  Paris  du  "^6  mai  1691  jugeait  en  jQ^me 
i^feaps  qu*un  procureur  du  roâ,  pouvant  faire  in- 
former sur  bruit  public,  n*est.pas  re^poosable  des 
dommages-intérêts  si  Taccusé  est  renvoyé  absous, 
mais  en  admettant  toutefois  que  la  poursuite  ne 
trahisse  aucune  animosité;  car,  ainsi  que  le  re- 
/  connut  à  Faudience  Favocat .général  d'Âguesseau, 
si  rihformation  révélait  de  la  passion  de  la  part  de 
"Toflicier  qui  l'avait  provoquée  et  qu'elle  se  trouvât 
ijcalonaaieuse,  cet  officier  pouvait  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  (2).  * 

Cependant  ces  règles  n'étaient  point  rigoureu* 
sèment  appliquées.  La  présomption  était  que  le  mi- 
nistère public  n'avait  agi  que  pour  obéir  au  devoir 
que  lui  imposaient  ses  fonctions  (3);  la  preuve. de 
l'animosité  ou  de  la  passion  était  donc  à  la  charge 
de  la  partie.  Et  il  fallait  que  cette  preuve  fût  évi- 
^  dente.  Car,  ainsi  que  le  remarque  Se^illon,  «  les 
.  parties  publiques  sont  forcées  par  les  ordonnances 
à  poursuivre  tous  les  crimes  qui  viennent  à  leur 
connaissance  par  le  bruit  ou  autrement  ;  s!ils  ne 
le  faisaient  pas,  ils  seraient  dans  le  cas  de  la  répré- 
bension  ;  s'ils  le  font,  ils  sont  exposés  aux  prises  à 
partie.  Tons  leurs  offices  vaqueraient  j^ientôt  s'ils 
étaient  oblijgés  d'acquérir   toujours  des  preuves 

^  (i)  Serpillon,  toiB.I,p.  4i0.* 

(2)  Serpillon,  tom.  I,  p.. 44^;  lousse,  Camm.  sur  Tord,  crim., 
p/130;  Leprestre,  cent,  i,  chap.  3. 

(3)  L.'â  G.,  De  his  qui  ace.  non  possunt  ;  1.  i3^  §  1 ,  De  ii^.  ; 
farin.,' Qusest.  16,  d.  22;  Jul.  Çbru«,  <ÎMttst.  6,  n.  1. 


complètes  des  crimes  qu'ils  poursubeat;  e^esi 
pourquoi  ils  ne  sont  jamais  Gonâamoés  que  km*  . 
^*il  y  a  de  leur  part  une  calomnie  évidente  et  ma-**' 
nifeste  (1).  1  U  résultait  de  cette  doctrine  foé 
toutes  les  fois  que  te  ministre  public  a^att  agi 
tvec  bonne  foi,  sur  des  indices  apparents,  sur  ua. 
bruit  public,  ou  à  regard  d'un  individu  susp^A^ 
Vmnocenee  de  Tineulpé  n'engageait  nullenœnt 
sa  responsabilité  (2).  On  rapporte  dans  ce  sens 
un  arrêt  du  parlement 'de  Paris  du  12  juin  1719, , 
rendu  en  faveur  du  procureur  du  roi  de  Beims^ 
et  qui  déclare  que  ce  magistrat,  qui  avait  formé 
ufie  accusation  mal  fondée  sur  des  indices  a{qp»H- 
rents,  n'était  passiUe  d'aucuns  dommages^inté* 
r6ts  (S).  M.  Garât  a  résumé  cette  jurisprudenA 
en  ees  termes  :  c  Gomme  le  ministère  public  n'agit  « 
qœ  pour  l'intérêt  public,  il  n'est  point  responsable 
de  ses  erreurs,  à  moins  que  ses  erreurs  n'aient  un 
caractère  d'inconsidération  tel  qu'on  ne  doit  pas 
l'excuser  dans  un  homme  qui  s'est  chargé  d'une 
fonction  si  redoutable.  Le  principe  constamment 
•  suivi  est  que  le  ministère  public  ne  peut  être  re- 
diercbé  que  pour  ses  prévarications  (4).  » 

Notre  législation  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 

*fi!mt.  Aucune  disposîdbn  n'autorise  à  poursuivre 

l^rspnnellement  les  officiers  du  ministère  public, 

||)  Serpitton,  tom.  I,  jf?442. 
:f2}  Rousseaud  de  Lacombe,  p.  175. 

ip)  SerpillOf,  tom»  I,  p.  413.         .,  *  * 

(4)  Rép.,  f  Hîn.  pnbl.,  S  3i  n*  3  ;  et^M .  %Toe.  gén.  Tj^od,  .Ganses 
«aèk«i«Kwi.4£«p.28l. 


tt  ce  D^est  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  de  la 
prise  à  partie.  Toute  action  intentée  en  dehors  de 
ces  cas  serait  nécessairement  inadmissible;  c'est 
seulement  quand  leurs  actes  sont  entachés  de  dol 
ou  de  fraude ,  quand  la  calomnie  dont  ils  se  font 
les  agents  est  évidente,  qu'ils  peuvent  devenir  res- 
ponsables. Tant  qu'ils  n'agissent  que  pour  l'exécu- 
tion des  prescriptions  de  la  loi,  pour  obéir  à  leur 
mission  légale,  pour  remplir,  en  un  mot,  leurs 
fonctions,  les  erreurs  qif  ils  commettent,  les  ex- 
cès dans  lesquels  leur  zèle  les  entraîne ,  les  pour- 
suites téméraires  ou  veiatoires  qu'ils  intentent, 
'  sont  des  fautes  sans  doute,  mais  ces  fautes  ne 
motivent  aucune  peine,  parce  qu'elles  ont  pour 

^  ]^ncipe  une  fausse  intelligwce  d'un  devoir  plutôt 
qu'une  intention  nuisible,  une  mauvaise  direction 
plutôt  qu'un  abus  de  la  fonction.  Le  législateur  a 
craint  qu'une  protection  plus  complète  donnée  aux 

/  droits  des  citoyens  nlenchaînât  l'action  du  magis- 
trat, que  la  menace  de  la  responsabilité  aurait  re- 
tenu, et  que  trop  de  précautions  n'eussent  pour 
résultat  l'impunité.  Peut-être  pourrait-on  penser 
que  cette  inquiétude,  légitime  sans  doute  dans 
une  certaine  mesure,  a  dominé  la  législation  d'une 
manière  trop  exclusive;  que  les  intérêts  privés* 
n'ont  pas  été  sufiGisamment  garantis  contre  les  er- 

*  reurs  et  les  abus,  même  involOiitaires,  de  l'admi- 
nistration judiciaire;  et  qu'il  eût  été  possible  de 
concilier,  au  pointde  vue  de  la  justice,  les  intérêts 
de  l'ordre  et  ceux  des  parties  lésées.  M^  que  cette 
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pensée,  qui  sera  reprise  en  son  lieu,  soit  pu  n(m, 
fondée,^  la  règle  générale  d'irresponsabilité  du  mi- 
nistère public,  hors  du  cas  de  prise  à  partie,  comme 
expression  nette  et  précise  de  la  législation,  ne  sau- 
rait être  contestée  (1). 

La  Cour  de  cassation  l'a  plusieurs  fois  consacré. 
Dans  une  première  espèce,  le  tribunal  du  Lot  avait 
condamné  le  procureur  syndic  de  là  commune  de 
Moissac  à  des  dommages-intérêts  pour  des  actes 
commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Le  jugement  fut  dénoncé  au  tribunal  de  cassation 
par  ordre  du  directoire,  et  lé  commissaire  du  gou- 
vernement en  demanda  l'annulation  par  les  consi- 
dérations suivantes  :  «Une  condamnation  person- 
nelle contre  le  ministère  public  qui  agit  sous  cettev 
qualité  présente  et  caractérise  un  trouble  dans  des 
fonctions  publiques,  aussi  formel  que  celui  qui  ré- 
sulte d'une  citation  faite  de  sa  personne  devant  les 
tribunaux  pour  et  à  raison  de  l'exercice  de  ses  » 
fonctions,  parce  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est 
le*  rendre  personnellement  responsable  de  ce  qu'il 
a  fait  en  qualité  d'officier  public  ou  comme  exer- 
çant le  ministèxe  public,  ce  qui  est  également  con- 
traire à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi.  »  Le  tribunal 
de  cassation  adopta  purement  et  simplement  ces 
mQ|if§  en  annulant  le  jugement  (2). 

Dans -une  autre  espèce,  un  tribunal' avait  con- 
damné le  ruînistère  public  à  payer  des  dommages- 

ii)  Voy.  conf.,  M.  Mangin,  n«  i \ 8,  tom.  1,  p.  236. 
(2)*Cass.  27  fructidor  an  4  (Dev.  et  Car.,  to».  I,  p,  56).  ' 
II.  •  29 
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întéTêtsà  des  prévenus  doatil  prononçait  Facquil- 
tement  Cette  c(Hidamnatî<m  a  été  cassée:  c  At- 
tendu que  si  la  justice  commande  que  tout  tortmi 
dommage  soit  réparé,  et  si  la  loi  veut  que  la  partie 
civile,  dans  le  cas  où  elle  succombe  dans  sa  pour- 
suite et  où  celui  qu'elle  poursuit  est  reconnu  iD- 
nocent ,  soit  condamnée  envers  lui  à  des  domma- 
ges-intérêts ;  que  si  la  loi  veut  pareillement  que  le 
dénonciateur  supporte,  ^n  pareille  hypothèse ,  la 
peine  d'une  dénonciation  imprudente^;  néanmoins, 
la  justice  et  la  loi  se  réunissent  pour  assurer,  avant 
tout,  la  sûreté  publique  et  le  maintien  de  Tordie 
public,  et  pour  faire  prévaJohr  un  si  grand  int&6t 
sur  les  intérêts  privés  de  chaque  citoyen;  que  cette 
grande  considération  a  déterminé  le  législateur  k 
ne  pas  permettre  qu'il  soit  prononcé  de  domma- 
ges-intérêts contre  le  dénonciateur  en  cas  d'acquit- 
tement du  dénoncé  lorsque  le  d^onciateur  est 
fonctionnaire  public  et  n'a  &it  qu'obéir  à  ses  de- 
voirs en  dénonçant  aux  trilmnauxie  fait  quiasern 
de  base  à  la  poursuite  et  l'individu  qui  pourrait 
en  être  l'auteur;  qu'en  effet,  c'est  alors  dans  l'inté- 
rêt général  de  la  vindicte  publique,  et  non  poorla 
réparation  d'un  tort  ou  d'un  dommage  privé,  que 
Taction  criminelle  a  été  introduite,  et  qu'il  n'est 
jamais  dû  de  dommages-intérêts  par  suite  d'une 
instruction  requise  d'après  le  commandement  ex- 
près de  la  loi  et  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pa- 
blique  (1).  » 

(1)  Arr.  cass.  17  sept.  1825  (Bull.,  p.  S09). 
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€'6st  par  3uite  <ltt  mèm^  {iriacipe  qpi'il  a  été  dé- 
gkié  que  te  mimstère  public  ote  pouviait  dans  aucun 
cas  éCre  oondaumé  aux  dépens:  «c  Goodamaer  aux 
dé^i^as  UQ  officia  du  miiûstère  public ,  disait 
IL  MerJia,  c'est  évidemmeat  le  Iraiter  comme 
me  partie  prirée  ;  c'e&t  par  ooaséqueut  le  supposer 
fm  a  pariie.  Or,  ua  tribunal  paj^-îl  coanaitre  de 
la  prise  à  partie  de  TofiBicier  qui  exerce  près  de  lui 
les  fonctions  du  ministère  puWic?  Non,  ce  pouvoir 
n'appartient,  suivant  l'art.  509  du  Code  de  proc. 
civ. ,  qu'à  la  cour  d'appel.  D'un  autre  côté,  pour 
prendre  à  partie,  soit  un  juge,  soit  un  oiflcier  du 
mftistà^  public,  il  ftiut  des  fwmalités  qui  sont 
essentiellement  requises  par  les  art.  5^10,  511  et 
516  du  même  Code  (1).  c  La  Cour  de  cassation  a 
complètement  adopté  cette  doctrine;  les  motifs  de 
Tua  des  nombreux  arrêts  qui  ont  annulé  des  juge- 
ments de  police  qui  avaient  condamné  le  ministère 
public  aux  dépens  sont  que  :  «  le  maire,  qui ,  dans 
raetioa  intentée  devant  le  tribunal  de  police,  et 
^œ*  l'appel  par  lui  Interjeté  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, n'agissait  point  dans  sonlntérêt  privée 
mtis comme  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public,  n'aurait  pu  être  condamné  aux  dépens  que 
4«QS  le  cas  où  il  eût  été  légalement  pris  à  partie  ; 
'^u'en  assimilant  à  un  juge  l'officier  du  ministère 
public,  et  en  supposant  une  responsabilité  pronon- 
cée par  la  loi,  cette  prise  à  partie  n'aurait  pu,  en 

(i)  Requis,  de  M.  Merlin ,  consacré  par  Tarr.  du  i^  mars  1613 
(Quest.  de  droit,  y»  Min.  publ.,  $5,  n.  3). 
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point  de  droit,  être  permise  que  par  la  Cour  impé- 
riale, suivant  les  formalités  prescrites  par  les  art 
510,  511  et-515  dû  C.  de  proc.  civ  (1).  »  On  trouve 
encore,  dans  plusieurs  arrêts,  reproduit  ce  princi- 
pe: «  Que  le  ministère  public  ne  supporte  jamais 
les  dépens,  et  qu'il  ne  peut  être  sujet  à  des  dom- 
mages-intérêts que  par  la  voie  de  la  prise  à  par- 
tie(2).i 

SECTION  IL 

REGLES  GENERALES  RELATIVES  A  l'eXEBCICE  DE  l' ACTION 
CIVILE. 

$  122.  Indépendaiice  de  TactioD  civile.  —  Gonséquenees  de  ce  prin- 
cipe. —  Transactipn.  —  Cession  de  droits.  —  Acquiescement.  — 
Désistement. 

§  123.  Juridictions  compétentes. — Droit  d'option  entre  là  juridiction 
criminelle  et  la  juridiction  civile. 

I  124.  Responsabilité. — Dommages-intérêts. — Frais  du  procès. 

§  122. 

Nous  avons  exposé  déjà  le  caractère  général  de 
Faction  civile  (3)  et  les  conditions  de  son  exer- 
cice (û).  Nous  allons  rechercher  maintenant  les  rè- 
gles qui  régissent  cet  exercice.  Ces  règles  ont  pour 
objet  :  1*  les  droits  des  parties  sur  l'action  ;  2^  la 
désignation  des  juridictions  qui  doivent  en  connaî- 
tre; 3*^  la  responsabilité  des  parties  qui  l'ont  exercée. 
Ces  trois  points  feront  la  matière  des  trois  paragra- 

(1)  Arr.  cass.  29  janv.  1813  (Bull.,  n«  15,  p.  33). 

(2)  Arr.  cass.  28  avril  1827  (Bull.,  n«  102,  p.  283).  .     * 

(3)  Voy.  suprà,  §  104,  p.  166  et  suiv.  ... 

(4)  Yoy.  suprà,  §  115,  p.  308  et  suiv. 
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phes  qui  divisent  cette  section.  Nous  examinerons 
donc  dans  celui-ci  les  droits  des  parties  lésées. 

L'action  civile  est  indépendante  de  Faction  pu- 
blique. Ce  principe  n'est  que  le  corollaire  de  Tin- 
dépendance  même  de  l'action  publique  que  nous 
avons  établie  plus  haut  (!)•  Les  deux  actions,  en 
effet ,  séparées  par  leur  nature  et  par  le  but  distinct 
qu'elles  poursuivent,  marchent  Tune  auprè  sde 
l'autre  sur  une  ligne  parallèle,  sans  se  froisser  et , 
en  général ,  sans  se  confondre  (2),  Il  suit  de  là 
qu'elles  ont  l'une  et  l'autre  une  existence  indé- 
pendante et  des  règles  qui  leur  sont  propres. 

C'est  ainsi  qu*elles  peuvent  être  intentées  sépa- 
rément. L'art,  â  du  Code  d'instr.  crim.  porté  : 
«  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique. Elle  peut  aussi  l'être  séparément.  »  La  par- 
tie lésée  par  un  délit  n'est  donc  nullement  tenue 
d'exercer  son  action  en  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  souffert  lorsque  le  ministère  public  pour- 
suit la  punition  de  ce  délit;  elle  est  maltresse  de 
cette  action  ;  elle  peut  attendre  le  moment  où  if 
lui  plaît  de  l'exercer.  La  Cour  de  cassation  a  jugé, 
en  conséquence,  que  le  prévenu  est  non  recevable 
à  demander  la  mise  en  cause  de  la  partie  lésée , 
pour  qu'il  soit  statué  en  même  temps  sur  l'action 
publique  et  sur  l'action  civile  (8). 

(i)  Voy.«tiprà,§4i8.|>.  381. 

(2)  Voy.  suprà,  p.  168. 

(3)  Arr.  eass.  30  juillet  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  449). 


lyxm  atrtre  c6lé,  la  partie  lésée  par  un  cKHt  peut 
exercer  son  action  indépendamment  de  Faction 
publique  à  laquelle  le  défit  donne  lien  ;  elle  peut 
donc  la  porter  directement  detant  la  jnndiction 
civile.  Cette  voie  lui  esl  ouverte  par  l'art.  3  du  G. 
dMnstr.  criro.  ;  qui  ajoute  seolemebt  que  :  «L*ex«r- 
cice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique  inten- 
tée avant  on  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.» 
Cette  règle  a  été  souvent  consacrée  par  la  juris- 
prudence» 

Un  tribunal  avait  déclaré  non  recevable  une  ac- 
tien  civile  :  «  attendu  qu'une  demande  en  domma- 
ges-intérêts résultant  d'un  délit  ne  peut  êtrecxer* 
cée  si  la  conviction  du  délit  n'est  pas  acquise;  que 
le  seul  moyen  légal  de  constater  un  délit  est  d'eu 
poursuivre  la  réparation  ;  qu'ainsi  l'action  qui  en 
résulte  est  nécessairement  dépendante  et  accès* 
soire  de  l'actîonf  publique  ;  que  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  sur  l'action  publique  >  l'action  dvite 
est  sand  cause  certaine»  el  que  la  loi  romaine  porte  : 
€i(m  prmdpaHf  €0U9a  coinislat^  pletumquè  ne  eœqmf 
cboi  quœ  sepmntmr  lotum  haàent  (1).  Ce  jugement  a 
été  annulé  :  «  attendu  qu'il  résulte  des  art  &  et  6 
du  C.  du  5  brum,  an  &  (2)  que  tiHite  personne  lé** 
sée  par  un  déMt  est  fondée  à  poursuivre  paor  la  vaie 
civile  la  réparatic©  du  éomBMge  qu'elle  pe«ttav« 

(1)  L.  178  Dig.,  De  regulis  juris. 

(2)  Reproduits^  en  ce  qui  concecne  ractjmi  civile»  fêÊ  TmI.  f  du 
C.  d'instr.  cfîm..  . 
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éprouvé;  qu'à  la  Térité  l'art.  8  (1)  déclare  que 
Teiercice  en  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
définitivement  prononcé  sur  l'action  publique  in- 
tentée à  raison  du  même  délit  ;  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  si  la  partie  publique  n'a  point  in- 
tenté d'action,  la  partie  civile  ne  puisse^faire  juger 
la  sienne  ;  que ,  dans  l'espèce,  aucune  action  pu- 
Uique  n'ayant  été  dirigée  à  raison,  du  délit  dont  se 
plaignait  le  demandeurj^  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'il  en  poursuivît  la  réparation  civile  (2),  » 

Dans  plusieurs  autres  espèces  où  le  juge  de  paix, 
jugeant  comme  tribunal  civil,  avait  refusé  de  con- 
naître de  l'action  résultant  d'un  délit  qui  excédait 
sa  compétence  comme  juge  de  police,  la  Cour  de 
cassation  a  constamment  établi  :  «  que  l'action  ci- 
vile en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime^ 
délit  ou  contravention,  peut  être  exercée  indépen- 
damment de  l'action  publique  à  laquelle  le  crime, 
le  délit  ou  la  contravention  donnent  lieu  ;  qu'elle 
ne  peut  être  portée  que  devant  le  juge  civil  com- 
pétent (a).  » 

Enfin,  l'art.  &  de  la  loi  du  35  mai  1&3&  a  donné 
à  cette  règle  une  nouvelle  consécration  en  attri- 
buant au  juge  de  paix  la  connaissance  :  «  des  ac- 
tion» civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  inju- 

i/k)  IU]^7Qd«ie  per  IVl.  S  du  C.  d'bslr.  en». 

{^  Art.,  cass,  SejaUlei  ISia  y.  J?.,  tom.  II,  p.  578). 

(3)  Arr.  ca#s.  ^  déc.  1813  (/.  P.,  loin.  II,  p.  57S);  0  déc.  1808 
*  F„  l«l».  vu/pv  âa&>;  lidétc.  im^  (L  P.,  tom.  VU,  p.  916); 
i^  Iherm,  an  13  (J.  P.,  tom.  IV,  p,  692). 
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res  publiques  ou  non  publiques ,  verbales  ou  par 
écrit ,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des 
mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout, 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle.  »  Et  le  rapporteur  de  cette  loi  A  la  Cham- 
bre des  députés  disait  au  sujet  de  cette  disposition: 
«  On  entre  ici  dans  une  voie  qui  convient  parfai- 
tement à  nos  njœurs  ;  on  tente  une  grande  épreu- 
ve ,  on  cherche  à  civiliser  les  procès  correction- 
nels, »  Ainsi,  non-seulement  la  législation  ouvre 
aux  parties  lésées  la  voie  civile,  mais  elle  tend  en- 
core à  leur  faire  adopter  dans  certains  cas  cette 
voie,  de  préférence  à  la  voie  criminelle. 

La  preuve  de  l'indépendance  des  deux  actions 
se  trouve  encore  dans  plusieurs  dispositions  de  la 
législation.  Ainsi,  aux  termes  de  Fart,  2  du  Code 
d'instr.  crîm.,  le  décès  du  prévenu  éteint  l'action 
publique,  tandis  qu'il  laisse  subsister  l'action  ci- 
vile. Ainsi ,  d'après  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819 ,  la  prescription  de  l'action  civile  résultant 
d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  se  pro- 
longe pendant  trois  ans,  tandis  que  la  prescription 
de  l'action  publique  n'est  que  de  six  mois.  Ainsi, 
les  lois  d'amnistie,  en  éteignant  l'action  publique, 
ne  portent  et  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice 
aux  droits  des  parties  lésées  (1).  Il  résulte  de  ç& 
diverses  dispositions  que  l'action  civile  subsiste  ^ 
jtière  lors  même  que  l'action  publique,  par  une 

(l)'Voy.  les  actes  des  25  mars  1810,  23  avril  et  26  avril  1814; 
12  janvier  1816. 
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cause  quelconque,  a  cessé  d'exister.  Son  indépen- 
dance est  donc  évidente,  et  il  serait  superflu  d'in- 
sister sur  ce  point. 

Ce  principe  posé,  les  conséquences  se  présentent 
naturellenient.  L'action  civile  étant  indépendante 
de  Faction  publique ,  il  est  évident  que  la  partie  à 
laquelle  elle  appartient  peut  en  disposer  librement. 
Elle  peut  donc  renoncer  à  l'exercer,  elle  peut  se 
désister  de  la  demande  qu'elle  a  formée,  elle  peut 
transiger  sur  ses  droits ,  elle  peut  enfin  en  faire  la 
cession  à  un  tiers. 

La  partie  lésée  peut  renoncer  à  son  action.  En 
effet,  nul  ne  peut  être  contraint  de  poursuivre  en' 
justice  ceux  qui  l'ont  offensé  :  Nemo  agem  vel  accu- 
sare  cogitur;  c'est  un  acte  qui  dépend  de  la  volonté 
des  parties  qui  peuvent,  ou  remettre  l'offense ,  ou 
en  demander  la  réparation  (1).  La  loi  leur  ouvre 
une  action ,  mais  elle  les  laisse  libres  de  la  former 
ou  de  ne  pas  .la  former  :  Unicuique  licei  contemhére. 
hœcquœ  pro  se  introdùeta  sunt  (2) .  Lorsqu'elles  avaient 
seules  l'initiative  des  poursuites,  la  société  avait  un 
puissant  intérêt  à  surveiller  leur  négligence  ou 
leur  inaction;  mais,  depuis  l'établissement  d'un 
ministère  public,  cet  intérêt  est  devenu  secon- 
daire, et  la  législation  a  dès  lors  établi  en  principe 
îue  les  juges  ne  doivent  contraindre  tes  plaignants  à  se 
rendre  parties,  s'ils  ne  le  veulent  faire  (3).  Ce  principe 

(1)  Ayrault,  Insl.  jud.,  liv.  U,  4«  p.,  n.  63,  64,  67,  68.^ 

(2)  L.  41  Dîg.,  De  miaoribus.  ^        * 

(3)  Ord.  d'Orléans  1560,  art.  63;ord.  de  Blois  1579,  art.  184*. 


est  deYebu  le  droit  ccHamun ,  et  la  loi  ne  Ta  raj^ 
pdé  que  pour  en  régler  les  effets.  L'art  /k  da  G. 
d'instr.  crim.  porte  que  «  la  renemAoêiaKi  à  [aeim 
dwk  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  Texerclce  de 
raction  pnldique.  » 

Le  droit  de  renoncer  à  rexercice  de  Faction  ci* 
Tîle  emporte  celui  de  transiger  sur  les  dommages- 
intérêts.  En  effet,  celui  qui  peutrencmcer  àTexer- 
cice  d'un  droir  peut  évidanment  attacher  à  sa 
renonciation  telles  conditions  quiluicoânYienneat; 
qu'elle  soit  gratuite  ou  rémunérée,  ses  effets  S(Mit 
les  mêmes.  Or,  la  renonciation  rémunérée ,  lare- 
ncaiciaticm  faite  sous  conditions  constitue  la  tran- 
saction. 

Le  princ$e  que  les  parties  lésées  peuvent  tran- 
siger sur  leurs  droits  dut  avoir  des  limites  à  Fè* 
poque  oii  ces  parties  réunissaient  à  la  fois  dans 
leurs  mains  l'action  puUique  et  l'action  civile. 
L^intérêt  sodal  leur  déniait  alors  la  libre  faculté 
de  transiger  sur  les  crimes  graves  :  Par  delicitm  eu 
m€USMtarii  frœvaricêntis  ei  rei  refngimiis  nerHaik  mr 
'^isiimmn.  Mais  korsque  la  pratique  eut  s^^é 
les  deux  actions,,  le  doroit  de  transacti<»i  ne  fitt 
plus  contesté  aux  parties^  pour  cesie  rmson  vnigmre^ 
dit  Ayrauh,  qm  leptccumur  du.  J^jf  a  «euA  en  mamfê 
wmSeiepubHÊfne^  qu'U  n'ff  m  im^amef  perU  ne  mcemrna^ 
(6iâ  â  ht  poriU  eivUa  de  êmmàgerr  «or  H  ne  irgmige^i^ 
de  son  interest  (i).  Les  droits  de  l'État  étant  garan- 
tis par  l'action  publique ,  sur  laquelle  il  n'est  |a- 
(1>  testr..iui«.|^Uv.  il,  B..8i„p.  934. 
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madte  permii»  de  transiger,  il  n'y  eut  plosd'obstacie 
à  ee  qne  les  droits  piivés  fussent  Follet  d'une traiH 
sacrUcoi  (i). 

Cette  transaction  arrêtait  même,  dans,  certain» 
eas ,  Faction  dn  ministère  public»  Le  projet  de 
Foordonnance  de  1670  contenait  un  article  ainsi 
conçif  :  <  Défendons  à  tontes  personnes  de  tran» 
sîger  sur  des  crimes  qui  peuvent  être  punis  de 
peines  afflîctives  ou  infamantes,  à  peine  de  contic- 
tioD  de  Faccusé  et  de  500  livres  d^amende  et  de 
pareille  amende  contre  Taccusateur.  Enjoignons 
à  nos  procureurs  et  à  ceux  des  justices  seigneurifi- 
les  d*en  poursuivre  la  vengeance,  mmobfstant  toutes 
transactions  et  cessions  de  droits.  »  M.  le  premier 
président  de  lamoignon  fit  observer  :  «  qu'il  est 
rude  défaire  défense  aune  partie  de  s'accommoder 
de  ses  droits;  qu'il  ne  peut  poursuivre  que  par  ac- 
tion civile,  n'en  ayant  aucune  pour  la  peine  crimi- 
nelle ni  pour  la  vengeance  publique,  dont  la  pour- 
suite réside  en  la  personne  de  IL  le  proonreur 
général  et  de  ses  substituts;  qu'ainsi  cet  intérêt 
civil  étant  en  la  disposition  seule  de  Taccosateur, 
il  en  peut  transiger  comme  delà  chose»  »  M.  Push 
sort  répondit  «  qu'il  serait  à  souhaiter  que  les  pw^ 
tîes  civiles  animassent  toujours  les  jM^ocès  crimi» 
Bels,  parce  que  ce  sont  lesvérifables  oflènsés;  eUes 
Y  apportent  phis  de  chaleur  et  sonliennent  énuâ- 
tàge  la  preuve  ;  maïs  que  comme  assez  souvent  la 

(1)  Imbert,  Pract.  crim.,liv.lll,  chap.iO,  11*11,^.  iiT'^cwssvawid 
deLacombe^  Mat.  crim.yp.  i62;MuyartdeVou08»»Lot»enn.y|>.."$^. 


•»     ^ 
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longueur  des  procès,  les  frais  excessifs  et  les  fati- 
gues les  consument,  il  ne  serait  pas  juste,  après  un 
épuisement  entier  de  leurs  biens,  de  leur  retran- 
cher la  liberté  de  s'accommoder  (!)•  »  L'article  dé- 
finitif fut  en  conséquence  adopté  en  ces  termes  : 
c  Enjoignons  à  nos  procureurs  et  à  ceux  des  sei- 
gneurs de  poursuivre  incessamment  ceux  qui  seront 
prévenus  de  crimes  capitaux,  ou  auxquels  il  écher- 
ra peine  afflictive ,  nonobstant  toutes  transactions 
et  actions  de  droits  faites  par  les  parties.  Et,  à  l'é- 
gard de  tous  les  autres,  seront  les  transactions 
exécutées  sans  que  nos  procureurs  ou  ceux  des 
seigneurs  puissent  en  faire  aucune  poursuite  (2).  » 
La  transaction  arrêtait  donc  Faction  publique  à 
l'égard  de  tous  les  crimes  qui  n'emportaient  pas 
peine  afflictive. 

Dans  notre  législation,  le  droit  de  transiger  est 
formellement  consacré.  L'art.  20/i6  du  C.  civ.  est 
ainsi  conçu  :  «  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil 
qui  résulte  d'un  délit.  La  transaction  n'empêche 
pas  la  poursuite  du  mmistère  public.  >  L'art,  k  du 
C.  d'instr.  crim.  n'a  fait  que  reproduire  la  même 
règle.  Il  est  donc  hors  de  contestation  que  les  par- 
ties lésées^  peuvent  transiger  sur  leprs  droits;  mais 
leur  transaction  n'a  d'autre  eJQFet,  comme  le  fait 
remarquer Muyart de  Vouglans  (S),  que  d'empêcher 
qu'elles  se  puissent  joindre  à  la  partie  publique 

(i)  Procès-verbal  delà  confér.,  p.  253. 

(2)  Ord.  1670,  lit.  XXV,  art.  19. 

(3)  Lois  crim.,  p.  $90, 
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dans  la  poursuite  que  celle-ci  peut  toujours  exer- 
cer. -  '  ' 

Les  anciens  légistes  avaient  établi  toutefois  une 
exception  au  droit  de  transaction  à  l'égard  du  crime 
de  faux.  Cette  exception  se  fondait  sur  ce  que,  ce 
droit  ne  pouvant  s'exercer  que  sur  les  crimes  com- 
mis et  non  sur  les  crimes  à  commettre,  ils  con- 
sidéraient le  faux  comme  un  de  ces  crimes  succes- 
sifs dont  la  perpétration  se  perpétuait,  suivant  eux, 
avec  les  effets  du  titre  falsifié.  Cette  opinion  fut 
modifiée  par  Fart,  52  du  tit.  II  de  Tord,  de  juillet 
17â7,  qui  toutefois,  en  étendant  aux  crimes  de 
faux  le  droit  de  transaction,  y  apporta  la  condition 
de  l'homologation  en  justice.  Cet  article  était 
ainsi  conçu  :  <r  Aucunes  transactions ,  soit  sur  l'ac- 
cusation de  faux  principal  ou  sur  la  poursuite  du  . 
faux  incident,  ne  pourront  être  exécutées,  si  elles 
n'ont  été  homologuées  en  justice,  après  avoir  été 
communiquées  à  nosdits  procureurs  ou  à  ceux 
des  hauts  justiciers,  lesquels  pourront  faire  à  cet 
égard  telles  réquisitions  qu'ils  jugeront  à  propos.  » 
Cette  disposition  a  été  textuellement  reproduite, 
mais  en  ce  qui  concerne  le  faux  incident  seule» 
ment,  par  l'art.  249  du  C.  de  proc.  civ. ,  portant  : 
*  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  in- 
cident ne  pourra  être  exécutée  si  elle  n'a  été  ho- 
mologuée en  justice,  après  avoir  été  communiquée 
au  ministère  public,  lequel  pourra  faire  à  ce  sujet 
telles  réquisitions  qu'il  jugera  à  propos.  iCe  texte 
a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  validité  de 


4a  «rmoMctioa  est  subordonaée  à  rhooMtogatimi* 
Les  auteurs  se  sont  divisés  sur  ce  point  :  les  «is 
ont  pensé  que  la  transaction  ne  devenait  définitive 
que  par  cette  fiDrmalité  (1),  las  autres  que  rhomo* 
logation,  au  contraire,  n'ajoutait  rien  à  la  force  et 
4  la  perfection  de  la  oonrentîon  (2).  La  Cour  de 
Bruxelles  a  jugé  dans  ce  dernier  seni^  :  «  qu'il  ne 
résulte  aucunement  des  dàsposittons  de  l'art  âtô 
du  G.  proc  civ.  que  la  transaction  faite  par  tes 
parties  sur  leurs  intérêts  civils  dans  une  procédure^ 
sur  une  inscription  en  faux  incident,  puisse  être 
réputée  nulle  de  plein  droit  et  oomme  non  avenue 
par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  encore  ébé  hon^ 
jngttée;  ifa'll  résulte,  au  contraire,  de  ladîspoiAtion 
ftoérale  de  l'art.  â0&6  du  d  civ.  que  les  parties 
peuvent  transiger,  qjuant  à  l'inténèt  cixil^  sin*  ie 
liwa  conune  sur  tout  autre  délit  ;  qu'il  s'ensuit 
que  si  ledit  art.  â&9  ùit  dépendre  l'ejLécutiwi  de  la 
Iransaction  de  l'homologation  du  tribunal,  le  conj- 
urât n'en  subsiste  pas  moins  entre  les  parties  jus- 
qu'à cette  homologation  <&)«  •  Mais,  dans  ce  sfsh 
lème,  qui  nous  paraît  exprimer  le  véritable  sens  de 
Ibl  loi,  quel  est  le  but  de  l'Àoloniogation  ?  Ce  but  est 
uniqoeoient  de  mettre  le  ministère  public  i  même 
d'eiranainer^  lorsqu'une  question  de  faux  s'élève 

0)  Carré»  Lois  de  U  proc,  quM.  dS8  «t  92^9 ;  DaUoc,  Um.  VIII, 
j).  438. 

(2)  TfaomiDe-Desmazures ,  tom.  I,  p.  428;  Boncenne,  tom.  IV, 
f).  IfS;  MaDgin,  p.  56,  n.  90. 

<3)  àrr.  finaeUes,  12  fé?.  1830  (J,  P.,  tom.  XXIII,  p.  W). 
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incidemment  dans  un  procès  civil,  s'il  y  a  lieu,  soit 
de  requérir  le  dépôt  des  irièces  arguées  de  fauxea- 
tre  les  mains  de  la  justice ,  soit  d'exercer  l'action 
pablique  contre  les  auteiu-s  du  faux  {i).  C'est  une 
mesure  de  surveillance  dont  l'autorité  judiciaire  a 
été  investie  à  l'effet  de  saisir  et  de  poursuivre  les 
Msifications  d'actes  que  Ton  tenterait  de  soustraire 
à  ses  yeux.  Cette  mesure  n'apporte  donc  aucune 
resPtriction  au  droit  de  transaction. 

La  transaction  des  parties  lésées  a  eu  pour  con- 
séquence la  cession  de  leurs  droits.  En  transigeant, 
«n effet,  l'accusé  s'exposait,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  k  un  double  péril  :  il  n'élevait,  d'a- 
bord, qu'une  fin  de  non-recevoir  imparfaite  con- 
tre une  demande  ultérieure  de  la  partie  lésée  ;  en- 
suite, le  fait  même  de  cette  transaction  devenait 
im  indice  et  presque  une  preuve  de  la  culpabilité 
aux  yeux  du  ministère  public  qui  conservait  son 
action  (2).  11  fallait  un  expédient  pour  échapper  à 
cette  conséquence,  «  Qu'ont  fait  nos  praticiens? dit 
Ayrault;  ils  ont  pensé  trouver  un  remède  par  le- 
quel ,  quand  les  parties  seraient  d'accord ,  l'accu- 
sateur ne  pût  plus  agir,  ou  ne  pût  être  repris  de 
prévarication  et  collusion ,  ni  imputé  à  l'accusé 
qu'en  transigeant  il  se  Mt  confessé  ^et  reconmi 
coupable.  Ce  remède  est  l'accusateur  cédant  ses 
actions  à  un  tiers ,  avec  lequel  l'accusé ,  coUudant 

(i)  Demiau-Crouzilhac,  p.  183;  Pigeau,  Proc.  civ,,  tom.  I,  p.344. 
(2)  Quoniam  inteUigitur  coafiteri  criaaén  qui  pacîscitur.  L.  5Dig., 
De  hU  qui  act.  inf. 
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désormais,  se  peut  justifier  sans  danger  (!)•  »Yoilà 
l'origine  de  la  cession  de  droits. 

Ayrault  combat  vivement  cet  usage  :  «  Tout  ces- 
sionnaire,  dit-il,  n'est  autre  chose  qu'un  prévari- 
cateur manifeste  :  c'est  que  nul  ne  transporte  ses 
droits  qu'aux  amis  et  familiers  de  l'accusé  ;  c'est 
que  ces  cessions  ne  se  firent  jamais  que  les  parties 
ne  fussent  d'accord;  c'est  qu'elles  ne  se  font  jamais 
gratis  ;  c'est  que  le  prix  sort  toujours  de  la  bourse 
de  l'accusé,  non  du  cessionnaire.  Qu'advient-il  de 
là? Le  cessionnaire  détourne  les  preuves,  confesse 
les  faicts  de  sa  partie ,  lui  amène  tesmoins  parju- 
res... Peut-on  dire  qu'il  est  utile  que  les  criminels 
aient  des  moyens  indirects  et  déshonnêtes  pour  se 
sauver?  Est-il  raisonnable  que  l'inlerest  qu'on  a 
joinct  et  uny  au  public  soit  en  commerce  sans  le 
vouloir  et  le  consentement  du  public?  La  présomp-  - 
tion  est  toujours  que  telles  cessions  sont  faiçtespar 
force  et  contre  le  gré  et  volonté  des  pauvres  par- 
ties blessées.  Car  s'ils  étaient  bien  assurés  d'avpii' 
bonne  et  briefve  justice  et  à  peu  de  frais ,  ils  la 
demanderaient  et  préféreraient  une  honnête  et 
juste  vengeance  à  tout  lucre  (2).  » 

Le  principe  prévalut  malgré  ces  critiques  ^  «  La 
partie  offensée,  dit  Jousse,  peut  céder  ses  droits  et 
actions  à  un  tiers,  et  le  cessionnaire  peut  poursui- 
vre le  procès  criminel  en  cette  qualité  (8).  »  Mais, 

{i)  Ayrault,  Instr.  jucl.,liv.  II,  2«  p.,ii.  81  ;  Imbwft,  Pract.  civ.  et 
crîm.,  liv.  HF,  chap.  40,  n.  H. 

(2)  Instr.  jud.,liv.  II,  n.  84.  ' 

(3)  Instr.  crim.,lom.  I;p.  590. 
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pdur  tempérer  les  încoilvénieiits  de  la  cession ,  la 
jurisprudence  avait  établi  plusieurs  précautions  : 
\t  on  n'adjugeait  point  de  réparation  au  cession- 
naire  ;  on  lui  allouait  seulement  le  prix  de  sa  ces- 
sion (1)  ;  2""  si  les  juges  présumaient  quelque  frau- 
de, ils  autorisaient  le  cédant  à  se  constituer ^ 
nonobstant  la  cession,  en  remboursant  le  cession- 
nafte*  des  deniers  qu'il  avait  avancés  (2);  3*  le 
cessionnafre  était  tenu  de  donner  caution  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  (3)  ;  4"  il  était  sujet  à  la 
contrainte  par' corps  et  tenu  de  la  peine  de  la  ca- 
lomnie (4). 

Dans  notre  droit  actuel,  la  partie  lésée  peut  cé- 
.der  sonéaction,  car  chacun  peut  librement  disposer 
de  ses  droits,  et  la  loi  ne  renferme  aucune  restric- 
tion à-cet  égard.  Les  dangers  signalés  par  Ayrault 
ont,  d'^leurs,  cessé  en  partie  d'exister  :  Finstruc- 
tioajÊtant  faite,  non  plus  à  la  requête  de  la  partie 
civile,  mais  à  celle  du  ministère  public,  la  coUu- 
.  sîon  des  deux  parties  serait  facilement  déjouée.  On 
pburrait  craindre  plutôt  que  l'action  ne  passât  en- 
tre des  mains  ennemies  qui  pourraient  s'en  faire  un 
instrument  de  vengeance  contre  l'accusé  ;  mais , 
dans  ce  cas  encore,  le  fait  seul  de  la  cession  suffi- 
rait pour  les  rendre  suspectes  et  les  frapper  d'im- 
puissance. 

(1)  Jousse,  tom.  I,  p.  590;  M.  Talon,  Proc-terb.  des  ord.,  p.  254» 

(2)  Imbert,  IW.  111,  cliap.  10,  d.  12. 

(3)  Muyart  de  Vouglans,  p.  591. 

(4)  ïbid. 
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Le  cessionnaire  n*  exerce  point  Faction  dvile  en 
son  nom,  car  cette  action  appartient  i  la  partie  lé- 
sée personnellement;  il  agit  au  nom  de  celle-ci  et 
en  vertu  de  son  mandat  ;  il  fait  valoir  les  doBO^a- 
ges  qu'elle  a  soufferts  et  se  borne  à  en  demander 
la  réparation.  Il  a  droit  à  cette  réparation ,  car  il 
la  représente,  et  il  est  investi  de  totfâ  les  droits 
qu'elle  avait  elle-même. 

Néanmoins,  il  importe  de  remarquer  que  le.  fait 
de  la  cession  n'appc«te  aucune  preuve  à  Tappui  ^; 
ces  droits.  Les  juges  petjvent  donc,  après  aiwBÎ 
bien  qu'avant  cette  transaction,  apprécier  le  dom- 
mage et  rejeter  la  demande  qui  ne  leur  paraîtrait 
pas  fondée.    Et  ,  dans   le  cas    même   oK  cette* 
demande  serait  fondée ,   le  prix  de  la  cession 
n*enchaîne  aucunement  l'appréciation  judiciaire. 
L'indemnité  est  une  véritable  peine,  qui&doitse 
proportionner  exactement  à  la  gravité  du  pBéju- 
dice,  et  dont  le  chiffre,  dès  lors,  est  indépendant  de 
toutes  les  conventions  des  parties.  Si  le  prix  de  la 
cession  devait  avoir  quelque  influence  sur  la  ex- 
termination des  juges ,  ce  devrait  être  pour  ne  pas 
l'excéder  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts. 
Car  il  semble  que  la  partie  lésée ,  en  cédant  ses 
droits,  a  apprécié  elle-même  le  taux  de  la  répara- 
tion qui  peut  lui  être  due.  Et  puis ,  la  justice  ne 
doit  point,  en  général,  favoriser  ces  sortes  de  ces- 
sions en  leur  allouant  le  bénéfice  d'une  prime.  Celui 
qui  se  substitue  à  la  partie  lésée,  outre  qu'il  enlève 
à  l'action  publiqile  un  auxiliaire  utile  et  légitime, 
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a  pour  but  ^  ou  de  venir  indirectement  en  aide  à 
l'accasé,  ou  de  se  servir  au  contraire  de  Faction 
civile  comme  d*  un  instrument  d'oppression  contre 
lui,  ou  enfin  de  réaliser  quelque  pensée  de  lucre 
et  de  spéculation.  Dans  ces  trois  hypothèses ,  la 
cession  apporte  à  la  justice  un  Cément  qui  ne  peut 
teodre  qu'à  l'égarer  ;  elle  doit  donc,  en  appréciant 
IfS  droits  qui  sont  revendiqués  devant  elle ,  appor* 
t^  dans  son  appréciation  un  examen  sévère  et 
mème.rijjoureux  ;  car,  si  les  droits  sont  légitimes, 
eBe  a  une  juste  raison  de  se  défier  des  mains  dans 
lesquelles  ils  sont  déposés. 

La  dernière  l\ypothèse  qui  se  présente  à  notre 
examen  est  celle  du  démtement.  La  renonciation  de 
la  partâéTla  transaction,  la  cession  de  droits,  pré- 
cèdent, en  général,  tout  acte  de  poursuite  ;  le  dé- 
sitte^ent  en  diiîère  parce  qu'il  ne  vient,  au  con- 
trdp,qu*après  la  poursuite  commencée.  La  partie 
pem-elle  se  désister  de  son  action  et  quels  sont  les 
effets  de  ce  désistement? 

La  faculté  de  se  désister  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  doute.  Il  est  évident  que  la  partie  qui  peut 
renoncer  à  son  action  et  transiger  avant  de  l'avoir 
formée  peut,  par  une  autre  conséquence  du  même 
principe,  s'en  désister  après  l'avoir  formée.  Cette 
règle  est  très  ancienne  :  «  Il  est  permis  à  la  partie 
civile,  ditimbert,  sans  attendre  le  consentement 
des  gens  du  roy,  de  se  départir  de  quelque  accu- 
sation ,  attendu  la  réglé  générale  de  droit  qui  est 
que  nul  ne  peut  e)$tre  contraint  de  poursuivre  ua 
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ftutre  en  jugement  (1).  *  Et  il  ajoute  :  <  d'autant 
que  le  désistement  dHceluy  ne  peut  nuire  à  la  ré- 
publique. »  Tous  les  auteurs  constatent  rapplication 
de  ce  droit  dans  Tancienne  jurisprudence  (2).  Le» 
difficultés  ne  sont  nées  qu*à  Fégard  de  ses  effets. 
L'art.  5  du^it.  IH  de  Tordonnance  de  1670  in- 
troduisit une  disposition  nouvelle  dans  la  législa- 
tion (3)  :  cLes  plaignants,  portait  cet  article,  JM$e 
seront  réputés  parties  civiles  s'ils  ne  le  déclarent 
formellement ,  ou  par  la  plainte,  ou  par  acte  sub- 
séquent qui  se  pourra  faire  en  tout  état  de  causé, 
dont  ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  non  après.  Et,  en  cas  de  désistement,  ne 
seront  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signi- 
fié, sans  préjudice  néanmoins  des  domma^s  et 
intérêts  des  parties.  »  La  loi  du  16-22  septembre 
1791  et  le  C.  du  3  brumaire  an  iv  conservèr^t  le 
délai  du  désistement,  mais  en  confondant  4ps 
une  même  disposition  les  plafgnants  et  les  parties 
civiles  (4).  L'art.  66  du  C.  d'instr.  crim\  a  repro- 
duit presque  littéralement  là  disposition  de  Tor- 
donnance  de  1670  :  «  Les  plaignants  ne  seront 
réputés  parties  civiles  s'ils  ne  le  déclarent  formel- 
lement, soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  siibsé- 

(i)  Eachlridion ,  y  Accusés,  et  Ayraalt,  l\r,  U,  4«  paru,  n"  7S 

Cl  S. 

(2)  Rousseaud  de  la  Combe,  p.  162  ;  Jousse,  tom.  ÎU,  p.  76. 

(3)  M.  le  premier  présideot  de  Lamoignon ,  Proc-Terb.  des'cotf., 
p.  66. 

(4)  k-t.  8,  tit.  5, 1. 16  sept.'  1791  ;  art.  92  C.  3  brum.  aa  4 
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%  OU  s*2|  ne  prennent ,  par  Tune  ou  par  ' 
p,  des  conclusions  en  donjpis^es  intérêts  :  ils 
pogibont  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures; 
dans  Je  cas  de  désistement,  ils*ne  sont  pas  tenus 
^des  frais.  depi|is  qu'il  aura  été  signifié ,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  dommages-intérêts  des  pré- 
renjfs,  s'il  y'ajieu.» 

^  Cette  dispositiên^pour  but,  suivant  Jousse,  «  de 
faciliter  la  punition  des  crimes ,  en  donnant  aux 
plaignants  la  liberté  de  ne  pas  tomber  dans  les  dé- 
pens (1).  »  En  effet,  les  parties  lésées  sont  plus 
disposées  à  porter  plainte  et  à  se  constituer  parties 
civiles  lorsqu'elles  ont  l'assurance  de  pouvoir  se 
décharger,  par  le  désistement,  de  la  responsabilité 
des  frais.  Mais  pourquoi  ce  délai  fatal  de  vingt- 
quatre  heures  seulement?  C'est  que  ce  délai  a  paru 
suffisant  pour  apprécier  la  somme  des  frais  aux- 
quels, peut  donner  lieu  la  procédure;  c'est  surtout 
qu'il  serait  injuste  vis-à-vis  de  l'accusé  que  la  par- 
tie civile  pût,  après  avoir  engagé  la  poursuite, 
conserver  la  faculté  illimitée  de  se  dégager  de  la 
responsabilité  que  cette  poursuite  fait  peser  sur 
elle.. ,. 

Les  effets  du  désistement  concernent  les  frais  et 
les  dommages-intérêts.  Relativement  aux  frais,  le 
désistement  ,^. opéré  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  courent  de  la  date  de  l'acte  dans  lequel  les 
conclusions  ont  été  prises,  exime  le  plaignant  de 
tous  les-frais  faits  ultérieurement  à  la  signification, 

(1)  Inslr.  mrr..,  Um.  III,  p.  77. 


Si  le  désistement  n'intervient  qu'i 

des  vingt-.quatre  heures^  il  esî  considléré^ 

non  avenu,  et  la  "^partie  demeure  rgs 

tous  les  dépens  comme  $îi  elle  ne  s'était  j^^à^i^ 

tée  (!)• 

Belativement  aux  doJoiJDaageS'intérêts ,  le  désâ-* 
tement  ne  produit  pas  les  mêmes  effets.  DanS  rai- 
cienne  jurisprudence,  le  pl^aatot,  lors  même 
qu'il  s'était  désisté  dans  les  vingt-quatre  heures, 
était  passible  des  dommages-intérêts  <JeTaccusé, 
«  à  raison,  dit  Jousse,  de  l'injure  qui  naît  de  l'ac- 
cusation (2).  »  Cette  décision  doit  encore  être  ap- 
pliquée, car  la  loi ,  en  l'eximant  des  frais,  ajoute: 
«  Sans  préjudice  des  dommages-intérête  des  pré- 
venus, s'il  y  a  lieu.  »  Il  est  visible,  en  effet,  que 
si  le  désistement  de  la  partie  civile  tend  à  alléger 
la  condition  de  l'accusé ,  d'abord  eu  lui  enlevaftt 
l'un  de  ses  adversaires,  ensuite  en  établissant  me 
sorte  de  présomption  en  m  feveur ,  cet  acte  ae  dé- 
truit PAS  néanmoins  tops  les  effets  de  la  plainlir, 
qui  subsiste  à  titre  de  dénonciation  après  que  la 
partie  s'est  désistée.  Si  donc  il  est  reconnu  que 
cette  plainte  est  injuste  ou  calomnieuse,  et  s'il  en 
résulte  pour  le  prévenu  un  dommage  quelconque, 
il  est  juste  que  ce  dommage  soit  réparé ,  et  le  dé- 

(1)  Ârr.  cass.  5  févr.  et  13  mal  1813  (BuU., p.  50  et  £4$);  %l|U|% 
iBstr.  crim.,  tom.  I,  p.  320;  Legraverend,  Législ.  crim. ,  tom.  ï, 
p.  906;  Bourguignon,  Ma$utel  dTvMtr,  crim.,  lom.  1,  p.  453;  Boiiard, 
4ve^os  suf  le  Gode  d'ip^.  crim.,  jp.  id4. 

(2)  Tom.  ni,  p.  77. 
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msteméjÉtlîe  la  partie,  même  atxompli  dans  les 
vipgt-quatre  heures ,  ne  saurait  l'affrancliir  de  la 
respébsabilité- qu'elle  a  assumée  pour  un  mal  que 
ce  désistement  n'efface  qu'en  partie. 

S  123. 

L'action  civile  peut,  aux  termes  de  l'art.  3  du 
C.  d'instr.  crim. ,  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 
Elle  peut  l'être  aussi  séparément. 

U  résulte  de  ce  principe  que  la  partie  lésée  peut 
porter  son  action,  soit  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle, soit  devant  la  juridiction  civile  :  la  loi  lui 
laisse  l'option*  Cette  faculté,  toutefois,  est  soumise 
à  quelques  règles. 

La  prentière  est  que  la  partie  lésée  ne  peut  saisir 
de  son  action  la  juridiction  criminelle  que  lorsque 
cette  juridiction  est  en  même  temps  saisie  de  Tac- 
tioû  publique.  En  eifet,  l'art,  3  du  C.  d'instr. 
crim.,  eu  délarant  que  l'action  civile  peut  être 
portée  devant  la  juridiction  criminelle,  dispose  que 
cette  poursuite  doit  avoir  lieu  en  même  temps  et  de- 
vcmi  les  mêmes  juges  que  l'action  publique.  11  suit  de  là 
que  la  juridiction  criminelle  ne  connaît  qu*acces~ 
soirement  de  l'action  civile,  et  que,  par  censé-- 
quént,  elle  n'est  compétente  à  cet  égard  qu'autant 
qu'elle  est  saisie  de  l'action  principale. 

Cette  règle  a  été  souvent  consacrée  par  la  juris- 
prudence. Dans  une  espèce  où  des  dommage;^ 
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avaient  été  causés  par  des  bestîau*  la  pâMîe  lésée 
s'était  bornée  à  citer  le  propriétaire  des  bestiaux 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  iks  do- 
mestiques, et  n'avait  exercé  aucune  poursuite 
contre  ceux-ci,  auxquels  la  contravention  était  im- 
putée. On  prétendait,  à  l'appui  de  celte  marche, 
qu'il  suffisait  que  la  responsabilité  civile  résultât 
d'une  contravention  pour  que  le  tribunal  de  po- 
lice pût  être  saisi  de  l'action  civile  isolément,  et 
que  l'art.  145  du  C.  d'instr.  crim.  permettait  cette 
scission  des  deux  actions  (1).  La  Cour  de  cassa- 
tion a  rejeté  ce  système,  «  attendu  que,  d'après  les 
art.  1  et  3  du  C.  d'instr.  crim., le  juge  compétent 
pour  la  répression  d'un  crime,  délit  ou  contraven- 
tion, n'est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
civile  qui  en  résulte  que  lorsqu'il  est  saisi  en  même 
temps  de  l'action  publique  pour  l'application  de 
la  peine,  et  que  ce  principe  n'est  nullement  con- 
tredit par  l'art.  il\b  du  même  Code,  portant  que  la 
copie  de  la  citation  pour  contravention  de  police 
sera  laissée  au  prévenu  ou  à  la  partie  civilement 
responsable;  que,  dans  l'espèce,  aucune  poursuite 
n'a  été  faite  devant  le  tribunal  de  police  contre  les 
auteurs  de  la  contravention  ;  que ,  n'ayant  ainsi 
point  eu  à  prononcer  sur  l'application  de  la  peine, 
le  tribunal  était  incompétent  pour  prononcer  sur 
Taction  en  dommages-intérêts,  isolément  inten- 


(1)  Legraverend ,  Légish  crim.,  tom.  H,  p,  272;  Carnot,  Comm. 
Bur  Tart.  145  du  C.  d'instr.  crim. 
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tée  contre  la  partie  civilement  responsable  (!)•  » 
C'est  par  application  de  la  même  règle  qu'il  faut 
décider  que  toutes  les  fois  que  l'action  publique  est 
éteinte,  la  partie  lésée  ne  peut  plus  porter  l'action 
-civile  devant  la  juridiction  criminelle.  Ainsi,  dans 
une  espèce  où  la  prescription  avait  été  déclarée 
acquise  en  faveur  d'un  prévenu  de  banqueroute 
frauduleuse,  par  une  ordonnance  passée  en  force 
de  chose  jugée  ;  une  chambre  d'accusation,  saisie 
par  une  plainte  de  nouveaux  créanciers,  crut  pou- 
voir ordonner  de  nouvelles  poursuites.  Mais  cet 
arrêt  fut  cassé:  «  attendu  que  la  partie  civile  ne 
peut  agir  au  criminel  qu'accessoirement  à  l'action 
publique;  que  l'action  publique  étant  éteinte  en 
faveur  du  prévenu  sur  le  fait  de  banqueroute  qui 
avait  été  l'objet  de  la  première  plainte ,  aucune 
partie. civile  ne  pouvait  être  reçue  à  reproduire  ce 
même  fait  pour  en  faire  la  matière  d'une  poursuite 
au  criminel  (2).  »  11  est  évident  que  la  même  règle 
s'applique  à  tous  les  cas  où  l'action  publique  se 
trouve  éteinte ,  soit  par  le  décès  du  prévenu ,  soit 
parce  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  cette  action  (3) , 
soit  par  l'amnistie.  * 

C'est  encore  par  une  autre  application  de  la 
même^  règle  que  l'action  civile  ne  peut  plus  être 
portée  devant  la  juridiction  criminelle  toutes  les 

(1)  Arr.  cass.  il  sept.  1818  (Sir.,  18, 1, 117);  24  mai  1830  (Dali., 
%  p.  17);  5  juillet  1833  (BuU.,  n»  253). 

(2)  Arr.  cass.  9  mai  1812  (Bull.,  n^  118). 

(3)  Arr,  Douai,  31  août  1832  (J.  du  droit  crim.,  tom.  IV,  p.  277). 
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fois  qae  le  fait  qui  a  produit  le  dommage  ii*tst 
pas  qualifié  par  la  loi  crime^  délit  ou  coutraven- 
fioD  (1).  En  effet,  il  n'existe  point  dans  ce  cas  d'ao- 
Hon  principale»  puisque  lé  fait  n'est  pas  denatiape 
h  moUver  Texercice  de  Faction  pubiique  ;  la  jmi-^ 
diction  criminelle  est  donc  incompétente  pour  con- 
naître d'une  action  dont  elle  ne  peut  être  saisie 
qu'accessoirement  k  la  première. 

L'incompétence  de  la  juridiction  criminelle  pour 
statuer  sur  l'action  civile,  quand  die  n'est  pas 
saisie  de  l'action  publique,  est  tellement  absolue 
qu'elle  peut  être  prononcée  en  tout  état  de  cause; 
elle  peut  donc  être  proposée  en  appel  lorsqu'elle 
ne  Ta  pas  été  en  première  instance.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  dans  ces  termes  mêmes  :  <  que, 
dans  cet  état  de  séparation  des  actions  publique  et 
civile,  l'incompétence  du  tribunal  de  police,  pour 
statuer  sur  l'action  civile,  est  matérielle  et  absolue  ; 
qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause ,  et 
conséquaœmBnt  être  accueillie  comme  moyen  va- 
lable d'appel  (2).  » 

Une  deuxième  règle  est  celle  qui  ne  permet  pas 
à  la  partie  lésée,  lorsqu'elle  a  saisi  la  juridiction 
dvile,  de  reporter  ensuite  son  action  devant  la  ju- 
ridiction criminelle.  Cette  règle,  fondée  sur  unaBr 
cien  adage  :  Eleclâ  tmâ  vid^  non  datur  reeums  ad  aUe- 
ram,  a  été  souvent  étendue  au  delà  de  son  véritable 
sens.  Il  importe  d'esaminer  dans  quel  cas  elle 

(1)  Voy.  le  développement  de  cette  règle  suprà^  §110,  p«  d^2<^ 
(3)  Arr.  cass.  11  £€{4.  iSiS  (pin,  iSiO,  1,  li«). 


p&c^^eà  wéWkve  âimiie^^    recevoir  so&%y^idiai- 

Cette  règle,  est  Bée  dans  notre  ancienne  juris- 
pruâence^  Le^' commentateurs  du  Digeste  rétabli- 
rent co^gone  uœ  conséquence  implicite  de  plu- 
sieurs textes  qui  semblaient  l'avoir  prisepour  base 
dèieur^  solutions  (l).  Il  leur  parut  résulter  de  «s 
différentes  lois  que,  dans  le  concours  alternatif  de 
plusieurs  actions ,  l'exercice  de  l'une  éteignait  les 
antres  :  Im  eoaeur^  actionitm  aliemaiiifo^  si  aeiio  $emel 
m  judicium  sU  deducla^  sMim  ^vbmweiwr  altéra  (2). 
La  raison  qu'en  donnaient  les  anciens  auteurs  est 
que  le  demandeur^  en  optant  pour  Tune  des  actions 
qui  lui  sont  déférées,  est  censé  renoncer  aux  au- 
tres. 

Cette  maxime  fut  appliquée  par  la  jurispru- 
dence aux  matières  criminelles-  Deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  3  avril  4680  et  2  août  1706 
décidèrent  que  celui  qui  s'est  pourvu  d'aixord  par 
ia  voie  civile  nte  peut  plus  ensuite ,  pour  raison 
du  même  fait,  procéder  criminellement,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  nouvelle  cause  (â).  Cette  règle,  que 
les  légistes  avaient  préparée  (4),  fut  généralement 
adoptée,  et  l'on  en  induisit  rnéis^  comme  consé- 

(i)  Y^y.  1. 38,  §  i,  Dig.,  Pro  socio  ;  1.  9,  §1,  Dîg.,  De  tribut,  act.  ; 
^'  4, 5  5,  Dig.,  Quod  cum  eo  qui  in  al.  pot.  ;  1.  25,  %  1,  Dig.,  De  exe. 
rei  jud.  ;  1.  76  ,  §  8 ,  Dig.,  De  leg.  ;  1.  4,  $  %,  et  1.  7,  Dig.,  De  lege 
commis.;  1.  22 C,  De  fwtis. 
(2)  Brunemann  sur  la  1.  22  C,  De  fort,  et  serv.  corrapt<» 
(3)  Jousse,  Instr.  crim.,  tom.  ni^p.li« 
W  Farinacius,  qu2est.l00>ii.l31. 


f|uencè  gue  31  la  parae  a  sa:(^i.Ia  ji^^fSStionj^- 
mipelle,  elle  doit  être ,  p^r.  le  mômiB  motif^' 
recevable  à  sçdsir  ultérieurement  la  juridi<; 
civile ,  à  moins  que  son  action  n'eût  été  réser- 
yée  (1)  ;  cette  dernière  décision  se  fondât  princi- 
palement sur  l'arl.  2  du  tit.  XYIII.df^'l^i^Ott! 
nance  de  1667  ainsi  conçu  :  t  Celui  qui  aur«^té 
dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait  pourra  de- 
mander la  réintégrande  par  action  civile  et^ordi- 
naire,  ou  extraordinairement  par  action  criminelle; 
et,  s'il  a  choisi  l'une  de  ces  deux  actions,  il  ne 
pourra  se  servir  de  l'autre ,  si  ce  n'est  qu'en  pro- 
nonçant sur  l'extraordinaire,  on  lui  eût  réservé 
l'action  civile.  »  Ce  principe  toutefois  n'avait  plus 
d'application  quand  les  deux  actions  ne  procé- 
daient pas  d'un  même  fait,  mais  d'un  faitdiflFérent, 
ex  novo  deliclo  superveniente  (2) ,  et  quand  l'action 
était  dirigée  contre  une  personne  différente ,  quoi- 
que pour  le  même  fait  (3J, 

Cette  règle  doit-elle  encore  être  appliquée?  U 
faut ,  d'abord ,  remarquer ,  avec  M.  Merlin  (4) , 
qu'elle  n'est  écrite  en  termes  généraux  et  positifs 
dans  aucune  loi;  car  on  ne  saurait  la  faire  dériver, 
comme  le  propose  un  auteur  (5),  de  cette  disposi- 
tion de  l'art.  3  du  C.  d'instr.  crim.  qui  suspend  le 


<i)  Jousse,  tom.  lU,  p.  i2. 

(2)  Farinacius,  quœst.  iOO,n.  125  et  139. 

(3)  Jousse,  tom.  \l\,  p.  13. 

{4)  Quest.  de  droit,  v  Option,  §  1. 

(5)  M.  Mangin,  Act.  publ.,  tom.  I,  p.  67. 
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jugement  de  l'action  civile  par  les  tribunaux  civils 
jusqu^au  jugement  dé  Faction  publique.  Il  faut 
donc  la  considérer  comme  une  maxime  commune 
qui  puise  toute  sa  force  dans  la  raison  qui  Ta  fon- 
dée. M.  le  président  Barris  Ta  expliquée  en  ces 
termes  :  c  II  est  un  principe  commun  à  tous  les 
tribunaux:  c'est  que  la  partie  civile,  qui  pouvait  à 
son  choix  prendre  la  voie  civile  où  la  voie  crîmi- 
.  nelle,  n'est  pas  recevable  à  revenir  sur  son  choix , 
^t  qu'en  prenant  une  de  ces  voies,  elle  s'est  fermé 
l'autre  sans  retour.  Ce  principe  était  né  sous  la  lé- 
gislation ancienne,  et  la  jurisprudence  l'a  consacré 
dans  la  nouvelle.  Il  est  fondé  sur  l'humanité  et 
même  sur  la  justice,  qui  ne  permettent  pas  qu'on 
traîne  ainsi  un  accusé  d'une  juridiction  dans  une 
antre,  et  qii'on  décline  à  ^on  préjudice  celle  qu'on 
a  volontairement  saisie ,  parce  qu'on  ne  la  croira 
peut-être  pas  favorable  aux  demandes  qu'on  a  for* 
mées  devant  elle  (1).  » 

If  est  certain,  comme  le  remarque  M.  Barris  et 
comme  nous  allons  le  voir,  que  ce  principe  a  été 
maintenu  par  la  nouvelle  jurisprudence  ;  il  est  cer- 
tain encore  qu'il  a  pour  base,  dans  une  face  de 
son  application ,  une  raison  d'équité  qui  fait  toute 
sa  force  ;  mais  il  nous  semble  que  ce  magistrat  en 
a  étendu  les  termes  au  delà  de  leurs  limites  réel- 
les. 

Le  droit  de  la  partie  lésée  doit  être  examiné  dans 
deux  hypothèses  distinctes  :  ou  elle  a  saisi ia  juri- 

(i)  Rép.  de  jur.,  v«  DéUt,  g  1  • 
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diction  civile ,  oa  elle  a  saisi  la  juridictffia  criàg|j|L 
ndle,  -^ 

Si  elle  a,  d'abord,  porté  son  action  devasat  la 
juridiction  cirile ,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'eBè  a 
renoncé  à  «nployer  la  Voie  criminelle  ;  et,  comme 
il  répugne  à  la  justice  qu'on  prévenu  puisse  être 
capricieusement  traîné  de  tribunaux  en  tribunaux^ 
on  ne  peut  qu'approuver  la  jurisprudence  (fax  rive 
l'afiaire  là  où  elle  a  été  commencée.  La  partie  était 
libre  de  son  choix.;  eUe  devait  s'éclairer  avitofqué' 
de  le  faire;  en  saisissant  la  juridiction  civile,  elle 
Ta  saisie  dâSinitivement  :  semel  opiare  possumus.  Sur 
œ  premier  point ,  aucune  objection  sérieuse  » 
Si'est  élevée  et  la  jurisprudence  est  unanime: 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  partie 
qui ,  pour  obtenir  la  restitution  de  marchandi|08 
qu'elle  avait  confiées  à  un  tiers ,  s'est  adre^ée  aux 
tribunaux  civils ,  ne  peut  plus  pour  le  même  fait 
exercer  une  action  correctionnelle:*  attendu qae 
If  assignation  devant  le  tribunal  civil ,  précédée  du 
procès-verbal  de  conciliation,  établit  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  fait  nouveau  qui  soit  venu  révéler  là  pré- 
tendue violation  du  dépôt;  qu'ainsi  les  demandeurs 
^kELt  opté  en  pleine  connaissance  de  cause  pour  l'ac- 
tion civile  ;  et,  qu'en  les  déclarant  non  recevables 
dans  leur  action  correctionnelle  pour  le  même  fait, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  à  la  cause  qu'une  juste  ap- 
plication des  principes  de  la  matière  (1).  »  Dans 
une  autre  espèce,  un  individu  avait  été  poursuivi , 

(1)  Arr.  cass.  H  févr.  1832  (Journ.  da  droit  crim.,  tom.  IV,  p.  46). 


ija  ifequête  du  ministère  public»  Rêvant  }e  tribu- 
i^  de  police  et  condamné  pour  dommage  cau§é  è^ 
une  propriété  mobilière.  La  partie  lésée,  qui  avait* 
précédemment  saiâî  le  tribunal  civil  d'une  demande 
en  donaptages-intérêts,  se  porta  partie  intervenante 
devant  le  tribunal  dje  police.  Cette  intervention  a 
été  déclarée  irrégulière  par  la  Cour  de  cassation  : 
«  attendu  que  le  plaignant ,  ayant  pris  la  voie  ci- 
vil^ avait  évidemment  renoncé  à  la  voie  criminelle, 
et  que' son  interventicMi  n'était  plusrecevable  ;  que 
Fart,  8  d«  C.  du  3  briun.  an  iv  (i)  lui  imposait 
Tobligation  d'attendre  qu'il  eût  été  statué  sur  l'ac- 
tion publique  pour  reprendre  au  tribunal  civil  la 
suite  de. son  action  civile  qui  avait  été  suspen- 
due (2).  »^  Dans  une  troisième  hypothèse,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  encore  qu'après  avoir  pris  la 
voie  possessoire ,  le  plaignant  ne  pouvait  plus ,  à 
raison  du  même  fait ,  saisir  le  tribunal  correction- 
nel d'une  action  en  répression  d'un  délit  quelcon- 
que ifS). 

Cette  règle  est  néanmoins,  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  civile,  sujette  à  une  exception. 
Cette  exception  est  indiquée  par  M.  Barris  en  ces 
termes  :  «  Cest  lorsque  les  tribunaux  civils  ont  été 
saisis  sur  une  demande  dont  les  éléments  parais- 

(1)  Reproduit  par  Tart.  3  du  G.  d*instr.  crim. 

(2)  Arr.  cass.  18  mars  an  12  (Bull.,  n'>  172). 

<3)  Àrr.  cass.  9  mai  1828(Bull.,  n«  140.)  Voy.  encore  Cass., 9  ven- 
démiaire àu  10  (Sir.,  2, 1, 148) ,  et  21  frimaire  an  11  (Sir.^  3,  2, 
393). 
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sent  absolument  civils  :  si,  depuis  rintrodtjTétîoB 
de  cette  demande ,  il  se  découvre  des  faits  qu'ob 

^avait  dû  ignorer  et  qui  puissent  donner  à  Taffaire 
un  caractère  criminel,  on  doit  êtr%  dans  ce  cas  ^i 
mis  à  intenter  une  action  criminelle.  Pour  que  la 
voie  civile  puisse  exclure  la  voie  criminelle,  il  faut 
qu'elle  ait  été  prise  avec  choix  et  en  connaissance 
de  cause  (1).  »  Cette  réserve  parait  parfaitement 
fondée.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  la  partie  lé 
soit  victime  de  son  ignorance.  Elle  a  pu  ign^ 
au  moment  de  sa  demande ,  les  circonstances  qui 
donnent  ^au  fait  un  caractère  crimineL  Pourquoi 
sefait-elle  déchue  d'une  action  que  par  nne**  simple 
erreur  de  fait  elle  n'a  pas  prise  ?  On  trouve  dans  la 
loi  romaine  deux  exemples  de  cette  faculté  donnée 
aune  partie  d'abandonner  une  première  action  et 
d'en  former  une  nouvelle  quand  une  circonstance 
qu'elle  ignorait  vient  à  modifier  le  fait  contesté  (2), 
et  Brunemann  en  donne  la  raison  :  Quiajuri  ignalo 
non  possum  rennutiare^  et  errorfactt^  re  nondùm  decisà, 
non  nocet  (3).  La  jurisprudence  a  consacré  cette  res- 
triction :  l'arrêt  du  11  février  1832,  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  établit  le  rejet  de  l'action  cor- 
rectionnelle sur  ce  «  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  faU 
nouveau  qui  soit  venu  révéler  la  prétendue  viola- 

'  tion  du  dépôt,  et  qu'ainsi  le  demandeur  avait  opté 

(i)  Rép.,  rDént,  §i. 

(2)  L.  22  G.,  De  furtîs  et  servo  comipto;  1. 13  Dif .,  De  iostît. 
actione. 

(3)  Sur  h  1.  22  C,  De  furt.  et  senro  corr. 
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pour  l'action  civile  en  pleine  connaissance  de  cause.  » 
D'où  il  suit  que  si  le  délit  avait  été  établi  par  un 
fait  nouveau,  si  le  plaignant  n'avait  pas  choisi  soji 
action  en  pleine  connaissance  de  cause,  la  voie 
criminelle  lui  eût  été  ouverte.  La  législation ,  au 
surplus ,  a  consacré  cette  exception  en  matière  de 
faux  :  l'art.  250  du  C.  de  proc.  civ. ,  qui  a  reproduit 
à  peu  près  l'art.  19  du  tit.  II  de  l'ordonnance  de 
juillet  1737,  dispose  que  «  le  demandeur  en  faux 
pourra  toujours  se  pourvoir,  par  la  voie  criminelle, 
en  faux  principal  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au 
jugement  de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'eck 
timentquele  procès  puisse  être  jugé  indépendam- 
ment de  la  pièce  arguée  de  faux.  » 

Notre  deuxième  hypothèse  est  celle  où  la  partie 
lésée  a  d'abord  pris  la  voie  criminelle.  Peut-elle  se 
désister  de  la  plainte  et  revenir  à  la  juridiction  ci- 
vile? 

11  est  évident,  en  premier  lieu,  qu'elle  le  peut 
si  la  juridiction  criminelle,  soit  parce  que  le  fait  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention,  soit  parce  qu'il 
y  a  chose  jugée  sur  la  poursuite,  soit  parce  que 
celte  poursuite  est  éteinte  par  quelque  autre  ex-' 
ception ,  se  déclare  incompétente.  En  effet ,  la  dé- 
claration d'incompétence  suspend  l'action  et  ne  la 
vide  pas;  le  tribunal,  après  s'être  dessaisi ,  est  dans 
les  mêmes  termes  que  s'il  n'avait  jamais  été  saisi; 
la  partie  reprend  donc  son  action  et  peut  la  porter 
devant  la  nouvelle  juridiction  qui  lui  est  indiquée. 
La€our  de  cassation  a  consacré  ce  point  dans  une 

n.  81 
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espèce  où  le  tribunal  de  palice,  saisi  d'wie  plaiiae 
en  injureSyS' étant  déclaré  incompétent,  le plaig>aa&t 
avait  reporté  son  action  devant  le  Juge  de  paix  qai 
avait  de  nouveau,  comme  juge  civil,  déclaré sga 
incompétence  à  raison  de  Toptionfai^  parle^j^ 
gnant.  La  Cour  de  cassation  a  cassé  <^  second  j^ 
gement,  c  attendu  q^ie  le  tribunal  de  police  n'-est 
point  «aisi  réellement  de  ractîon  lorsqiïe,  a«lîeH 
de  recevoir  la  plainte,  il  s'est  déclaré  incompélent 
îpour  ^n  connaître  ;  q«e ,  par  suite,  en  ce  cas,  le 
juge  de  paix  demeore  compétent  pour  en  confiai* 
tre  ;  qu'il  est  de  prît>cîpe  certain  que,  tant  «que  le 
iriAmnal  de  police  n'a  pas  prononcé  sur  la  plainte 
au  fond ,  la  partie  a  le  dimt  «d'abandonner  cette 
voie  de  poursuite  «et  de  se  pourt^ir  par  action  ci- 
vile devant  le  juge  de  paix ,  toujours  compétent 
pour  en  connaître,  sauf  à  surseoir  au  jugement, 
s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  Tac- 
tion  publique  ;  qn'en  effet ,  il  résulte  des  art,  1  et 
â  du  C.  d'instr.  crim.  que  l'actîcm  civile  est  dis- 
tincte de  l'action  publique;  qu'elle  peut  êtore  poar^ 
suivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  celle-ci  ;  qu'elle  peut  Têtre  ausâ  séparémwit 
depuis  que  l'action  publique  est  intafitée  (1).  t 

Mais,  si  l'action  civile  n'a  été  repoussée  par  au- 
-cune  fm  de  non-recevoir  devant  la  juridictîan  cri- 
pmînelle ,  la  partie  lésée  peut--elle ,  avant  qu'il  tf y 
ait  été  statué ,  la  retirer  pour  saisir  la  jurîdictim 
civile?  M.  Merlin  établit  l'afiirmative  dans  des t^- 

(i)  Arr.  cass.  21  nov.  182S  (Sîr.,tom.  XXVf,  p.  86). 


mes  très  exploites  :  «<  14  y  a  des  lois  qui,  en  donnant 
au  demandeur  le  choix  entre  deux  actions ,  lui  in- 
terdisent bien  le  passage  de  Faction  la  plus  favora- 
Ue  au  défendeur  à  celle  qui  Test  moinsv  mais  ces 
lois  nes^ezpliquent  passur  la  question  de  savoir  si 
le  demandeur  peut  passer  de  Faction  la  plus  ri^ 
gourease  à  la  plus  fevorable,  et  sont,  par  cela  seul, 
censées  le  lui  permettre.  Par  exemple,  lésé  par  un 
défit,  je  puis  poursuivre  le  délinquant  ou  par  un 
simple  exploit  d^assignation  devant  le  juge  civil 
ed  par  plainte  devant  le  jugement  criminel,  et,  si 
je  prends  la  voie  civile ,  celle  de  la  plainte  m'est 
fermée.  Mais,  comme  il  m'est  permis  de  renoncer 
à  mon  propre  avantage  et  que  mon  adversaire  ne 
serait  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  je 
n*ase  pas  contre  lui  de  toute  la  rigueur  de  mon 
droit ,  je  peux,  après  avoir  rendu  plainte  d'un  délit 
^  m'a  causé  du  dommage  et  avant  qu'il  y  ait  été 
statué,  renoncer  à  la  voie  criminelle  pour  prendre 
la  voie  civile  (i).  »  La  Cour  de.  cassation  a  complé- 
taient adopté  cet  avis  en  déclarant  :  «  que  la  par- 
tie, après  s'être  pourvue  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, peut  saisir  valablement  le  juge  de  paix  de  la 
connaissance  de  Faction  civile ,  sauf  à  être  sursis 
au  jugement ,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'après  celui  de 
faction  publique  ;  que  le  prévenu  est  non  receva- 
Me  à  s'opposer  à  ce  que  la  partie  use  de  ce  droit , 
puisqu'il  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  qu'elle  pré- 

<1)  Quest.  de  droit,  y"*  Option,  §  1. 
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fère  une  voie  douce  à  la  voie  rigoureuse  qu'elle 
avait  prise  antérieurement  (1).  » 

Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  admise.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  règle  :  Unâ  via 
elecià,  non  daiur  recursus  ad  alieram^  est  purement  ar- 
bitraire ,  qu'elle  ne  repose  sur  aucun  texte  et  qu'elle 
n'est  soutenue  que  par  l'équité  qui  commande  son 
application.  Cette  raison  d'équité  est  évidente  lors- 
qu'il s'agit  de  transporter  l'action  du  tribunal  civil 
au  tribunal  criminel,  et  lorsque  d'ailleurs  l'option 
de  la  juridiction  civile  a  été  faite  en  connaissance 
de  cause  ;  car  le  demandeur  n'a  aucune  raison  de 
rendre  la  position  du  défendeur  plus  rigoureuse,  et 
il  doit  s'imputer  d'ailleurs  le  choix  qu'il  a  fait 
Mais  serait-il  juste,  quand  il  a  pris  d'abord  la  voie 
criminelle,  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  revienne 
à  la  voie  civile  ?  Est-ce  que  l'équité  serait  blessée 
par  cette  conversion  du  procès  qui  améliore  la  con- 
dition du  prévenu?  Est-ce  que  celui-ci  n'a  pas  in- 
térêt à  ce  que  la  poursuite  criminelle  soit  éteinte, 
à  ce  que  la  cause  soit  civilisée?  M.  Mangin,  qui 
combat  cette  opinion,  nie  que  la  renonciation  du 
plaignant  procure  quelque  avantage  au  prévenu , 
attendu  que  le  ministère  public ,  instruit  de  l'exis- 
tence des  faits  par  la  plainte  ou  par  la  citation^ 
pourra  retenir  l'affaire  et  poursuivre  d'office,  et 
qu'ainsi  il  sera  exposé  à  deux  procès  au  lieu  d'un  (2). 
Mais  il  est  évident  que,  si  l'action  publique  est  exer- 

(1)  Cass.,  21  nov.  1823  (Sir.,  tom.  XXVÏ,  p.  86). 

(2)  Act.  publ.,  n.  3T,  tom.  I,p.  72. 
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cée,  le  plaignant  joindra  la  sienne  et  ne  se  désis- 
tera pas;  c'est  donc  principalement  dans  le  cas  où 
elle  ne  l'est  pas,  où  il  s'agit  d'un  délit  purement 
privé,  que  le  désistement  aura  lieu ,  et  comment 
dénier  alors  l'intérêt  qu'a  le  prévenu  d'éviter  la 
flétrissure  d'une  poursuite  criminelle?  Dans  le  cas 
même  où  le  ministère  public  agirait  d'office ,  il  lui 
importerait  encore  que  ses  deux  adversaires  fussent 
séparés  et  que  l'action  publique  ne  fût  pas  animée 
et  fortifiée  par  l'accession  de  l'action  civile.  Ainsi,  la 
raison  qui  a  fondé  la  règle  n'existe  plus  dans  cette 
hypothèse ,  la  règle  elle-même  doit  donc  cesser 
d'exister. 

Toutefois, la  partie  lésée,  qui  a  saisi  la  juridic- 
tion criminelle ,  ne  peut  plus  reporter  son  ac- 
tion à  la  juridiction  civile  :  1*  si  le  débat  de  l'affaire 
est  entamé  à  l'audience  ;  car  la  retraite  tardive  de 
cette  partie  aurait  pour  cause  évidente  le  tour  peu 
favorable  du  débat  et  le  jugement  qu'elle  prévoit; 
or,  il  ne  peut  être  permis  de  décliner  une  juridic- 
tion qu'on  a  volontairement  saisie,  par  cela  seul  que 
les  préteritions  qu'on  a  élevées  n'y  seraient  pas  ad- 
mises (1)  ;  2^  si  la  plainte  de  la  partie  a  été  suivie 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  jugement 
qui  la  déboute  de  sa  demande;  car  il  y  a  dans  ce 
cas  chose  jugée  sur  son  action ,  sauf  le  cas  où  elle 
lui  a  été  réservée ,  soit  par  la  loi  (2) ,  soit  par  le 

(1)  M.  DuYergier,  notes  sur  Legraverend,  tom.  I,  p.  69. 
f   (â)  G.  instr.  crim.,  an.  191  et  212;  Cass.,27  juin  1812  (  J.  P., 
tom.  X,  p.  518). 
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juge  (!)•  La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  couforiné* 
oaent  à  celte  règle  :  c  qu'uQ  tribunal  ne  contrevient 
à  aucune  loi  en  décidant  qu'un  plaignant  est  non 
recevable  à  proposer,  par  la-  voie  civile,  le&  ménies 
moyens  de  fraude,  de  dol  et  de  surprise  qu'il  avail 
fait  juger  par  la  voie  criminelle  (2) .  » 

Tels  sont  les  termes  où  se  résume  l'application 
de  la  maxime  qui  déclare  l'option  de  la  juridiction 
déûnitive  :  cette  maxime  qui ,  répétons-le,  n'a  d'au- 
tre autorité  que  celle  que  lui  donne  la  raison,  doit 
être  restreinte  dans  son  application  au  seul  cas  où 
la  partie  lésée,  renonçant  en  connaissance  decau^ 
à  la  voie  criminelle,  a  saisi  la  juridiction  civile;  eD 
prenant  cette  voie,  il  faut  dire,  avec  M.  Barris, 
qu'elle  s'est  fermé  l'autre  sans  retour.  Mais  le  mêflous 
motif  n'enchaîne  plus  son  action  lorsqu'elle  Ta 
portée  devant  la  juridiction  criminelle  ;  l'intérêt 
de  la  défense  ne  s'oppose  point  à  ce  qne  la  procé* 
dure,  au  lieu  d'être  continuée  criminellement,  soit 
civilisée  ;  la  maxime  ne  doit  donc  plus  être  appli- 
quée,  parce  que  son  application  n'est  plus  sollidr 
tée  par  l'équité  ;  et  le  plaignant,  tant  que  l'instance 
n'est  pas  liée  par  le  débat  devant  la  juridiction 
criminelle,  tant  que  sa  plainte  n'a  pas  été  repousr 
sée  par  une  décision  quelconque,  est  libiie  de  la 
retirer  pour  en  saisir  la  juridiction  civile. 

Une  troisième  règle^  également  relative.à  Vem- 

(i)  Ord.  1667,  tU.  iS,  art.  2;.  Jou8$e,  lom.  111,  p.  ii  ;  1. 17<in» 
(2)  Cass.,  1"  brum.  anl3(J.  P.,  tom.  IV,p.217>. 
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dcedè  Taetion  dyïte ,  est  que  la  partie  lésée,  quand 
elle  n'a  pas  formellement  renoncé  à  son  action  ou 
quand  elle  ne  s'est  pas  constituée  avant  toute  pour- 
suite, peut  intervenir  dans  les  poursuites  engagées 
ila  requête  du  ministère  public  et  se  porter  partie 
civile  dans  le  cours  de  l'instruction. 

Cette  faculté  d'intervention  était  une  règle  com- 
mune de  notre  ancien  droit  (t).  L'art.  154  du  C. 
du  3  brumaire  an  iv  l'avait  formellement  exprimée 
en  disposant  que  :  «  les  personnes  lésées  par  le  dé- 
lit interviennent  comme  parties  civiles  sur  la  cita- 
tion donnée  à  la  requête  du  commissaire  du  pou- 
voir exéeutif.  n  Le  Code  d'instr.  crim.  n'a  point 
reproduit  cette  disposition,  et  son  art.  182  n'indi- 
que même  que  deux  manières  de  saisir  le  tribunal 
correctionnel ,  le  renvoi  par  la  chambre  du  conseil 
et  la  citation  directe;  mais  la  faculté  d'intervenir 
n'en  est  pas  moins  un  droit  certain  de  la  partie 
lésée.  Ce  droit  résulte  de  l'art  S  qui  dispose  que 
l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  mêmq  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique  ; 
iï résulte  de  l'art.  67  qui  déclare  que  les  plaignants 
pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de 
cause;  il  résulte  enfin  de  cela  seul  que  la  loi  ne  l'a 
pas  interdit,  car  il  serait  impossible  d'admettre 
que  le  ministère  public,,  en  prenant  l'initiative  de 
la  poursuite^  pût  priver  la  partie  lésée  par  un  délit 

(i)  MlvLs  QkmSy  qaast.  3,  n.  4  ;  Bôrnier  sur  Part.  5,  tit.  3,  ord. 
*670;  Jousse,  tom.  111,  j^  76.. 
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du  droit  de  porter  son  action  devant  la  juridiction 
crimineHe  (l). 

L'art,  67,  en  déclarant  que  le  plaignant  peut  se. 
porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause  ^  ajoute: 
jusqu'à  la  clôture  des  débats.  Il  suit  de  ces  termes 
qu'il  peut  intervenir,  avant  l'ouverture  des  débats, 
soit  devant  le  juge  d'instruction ,  soit  devant  la 
chambre  d'accusation,  et,  après  l'ouverture  des 
débats ,  pendant  toute  la  durée  de  l'audience,  jus- 
qu'à leur  clôture.  De  graves  difficultés  se  sont  éle- 
vées sur  la  limite  où  le  droit  expire,  soit  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  soit  devant  la  cour 
d'assises  ;  nous  examinerons  ces  questions  en  ex- 
posant les  formes  de  procédure  relatives  à  ces  ju- 
ridictions. Nous  nous  -bornons  ici  à  poser  le 
principe. 

Nous  ajouterons  seulement  que  les  parties  lésées 
peuvent  seules  intervenir  dans  les  procès  crimi- 
nels ,  et  que  la  seule  forme  de  l'intervention  est 
leur  constitution  en  qualité  de  partie  civile  :  ainsi, 
les  tiers  ne  pourraient  intervenir  dans  une  procé- 
dure qui  leur  est  étrangère,  sous  le  prétexte  qu'ils 
seraient  injuriés  ou  diffamés  par  les  actes  de  cette 
procédure  ou  dans  le  cours  des  débats  ;  cette  sorte 
d'intervention  n'est  pas  recevable  en  matière  cri- 
minelle. Chaque  poursuite  doit  conserver  son  unité 
et  marcher  rapidement  vers  son  but  sans  se  com- 
pliquer d'incidents  qui  en  arrêteraient  inutilement 
le  cours.  Si  quelque  préjudice  atteint  des  tiers,  ils 

(1)  M.  Merlin,  Rép.,  t*  Interrenlion,  §  2. 
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doivent  se  pourvoir  en  leur  nom  par  une  plainte 
particulière  (l). 

§  i-24. 

Si  la  partie  plaignante  exerce  avec  une  entière 
indépendance  l'action  civile,  elle  est  en  même 
temps  responsable  des  conséquences  de  cet  exer- 
cice. 

Cette  responsabilité  peut  donner  lieu  contre  elle, 
soit  à  l'application  d'une  peine  corporelle,  soit  à 
des  dommages-intérêts,  soit  enfin  à  la  condamna- 
tion aux  frais  du  procès. 

Elle  peut  encourir  une  peine  corporelle  lorsque 
son  accusation  est  calomnieuse.  L'art.  373  du  G. 
pén.  punit,  en  eflfet,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  à 300  francs, 
quiconque  a  fait  par  écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse aux  officiers  de  justice.  Or,  toute  plainte 
en  justice  contient  nécessairement  une  dénoncia- 
tion (2),  car  la  dénonciation  n'est  autre  chose  que 
l'acte  qui  porte  un  fait  punissable  à  la  connaissance 
de  l'officier  chargé  d'assurer  sa  répression ,  et  la 
plainte,  qui  n'est  qu'une  forme  de  la  dénonciation, 
se  propose  précisément  ce  but.  11  semble  même 

(i)  Yoy.  Serpillon,  Cod.  crim.,  tom.  II,  p.  1500;  Jousse,  tom.  TH, 
p.  88;  Merlin,  Rép.,  y»  InterventioD,  §  2,  et  la  plaidoirie  de  M.  de 
LaUj-ToUendal  contre  H.  Duval  d'Ëprémenil,  rapp.  au  Rép.,  v*  In- 
tenrention,  §  2,  n«  4. 

-  (2)  Arr.  cass.  i2  nov.  1813  (Dev.  et  Car.,  tom.  IV,  p.  464);  et 
Théorie  du  Codepéml^  2*  édit.,  tom.  lY,  p.  557. 


fae  les  parties. civiles,  cou^aincues  de  olommey. 
sont  plus  coupables  que  les  simples  âénonciateurs, 
car  elles  prennent  une  part  active  à  la  poursuite  et 
cherchent  à  s^enrichir  des  dépouilles  de  leur  vic- 
time (1).  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse ,  deux  conditions  sont  nécessaires  :  la 
feusaeté  des  faits  imputés  et  la  mauvaise  foi  de  k 
partie  plaignante  (2). 

Elle  peut  encourir  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. Les  éléments  de  cette  condamna- 
tion ont  été  établis  dans  un  antre  livre  (3),  et  nous 
aurons  occasion  de  les  développer  plus  loin.  Nous 
nous  bornerons  à  poser  ici  le  principe  de  cette 
responsabilité  pécuniaire  de  la  partie  civile.  Elle 
se  fonde  sur  cette  maxime  générale  que  celui  qui 
a  causé  un  dommage  à  autrui  doit  le  réparer.  L'ïw- 
cusation  fausse  oblige  donc  son  auteur  à  indemnii- 
ser  la  personne  qu'elle  a  atteinte.  Cette  obligation, 
consacrée  par  notre  ancienne  jurisprudence  {h)  » 
est  également  écrite  dans  notre  législation  nou- 
velle :  les  art.  66,  159,  191  et  358  du  C.  d'instr. 
crim.  l'expriment  dans  les  termes  les  plus  formels. 
On  a  distingué  seulemeht  trois  sortes  d'accusa- 
tions :  l'accusation  cabmnièuse ,  l'accusation  ré* 
méraircy  l'accusation  fondée  sur  une  erreur  juste.  Ea 

(1)  M.  Merlin»  Rép.,  t«  Calomniateur. 

(2)  Voy.,  sur  ce  poial.  Théorie  du.  Code  pénaly  tom.  IV,  p.  S61. 

(3)  Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  lom.  IV,  p.  573, 

(4)  Ord.  Philippe-le-Bel  de  13i)3;  ord,  1S39,  art.  8  ;  ord.  1670, 
til.  3^  art,  7. 
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première  dfr  ces  accnsations  est  nécessairement 
passible  de  dommages^-intéréts,  et  même  ^  suivant 
les  cas^  d'une  plus  forte  peine  (i).  La  deuxième,  qui 
comprend"  toutes  les  plaintes^,  exemptes  d^ailleurs 
de  dol  et  de  mauvaise  foi ,  mais  qui  sont  légère- 
ment et  imprudemment  formées  et  dont  la  fausseté 
est  démontrée  par  Tinstruction ,  peut,  suivant  les 
circonstances  et  la  gravité  de  la  faute,  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts  (2).  La  troisième,  au  con- 
traire^ ne  peut  jamais  en  motiver  l'application  : 
riûtérêtdu  plaignant,  la  perte  quMl  a  soufferte, 
la  force  des  présomptions  qui  Font  persuadé  , 
l'exemptent  de  toute  réparation  en  Fexcusant  de 
toute  faute  (3).  Telles  sont  les  règles  générales  qui 
dominent  l'application  du  principe  de  la  responsa- 
bilité de  la  partie  civile. 

Enfin,  elle  peut  encourir  la  condamnation  aux 
frais  du  procès.  Les  art.  i62 ,  194  et  368  du  C^ 
d'instr.  crim.  ont  posé  comme  un  droit  commun 
celte  troisième  règle  de  responsabilité.  La  partie 
civile  doit  supporter  la  charge  des  frais,  ou  du 
moins  de  la  portion  des  frais  que  son  action  a  pu 
occasionner  lorsqu'elle  succombe  dans  sa  demande  ; 
c'est ,  en  effet ,  une  maxime  générale  de  notre  lé- 
Ci)  Julius  Clarus,  qusest.  62,  n.  6,  et  81,  n.  3;  Farinacius,  qusest. 
*6,  n.  5;  Imberl,  Pract.,  liv.  3,  chap.  i,  n.  13. 

(2)  Farinacius,  quaest.  46,  n.  8  et  9  ;  Julius  Clarus,  quxst.  62, 
Û.4. 

(3)  Covarruvias,  Pract.  crim.,  quaest.  27;  Hipp.  deMarsiliis^  m 
Praci.  crim.,  §  Superest,  n.  30  ;  Farinacius, quaest.  16,  n.  13  ;  Boêrius> 
dec.  324,  n.  1. 
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gislation  que  la  partie  qui  perd  son  procès  en  sup- 
porte les  dépens,  et  peut-être  est-il  utile  d*apporter 
le  frein  de  cette  condamnation  à  des  poursuites 
légères  et  inconsidérées  qui  jetteraient  l'inquiétude 
parmi  les  citoyens  (1).  Mais  lorsqu'elle  ne  suc- 
combe pas,  lorsque  sa  plainte  est  reconnue  fondée, 
lorsque  le  juge  déclare  qu'elle  a  eu  raison  de  for- 
mer son  action,  cette  peine  peut-elle  la  frapper 
encore?  Il  est  certain  que  son  application  n'est 
alors  qu'une  évidente  injustice.  L'art.  157  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  par  une  raison  toute  fiscale, 
n'avait  pas  craint  de  la  consacrer  en  déclarant  la 
partie  responsable  des  frais,  soit  qu'elle  succombe  ou 
nouj  et  l'art.  368  du  C.  d'instr.  crim. ,  au  moins 
d'après  l'interprétation  que  la  jurisprudence  lui  a 
donnée ,  n'a  abrogé  cette  disposition  que  dans  les 
affaires  soumises  au  jury  (2).  Nous  reprendrons  plus 
loin  ce  principe  et  nous  l'examinerons  plus  ample- 
ment. 

(1)  Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  2«  édit.,  tom.  I,  p.  230. 

(2)  md.,  p.  232. 
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CHAPITRE  V. 

DE  l'Étendue  des  deux  actions. 

$  125.  Objet  et  division  de  ce  chapitre. 
S  124. 

Nous  avons  examiné  jusqu'à  présent  la  nature' 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile ,  les  con- 
ditions de  leur  exercice  et  les  règles  principales 
qui  dirigent  leur  application.  Il  faut  rechercher 
maintenant  quels  sont  les  actes  et  quelles  sont  les 
personnes  qu'elles  peuvent  atteindre;  c'est  làTob- 
jet  de  ce  chapitre. 

Les  infractions  qui  donnent  naissance  à  ces  deux 
actions  peuvent  être  conamises^  soit  dans  les  limi- 
tes du  territoire,  soit  au  delà  de  ces  limites.  Cette 
distinction  nous  fournira  la  division  de  notre  ma- 
tière. 

Nous  examinerons,  dans  une  première  section^ 
à  quels  actes  et  à  quelles  personnes  s'appliquent  les 
lois  pénales  dans  l'étendue  du  territoire;  ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  territoire  et  quelle  est  la  va- 
leur légale  des  fictions  qui  retendent  au  delà  de 
ses  limites  réelles  ;  enfin ,  quelles  jont  les  im- 
munités de  juridiction  qui  ont  pu  être  consacrées» 
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soit  par  la  loi,  soit  par  les  usages  du  droit  des  gens. 

Nous  rechercherons ,  dans  une  deuxième  sec- 
tion,  dans  quels  cas  la  loi  française  peut  s'appli- 
quer aux  infractions  commises  au  delà  des  frontiè- 
res; si  la  loi  pénale  est,  en  principe,  territoriale 
ou  personnelle ,  et  quelles  sont  les  conséquences 
de  l'une  et  de  l'autre  règle  ;  enfin,  quelles  sont  les 
conditions  et  les  limites  de  la  responsabilité  pénale 
établie  par  les  art.  5, 6  et  7  du  G.  d'instr.  crim.  à 
l'égard  des  infractions  commises  hors  du  territoire, 
soit  contre  la  chose  publique,  soit  contre  des  Fran- 
çais. 

Une  troisième  matière,  qui  tient  intimement 
aux  deux  premières,  la  matière  de  i'extraditioû, 
fera  l'objet  d'une  troisième  section.  Il  arrive  Jonr- 
nellement,  en  effet,  ou  qve  les  peraonnes  inoil* 
pées  d'avoir  commis  des  infractions  sur  le  terri- 
toire français  se  réfugient  en  pays  étranger,  ou  que 
les  personnes  inculpées  d'avoir  commis  desinfrac- 
tî(»s  sur  le  territoire  étranger  cherchent  un  refuge 
sar  le  territoire  français.  L'extradition  est  une  voie 
d'exécution  qui  a  jXMar  but  de  restituer,  dans  l'in- 
téiêt  général  de  la  répression  des  crimes ,  les  jas- 
tktables  à  leurs  juges  naturels;  elle  est  d<®c  la 
conséquence  nécessaire  et  en  quelque  sorte  k 
sanction  ntéme  de  la  omipétence  respective  des 
juridictions  crimioeiles.  Nous  examinions  la  m^ 
ture  du  principe  de  l'extradition  ;  les  conditions 
de  son  applicatitm  ;  les  formes  auxquellescette  ap» 
plication  est  assujétie. 
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SECTION  Iw. 

(gÊ  X'BXXaCXCB  IMBS  SBUX  ACTIOiFS  PANS  L'ÉTEimUE  ]>U 
ZXSBIXGIBB. 

i  126.  Les  lois  pénales  atteignent  toutes  des  persoiues  qui  habitent 
le  territoire. 

§  127.  Définition  du  territoire. — Examen  des  fictions  qui  retendent^ 
aa  delà  des  frontières,  dans  les  lieux  occupés  par  les  armées  fran- 
çaises; au  delà  desrivageSy  à  une  certaine  distance  en  mer,  et, 
sur  tous  les  points  du  globe,  aux  navires  français. 

J  i2&.  Exceptions  au  pidncipe  de  la  compétence  territoriale  :  immu- 
nité de  juridiction  établie  par  la  loi  à  Tégard  du  roi ,  ti,  par  les 
usages,  à  Fégard  des  agents  diplomatiques. 

raction  publique  et  Tadian  divîle  s^étendent  à 
tons  les  crimes ,  délits  et  contrav^itioDS  qui  s(mt 
commis  sfor  lé  territaire* 

£Ues  s'appliquent  à  toutes  les  personnes ,  quels 
^foe  soient  leurs  titres  et  leurs  rangs  (1),  qui  ont 
commfis  ces  infracticms;  enfin,  elles  atteignent  les 
étraaigers  aussi  bien  que  les  citoyens  français. 

Ces  trois  règles  i^  sont  que  les  corollaires  du 
priiicii^  posé  par  l'art.  3  du  C.  civ.  :  «  Les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
le  tCTritoire.  » 

Il  résulte^  en  eJSet ,  de  ce  principe  que  les  Iràs 
pénales  doivent  s'étendre^  sans  aucune  «xceptioD, 

(1)  Charte  const.,  art.  1. 
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à  toutes  les  personnes  qui  résident  sur  le  territoire, 
et  que,  par  conséquent,  les  étrangers,  comme  les 
régnicoles,  sont  sujets  à  leur  application. 

On  trouve  la  raison  de  ce  principe  dans  Texposé 
des  motifs  de  l'orateur  du  gouvernement,  M.  Por- 
tails :  «  11  est  des  lois  sans  lesquelles  un  État  ne 
saurait  subsister.  Ces  lois  sont  toutes  celles  qui 
maintiennent  la  police  de  l'État  et  qui  veillent  à  sa 
sûreté.  Nous  déclarons  que  les  lois  de  cette  im- 
portance obligent  indistinctement  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire.  Il  ne  peut  à  cet  égard  exis- 
ter aucune  diflférence  entre  les  citoyens  et  les  étran- 
gers. Un  étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la 
loi  du  pays  dans  lequel  il  passQ  ou  dans  lequel  il 
réside.  Dans  le  cours  de  son  voyage,  ou  pendant 
le  temps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence,  il  est 
protégé  par  cette  loi  ;  il  doit  donc  la  respecter  à 
son  tour;  l'hospitalité  qu'on  lui  donne  appelle  et 
force  sa  reconnaissance.  D'autre  part,  chaque  État 
a  le  droit  de  veiller  à  sa  conservation,  et  c'est  dans 
ce  droit  que  réside  la  souveraineté.  Or,  comment 
un  État-  pourrait-il  se  conserver  et  se  maintenir 
s'il  existait  dans  son  sein  des  hommes  qui  pussent 
impunément  enfreindre  sa  police  et  troubler  sa 
tranquillité?  Le  pouvoir  souverain  ne  pourrait 
remplir  la  fin  pour  laquelle  il  est  établi  si  des  hom- 
mes étrangers  ou  nationaux  étaient  indépeiidants 
de  ce  pouvoir.  Il  ne  peut  être  limité,  ni  quant  aux 
choses,  ni  quant  aux  pefsanaes.  Il  n'est  rien  s'il 
n'est  tout.  La  qualité  d'étranger  ne  saurait  être  une 
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exception  légitime  pour  celui  qui  s'en  prévaut 
contre  la  puissance  publique  qui  régit  le  pays  dans 
lequel  il  réside.  Habiter  le  territoire,  c'est  se  sou- 
mettre à  la  souveraineté.  Tel  est  le  droit  politique 
de  toutes  les  nations. 

Toutes  les  nations,  en  eflfet,  ont  consacré  ce  droit. 
La  loi  romaine  avait  posé  en  règle  générale  la  com- 
pétence des  juges  des  lieux  où  le  crime  avait  été 
commis  (1)  ;  et  notre  ancienne  jurisprudence,  après 
avoir  longtemps  soutenu  la  compétence  du  juge 
du  domicile ,  avait  fini  par  reconnaître  également 
celle  des  juges  du  lieu  (2).  Toutes  les  législations 
modernes  ne  présentent  sur  ce  point  aucun  dissen- 
timent; elles  ont  unanimement  et  par  des  disposi- 
tions formelles  sanctionné  cette  compétence  (S). 

C'est  que  cette  attribution  de  la  juridiction  du 
lieu  du  délit  a  son  fondement,  non-seulement  dans 
la  souveraineté  alléguée  par  M.  Portails,  mais  en- 
core dans  l'ordre  et  la  justice  elle-même.  C'est  au 
lieu  de  la  perpétration  du  délit  que  le  coupable 
doit  la  réparation ,  que  les  tribunaux  doivent  l'exem- 
ple ;  la  compétence  n'est  point  arbitraire  et  con- 

(i)  L.  13  Dig.,  De  officio  praesidis;  1.  i  C*,Ubi  de  criminibusagi 
oporteat;  Mattbseus,  DecrimiD.,ad  lit.  Pand.  De  damno injuria  dalo^ 
Ut.  3,  D.  6,  et  ad  tit.  Deaccuiat,,  c.  5,  n.  3. 

(2)  Voy.  notre  tom.  l*s  S  83,  p.  573;  ord.  15  avril  1453,  arl.29  ; 
jaDv.  1563,  art.  19;  févr.  1566,  art.  35;  août  1670,  art.  1. 

(3)  Voy.  C.  civ.  des  Deux-Siciles ,  art.  5;  C.  pén.  de  Sardaigne, 
irt.  6, 8  et  9  ;  C  pén.  d'Autricbe,  §  31  ;  C.  de  Prusse,  part.  2,  lit.  29, 
art.  12  et  15;  ord.  de  public,  du  C.  de  Bavière,  art.  4;  C.  pé».  de 
Saxe,  art.  9  ;  C.  pén.  de  Wurtemberg,  art.  4,  etc. 
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veationnelle,  elle  est  la  conséquence  du  délit  lui- 
même.  L'étranger,  en  commettant  ce  délit,  s'est  fait 
le  justiciable  de  la  juridiction  locale.  La  justice 
ne  voit  pointd' étranger,  ellç  ne  voit  qu'un  coupable. 
Est-ce  que  celte  qualité  d'étranger  efface  le  crime? 
E)st-ee  que  la  société,  quelle  que  soit  la  natieufllité 
de  l'agent,  n'a  pas  besoin,  pour  rétablir  l'ordre 
troublé  dans  son  sein,  d'une  réparation?  L'étran- 
ger, par  une  sorte  de  convention  tache,  en  venant 
chercha'  protection  et  sûreté  à  l'ombre  des  lois, 
est  devenu  le  sujet  de  ces  lois  et  s'est  soumis  aux: 
conséquences  de  leur  violation  :  il  appartieat  à  la 
justice  du  pay9(l). 

Il  résulte  de  ce  principe  que  la  juridiction  du 
liQU  du  délit  est  compétente  lors  même  que  le  dé- 
lit a  été  commis  psr  l'étranger  au  préjudice  d'un 
autre  étranger.  En  effet,  la  violation  de  la  loi  lo» 
cale  existe,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  personne 
qui  en  a  été  lésée,  et  ce  n'est  pas  seulement  à  crtte 
personne,  à  qui  d'ailleurs  protection  est  due,  c'est 
à  la  société  tout  entière  que  la  justice  doit  une 
réparation  (2). 

La  juridiction  du  lieu  est  compétente  lors  même 
que  la  personne  lésée  par  le  délit,  non-seulement 
est  étrangère,  mais  ne  réside  pas  sur  le  territoire. 
La  raison  de  décider  est  la  même  ;  ce  n'est  pas 

(1)  Homan,  De  delict.  peregrin.,  §  2;  Feueibach,  Lehrbuch,  §  31  ; 
Yattel,  Droit  des  gens,  liv.  II.  chap.  8,  §101. 

(2)  Voy.  conf.  Manglii,  Acl.  publ.,  lom.  I,  n.  60,  p.  104,  et  arr. 
cass.  29  déc.  1814,  cilé  par  cet  auteur  et  non  imprimé. 
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riatéfêt  de  celte  pei^ooue  qui  détermine  la  com- 
pétence, c'est  rintérèt  de  la  société  dont  la  loi  a 
^  violée,  c'est  Fifttérêt  et  la  justice  qui  exige  une 
r^^yafationlà  où  UQ  délit  a  été  cooimis.  Deux  ar- 
rêt$  oût  Qoasacré  cette  deetrine.  Uq  individu  avait 
été  déclaré  coupable  c  d'avokr  meiubeé  d'assassinat 
le  prince  d'Orange^  par  plusieurs  lettres  à  lui 
adressées  de  Paris  à  Bruxelles,  avec  ordre  de  dé- 
poser une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  en 
Fraiice.  »  Condamné  aux  travaux  forcés  par  appli- 
cation de  l'art.  â05  du  G.  pén«,  il  s'est  pourvu  ea 
Cc^$sation,  en  soutenant  que  le  crime  n'avait  pas 
été  commis  en  France,  mais  ea  Belgique,  puisque 
c'étaitlàque  les  lettres  étaient  adressées,  et  que  le 
priûce  d'Orange  étant  étrangjer  et  résidant  en  pays 
étranger,  la  loi  française  né  lui  devait  aucune  protec- 
tion. Le  pourvoi  fut  rejeté  :  «  Att^^idu,  sur  les  deux 
premiers  moyens,  pris  du  statut  personnel  et  de 
riDsufflsance  des  questions  soumises  au  jury,  que 
la  question  présentée  au  jury  était  conforme,  dans 
renonciation  du  fait  imputé  et  de  ses  circonstances, 
h  l'arrêt  de  renvoi,  et  que  la  réponse  affirmative  du 
jury  sur  la  question  ainsi  posée  a  suffi  pour  justi- 
fier l'application  de  la  loi  pénale  (1).  »  Dans  la 
seconde  espèce,  un  Anglais  avait  publié  en  France , 
où  il  résidait,  un  libelle  diffamatoire  contre  plu- 
sieurs  de  ses  compatriotes  résidant  à  Bruxelles, 
Poursuivi,  sur  la  plainte  de  ceux-ci,  devant  le  tri- 
bunal de  Saint-Omer,  il  soutint  l'incompétence  de 

(i)  kvr.  cass.  31  janv.  1822  (J.  P,,  tom.  XVII,  p.  90). 
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lajuridiction  française,  et,  ce  déclinatoire  ayant  été 
rejeté,  il  fonda  son  pourvoi  sur  ce  que  sa  publica- 
tion, dirigée  contre  un  étranger  résidant  en  pays 
étranger,  n'avait  pu  troubler  Tordre  en  France; 
que  les  tribunaux  français  ne  devaient  aucune 
justice  à  des  individus  qui  ne  tenaient  à  la  France 
par  aucun  lien  ;  que  les  lois  relatives  aux  délits  de 
la  presse  n'étaient  pas  au  nombre  des  lois  de 
police  et  de  sûreté.  Ce  pourvoi  fut  rejeté  :  «  At- 
tendu que  la  disposition  de  Tart.  3  du  Code  civil 
est  générale  et  absolue;  qu'elle  s'applique  aux 
étrangers  résidant  en  France  comme  aux  Fran- 
çais d'origine  ;  que  les  lois  des  17  et  26  mai  1819 
et  25  mars  1822  sont  au  nombre  des  lois  de  police 
et  de  sûreté;  que,  d'après  l'art.  23  du  C.  d'instr. 
crim.,  comme  d'après  les  anciennes  lois,  le  juge 
du  lieu  du  délit  et  celui  du  domicile  du  prévenu 
étaient  également  compétents  pour  connaître  du 
fait  imputé;  que,  dans  l'espèce,  au  moment  où  le 
fait  a  été  commis,  le  prévenu.  Anglais  d'origine, 
habitait  en  France;  qu'il  était  prévenu  d'avoir. dif- 
famé, par  la  publication  faite  à  Saint-Omer  et  à 
Paris  d'un  écrit  imprimé,  les  plaignants  anglais 
habitant  à  Bruxelles  ;  qu'en  raison  de  ce  fait,  il 
était  justiciable  du  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Omer  sous  le  double  rapport  de  la  résidence  et  du 
lieu  du  délit  (1).  » 

(1)  Arr.  câss.  22  juin  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  603). 
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Nous  venons  d'établir  que  la  juridiction  des  tri- 
bunaux français  s'étend  à  tous  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  4an$  l'étendue  du  içrrUQire  de 
3a  France. 

Il  importe  d'expliquer  ce  quUl  faut  entendre 
par  le  territoire^  pour  déterminer  le  point  où  s'ar- 
rête la  juridiction. 

Dans  sa  signification  littérale,  le  territoire  d'un 
pays  comprend  toutes  les  contrées  soumises  à  sa 
souveraineté  et  se  termine  à  ses  frontières,  c'est-à- 
dire  aux  limites,  soit  conventionnelles,  soit  natu- 
relles, que  ses  rapports  avec  les  autres  peuples  ou 
la  nature  lui  ont  données  (1). 

Dans  la  langue  juridique,  ces  limites  matérielles 
ne  sont  pas  les  véritables  limites  du  territoire.  La 
législation,  par  une  fiction  de  droit,  les  prolonge, 
dans  plusieurs  circonstances,  au  delà  même  des 
frontières,  en  supposant  que  tous  les  lieux  où  la 
souveraineté  du  pays  se  manifeste  par  des  signes 
ostensibles  font,  en  quelque  sorte,  partie  du  pays 
lui-même. 

Ces  fictions  sont  au  nombre  de  trois.  Elles  con- 
sidèrent, en  général,  comme  une  portion  ou^une~ 
prolongation  du  territoire  :  l""  les  lieux  où  flotte  le 
drapeau  français  ;  2*  le  rayon  qui  environne  les 
rivages  de  la  mer  jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues 

(1)  Homan,  De  delict.  peregrinoram,  §  1. 


environ  ;  3*  les  vaisseaux  et  navires  français  en  mer 
ou  dans  les  ports  étrangers.  Nous  allons  examiner 
les  moiifs  sur  lesquels  reposent  ces  fictions  et  le 
sens  des  règles  qu'elles  ont  fondées. 

La  première  est  celle  qui  suppose  que  te  terri- 
toire se  prolonge  au  delà  des  frontières,  ^nsies 
lieux  occupés  au  nom  du  pays,  en  vertu  de  cette 
maxime  :  Là  où  est  le  drapeau, là  est  Ja  France.  La 
législation  a  consacré  une  double  application  4e 
cette  fiction. 

L'une  s'applique  aux  lieux  occupés,  hors  des 
frontières,  par  une  armée  française.  Ces  lieux  sont 
réputés,  sous  un  certain  rapport,  faire  partie  de 
la  France  ;  la  France  y  exerce  sa  souveraineté,  et 
Tune  des  conséquences  de  cette  souveraineté  est 
l'exercice  de  sa  juridiction  sur  les  militaires  fai- 
sant partie  de  l'armée. 

L'art.  3  de  la  loi  du  22  septembre-29  octobre 
1790  portait  que  :  «  En  temps  de  guerre,  l'armée 
étant  hors  du  royaume^  les  personnes  qui  la  compo- 
sent, celles  qui  sont  attachées  à  son  service  ou  qui 
la  suivent,  et  qui  seront  prévenues  de  délits,  pour- 
ront être  jugées  par  la  justice  militaire.  »  La  loi 
du  13  brumaire  an  v,  reproduisant  cette  disposi- 
tion, déclare  que  :  «Art.  1.  Il  sera  établi,  pour 
toutes  les  troupes  de  la  république,  un  conseil  de 
guerre  permanent,  dans  chaque  division  d* armée '^» 
€t  art.  13  :  «  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre  que  les  militaires,  les  individus  attachés  à 
rarni€e  et  à  sa  suite,  les  embaucheurs,  les  espions 
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«I  les  habilants  du  pays  ennemi  occupé  par  les  armées 
de  ta  république^  pour  les  délits  dont  la  connaissance 
est  attribuée  au  conseil  de  guerre.  »  Ainsi,  en 
temps  de  guerre,  la  juridiction  française  suit  les 
armées  sur  le  territoire  étranger  qu'elles  occupent 
et  saisit  les  délits  commis  sur  ce  territoire.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  en  conséquence  :  t  que 
les  militaires,  faisant  partie  des  armées  françaises 
hors  du  territoire,  restent  soumis  aux  lois  du 
royaume  (1).  » 

Il  en  est  ainsi  même  en  temps  de  paix.  Le  décret 
du  21  février  1808  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  militaire 
^ous  les  drapeaux,  marchant  avec  son  corps  dans 
un  pays  ami  ou  neutre,  prévenu  d'un  délit,  doit 
être  traduit  au  conseil  de  guerre  de  la  division  à 
laquelle  il  appartient.  »  La  juridiction  n'est  qu'un 
^cerollaire  de  la  souveraineté;  la  loi  suppose  donc 
ijue,  même  dans  un  pays  ami  ou  neutre^  le  territoire 
occupé  par  l'armée ,  à  l'ombre  du  drapeau ,  est  la 
continuation  du  territoire  français,  puisque  les  mi- 
iitaires  qui  la  composent  restent  justiciables  de  la 
juridiction  de  leur  pays. 

Là  deuxième  application  de  la  même  fiction  a 
|>our  objet  les  lieux  où  siègent  en  pays  étranger  les 
emsuials  françms. 

L'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681  dispo- 
:^t  q«e  :  «  quant  à  la  juridiction ,  tant  en  matière 

(i)  Arr.  cass.  48  oct.  18H  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  6S8).  On  a  opposé 
*îf  cet  ^inrét  celui  du'22  janv.  1818  qui  a  été  rendu  dans  une  autre  es- 
pèce  et  qui  sera  expliqué  plus  loin.    . 
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civile  que  criminelle,  les  consuls  se  confonneronti 
l'usage  et  aux  capitulations  faites  avec  lessouverains 
des  lieux  de  leur  établissement  (1).  »  Elle  a|«utait 
que  leurs  jugements  seraient  définitifs  et  sans  a^ 
pel  quand  il  n'échéait  peine  afilictive,  et  que  là  où 
il  écherrait  une  telle  peine  ,  ils  se  bomeraientt 
instruire  le  procès.  Les  ordonnances  des  28  février 
1687  et  juin  1778  faisaient  en  conséquence  :  «  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  sujets  voya- 
geant ,  soit  par  terre,  soit  par  mer ,  ou  faisant  le 
commerce  en  pays  étrangers ,  d'y  traduire ,  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nos  autres  sujets 
devant  les  juges  ou  autres*  officiers  des  puissances 
étrangères.  »  L'ordonnance  de  juin  1778  avait  dé- 
finitivement organisé  la  juridiction  des  consuls, 
principalement  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  Les  dispositions  dé  cette  ordonnance  qui 
s'appliquaient  à  la  justice  criminelle  ont  été  abro- 
gées par  la  loi  du  28  ntôi  1836.  Il  n'est  resté  en 
vigueur,  en  ce  qui  concerne  cette  matière,  que 
l'art.  82,  portant  :  «Dans  tous  les  cas  qui  intéres- 
sent la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  de  nos 
sujets  dans  les  pays  étrangers ,  pourront  nos  con- 
suls faire  arrêter  et  renvoyer  en  France ,  par  le 
premier  navire  de  la  nation,  tout  Français  qui,  par 
sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues,  pourrait 
être  nuisible  au  bien  général.  »  Il  fut  reconnu, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  mai  1836,  que 
cette  disposition ,  nécessaire  à  la  police  des  Échel- 

<1)  TU.  IX,  art.  12,13  et  14. 
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les,  devait  être  maintenue  (1).  Maîi^lft*n*étt  fut  psts 
dmsij^  Tart.  83,  ainsi  conçu  :  «  Nos  consuls ,  m 
fÉsaat  embarquer  un  sujet  dangereux  ,'âonneroiit 
m  ordre  par  écrit  au  capitaine  oti  ïnaltpe'du  na^ 
vire  de  le  rei^ettrev  au  pMnier  port  de  notre 
Royaume,  à  l'intendant  de  la  marine  ou  au  princi- 
pal oflScier  d'administration  du  port,  qui  le  fera  dé-^ 
tenir  jusqu'à  ce  qrftt  ait  reçu  les  ordres  du  ministre 
de  la  uîarine.  »  Cet  article  ayant  été  attaqué  devant 
la  Gbpsbre  des  d^utés^  dans  le  cours  de  la  même 
discussion,  le  rapporteur,  M.  Parant, résumàtif  les 
délibérations  delà  commissiOb»  déclai^a  que  fart;  82 
devait  être  considéré  comme  subsistant,  mais  que, 
qufflt  à  Fart.  83,  il  n'était  pas  compatible  avec  nos 
idées  actueHbs,  il  était  réprouvé  par  la  Chàirte ,  et 
qu'en  conséquence  oh  ne  devait  plus  le  regarder 
comme  ap^kbMe  (2) . 

La  loi  du  28  rbai  1836.  est  spécialement  relative 
à  la  poursuite  et  au  jugement  des  contraventions, 
déyts  et  crimes  commis  pBir  des  Français  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Les  consuls , 
suivant  les  dispositions  de  cette  loi,  remplissent , 
à  l'égard  de  tous  les  prévenus,  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  ;  quand  la  procédure  est  complète , 
l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  consulaire , 
composé  du  consul  et  de  deux  notables ,  siégeant 
en  chambre  du  conseil.  Si  le  fait  ne  constitue  qu'un 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  14  mars  1836  (Moniteur 
du  15  mars). 

(2)  Moniteur  du  15  mars  1836. 


délit  ou  une  contraveotiMi,  le  prévena  estraivi^é 
,k  TaudieBce  du  tribunal  qui  prononce,  sauf  Y^fffà 
en  matière  correctionneUe,  devant  la  Cour  royale 
d'Aix.  Si  le  fait  emporte  peine  «filictive  ou  iniih- 
mante  et  si  la  prévention  est  suffisamment  établie, 
te  prévenu  est  renvoyé,  en  état  de  prise  de  corps^ 
au  procureur  général  près  ia  Gour  d'Aix  qui  fiât 
son  rapport  à  la  chambre  d'accusation ,  et  la  pr^ 
cédure  est  terminée  suivant  les  formes  ordinaires. 

Ainsr  donc,  les  consuls,  dans  tous  les  pays  étran- 
f[ers  où  ils  sont  établis ,  sont  armés  d'un  droit  de 
{police  (1),  et,  dans  les  Échelles  de  la  MéditerraBée, 
d'un  <lroit  de  juridiction  sur  les  Français  qui, mi- 
dent  dans  ces  pays.  Or,  le  droit  de  police  et  le  droit 
de  jundiction  dérivent  nécessairemeatdu  droit  de 
souveraineté,  et  la  souveraineté  ne  p^it  s'exercer 
que  sur  le  territoire.  11  faut  donc  ^«lettre  ^qoe  la 
maison  consulaire,  où  siège  leconsul  ou  le  trilMiQal 
et  que  protège  le  pavillon  national,  est  considéfée 
comme  une  portion  du  territoire  français  où  ré- 
gnent les  lois  et  l'autorité  de  la  France.  Toute  cette 
législation  n'est  que  la  conséquefice  ^e  cette  Ae- 
lion. 

La  deuxième  fiction  consiste  à  étendre  le  terri- 
toire à  une  certaine  distance  des  c^es  et  des  riva- 
ges de  ia  mer. 

En  principe  général,  la  mer,  lihneet  t»miauii6 

(1)  Nttfis  Tarons  p1«4  kk»trMlc(n«â  applîealiofDB  de  ce  droit  en  ce 
qui  coDcerne  la  surreillance  des  navires  et  l'arrestation  des  désttteurs. 
Ord.29  octobre  et  7  nov.  1833. 
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à  tous  les  hommes,  n'est  susceptible  nî  d'une  pro- 
•'^iété  exclusive  ni  même  d'une  domination  ou 
d'une  souveraineté  particulière  (1).  Mais  ce  prin- 
^pe,  applicable  à  la  pleine  mer,  cesse  de  l'être  à 
l'égard  des  parties  voisines  des  terres  et  qui  par- 
ticipent en  quelque  sorte  de  leur  condition  (2j>.  Les 
ports  et  les  rades,  et  même  les  golfes  et  les  baies 
quand  leurs  eaux  sont  closes,  font  réellement  par- 
tie dw  territoire  ;  car  la  nation  qui  les  possède  peut 
les  ouvrir  ou  les  fermer ,  en  permettre  ou  en  dé- 
fendre l'entrée  ;  elle  en  a  donc  véritablement  la 
domination,  et  en  quelque  sorte  la^ propriété.  Mais 
ce  n'est  que  par  une  fiction  que  le  même  droit  s'é- 
tend au  delà  des  bords  et  des  rivages  de  la  mer. 

Les  nations ,  par  une  coutume  générale  qui  a 
pour  objet  d'assurer  la  sûreté  des  côtes,  sont  con- 
venues de  tracer  sur  mer,  à  une  certaine  distance 
du  rivage,  une  ligne  imaginaire  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  la  frontière  maritime  (3).  L'espace 
de  mer  compris  entre  cette  ligne  et  la  côte  porte 
le  nom  de  mer  territoriale  (4).  Quelle  est  l'étendue 

(i)  GrotiuSjDe  jure  pacis  et  belli,  lib.  2,  cap.  3,  §  9  ;  Puffendorf, 
•De  jure  nat.  et  gent.,  liv.  4,  cbap.  5,  §  5  ;  Bynkershoek,  De  dominio 
maris  dfês.;  Burlamaqui,  Trinc.  du  droit  nat.,  tom.  HI,  thap.  8; 
Yattel,  Le  droit d«s  gens,  liv.  I,  êhap.  23,  §  380;  Gérard  de  Ravae- 
Tal,  Inst.  du  droit  de  la  nat.  et  des  gens ,  liv.  H,  cbap.  9  ;  M.  Th. 
Ortolan,  Règles  internationales,  tom.  l,  p.  118. 

(2)  M.  Tb.  Ortolan,  tom.  1,  p.  453  ;  Wens,  De  delict.  à  civibus 
extra  civ.  suam  comra.,  p.  36. 

(3)  Vatlel,  liv.  1,  cbap.  23,  §  289;  Orotitts,  lîv.  II,  cbap.  3,  $  13 
eH4. 

(4)  M.  Tb.  Ortolan,  tom.  1,  p.  170. 


de  cet  espace?  Lesfuteurs  qui  ont  écrit  sui^  droit 
des  gens  ne  sont  pas  d'accoïrd  sur  ce  point.  Yalii 
propose  de  considérer  conltaie  mer  territoriale 
twite  l'étendue  des  eaux  où  l'on  peut  trouver  te 
fond  (1).  Grotius  étend  cette  ligne  à  tout  l'espace 
qui  p«ut  être  défendu  du  rivage  {ifi  V^Uel  adopte 
cette  décision  :  «  La  domination  dé  l'État  sur  la 
m^er  voisine  va  aussi  loin  qu'il  est  nécessaire  pour 
sa  sûreté  et  qu'il  peut  la  faire  respecter,  pui8|âe 
^'un  côté  il  ne  peut  s'approprier  une  chose  com- 
mune, telle  que  la  mer,  qu'autant  qu'il  en  a  besoin 
pour  quelque  fin  légitime ,  et  que,  d'un  autre  cÂlé, 
ce  serait  une  prétention  vaftie  et  ridicule  de  s'attri- 
buer un  droit  que*  l'on  ne  serait  aucunement  en 
état  de  faire  valoir  (S).  »  M.  Th.  Ortolan  s'est  éga- 
ment  rangé  à  cet  avis  :  «  Puisque ,  d'une  part ,  dit 
cet  auteur,  le  pouvoir  de  chaque  nation  sur  la  mer 
adjacente  à  ses  côtes  est  fondé  sur  son  droit  de  dé- 
fense, il  ne  doit  s'étendre  que  jusqu'au  point  d'où 
peuvent  commencer  des  craintes  sérieuses  d'atta- 
que et  de  danger;  et  puisque,  d'autre  part,  ce 
pouvoir  comprend  la  législation,  la  surveillance,  la 
juridiction  et  même  l'emploi  de  la  force  publique, 
il  ne  doit  pas  aller  au  delà  du  point  que  cette  force 
peut  atteindre.  C'est-à-dire  qu'eu  égard  à  la  réa- 
lité, soit  de  l'attaque,  soit  de  la  défense  possibles, 
on  ne  doit  considérer  comme  mer  territoriale,  sou- 
ci) Camm.  sur  Tord,  de  1681,  liv.  V,  tît.  i. 

(2)  Liv.  II,  chap.  3,  §  13,  n.  2. 

(3)  Liv.  I,  chap.  23,  §  289. 
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mise  au  régime  entier  de  cette  mer,  que  la  portion 
qui  peut  être  dominée  pçr  les  moyens  d'action 
partis -des  côtes,  ou  qui  peut  tnenacer  les  côtes  par 
les  moyms  d'action  établis  sur  ^Ue.  La  plus  forte 
portée  du  canon ,  selon  les  progrès  communs  de 
Tart  à  chaque  époque ,  est  donc  la  meilleure  me- 
sure universelle  à  adopter  (1).  »  Cette  limite  s'ap- 
puie sur  un  grand  nond)re  d'actes  internatio- 
naux (2). 

A^si ,  dans  cette  partie  de  la  mer  que  les  pu- 
blicistes  ont  appelée,  avec  raison,  territoriale, 
parce  qu'elle,  continue  et  prolonge  le  territoire  au- 
quel elle  iest  assimilée,  la  souveraineté  de  la  nation 
s'étend  sans  contestation.  La  juridiction  lui  appar- 
tient donc  également  sur  les  mêmes  eaux.  En  con- 
séquence, les  crimes  et  les  délits  qui  y  sont  commis 
soQt  considérés  comme  ayant  été  commis  sur  le 
territoire  même  et  sont  justiciables  des  tribunaux 
établis  sur  le  territoire  (3). 

(i)  M.Th.  Orlolan,  totn.  I,p.  175. 

(2)  L'art.  28  du  traiié  de  commerce  entre  la  France  et  la  Russie, 
du  il  janv.  1787,  porte  :  «  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent réciproquement,  en  cas  que  Tune  d'entre  elles  fût  en  guerre 
contre  quelque  puissance  que  ce  soit,  de  n'attaquer  jamais  les  vais- 
seaux de  ses  ennemis  que  hors  de  la  portée  du  canon  des  côteê  de  son 
allié.  «^(Recueil  gén.  des  lois  suc,  lom.  XXVIII,  p.  302.)  L'art.  9  de 
la  convention  entre  la  France  et  l'Angleterre,  du  2  août  1839,  porte  : 
«  Les,  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français  jouiront  du  droit  exclusif 
de  pèche  dans  le  rayon  de  trois  milles,  à  partir  de  la  laisse  de  basse 
mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes  de  France.  » 

(3)  Vatiel,  liv.  1,  S  295;  Fœlix ,  Traité  du  droit  international 
privé,  n.  505.  " 
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La  troisième  fiction  consiste  à  com^érer  ch»r 
que  navire  comme  une  partie  détaeliée  du  sol, 
comme  une  portion  du  tearritolFe  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient.  Cette  règle,  qui  a  pour  but 
de  maintenir,  sur  chaque  ^(aisseau,  les  marins  et 
les  passagers  sous  Tautopité  et  sous  la  juridictioa 
du  pays  dont  le  pavillon  les  couvre,  est  universel- 
lement reconnue  (i).  Toutefois,  il  paraît  nécessaire 
de  faire  dans  son  application  une  distinction  eatre 
les  vaisseaux  de  guerre  et  les  navires  de  com- 
merce. 

Les  uns  et  les  autres,  lorsqu'ils  voguent  en 
pleine  mer  ^  doivent  être  réputés  la  continuation 
du  territoire  national.  En  conséquence,  ils  demeu- 
rent exclusivement  soumis  aux  lois  et  à  la  police 
de  la  nation.  Ils  maintiennent  sa  souveraineté  sur 
leur  bord;  ils  sont  indépendante  de  toute  juridlc* 
tion  étrangère  ;  ils  ne  relèvent  que  de  leurs  juges 
naturels.  Mais  en  est-il  encore  ainsi  lorsqu'ils  en- 
trent dans  les  eaux  qui  sont  la  propriété  d'un  État 
étranger,  comme  les  ports  et  les  rades  ou  la  mer 
territoriale  à  la  portée  du  canon  des  côtes?  A  l'é- 
gard des  vaisseaux  de  guerre,  la  question  ne  pré- 
sente aucun  doute.  Ces  navires ,  même  dans  un 
port  étranger,  restent  sous  l'empire  exclusif  des 
lois  de  leur  pays;  ils  sont  affranchis  de  toute  juri- 

(I)  Valtel,liv.  I,chap.  19,§216;  Wheaton,lom.  I,  part.  2,cbap.2, 
tÔ,  n»  3  et  4  ;  Fœlîx,  no508,  p.  532  ;  Th,  Ortolan,  tom.  1,  p.  222; 
HeUo,  Revue  de  législatioD,  1843,  tom.  I,  p.  140;  Dupio,  Réquis.,t 
tom.  ],p.481. 
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dietîon  et  même  de  toute  police  étrangère  sur  leur 
bord;  ils  conservent  toute  Tindépendance  du  ter- 
ritoire. «  Le  navire  de  guerre,  dit  M.  Th.  Ortolan, 
portant  dans  son  sein  une  partie  de  la  puissance 
publique  de  l'État  auquel  il  appartient ,  un  corps 
organisé  de  fonctionnaires  et  d'agents  de  cette 
puissance  dans  Tordre  administratif  et  dans  Tordre 
miiitd&*e,  soumettre  ce  navire  et  le  corps  organisé 
qttfîl  porte  aux  lois  et  aux  autorités  du  pays  dans 
les  eaux  duquel  il  entre ,  ce  serait  vraiment  sou- 
mettre Tune  de  ces  puissances  à  l'autre  ;  ce  serait 
vouloir  rendre  impossibles  les  relations  maritimes 
d^une  nation  à  Tiautre  par  bâtiments  de  TÉtat  (1).  » 
La  nation  propriétaire  du  port  ou  de  la  rade  peut 
interdire  aux  bâtiments  de  guerre  Tentrée  de  ses 
esËUx;  elle  peut  les  surveiller  ou  leur  enjoindre 
d'en  sortir;  elle  peut  encore  établir  avec  les  com- 
mandants de  ces  bâtiments  toutes  les  relations 
qu'elle  établirait  avec  leur  gouvernement,  suivant 
les  besoins  des  circonstances;  mais  elle  ne  peut 
faire  à  bord  acte  de  puissance  et  de  souveraineté, 
elle  ne  peut  régir  les  personnes  qui  s'y  trouvent  ou 
les  fautes  qui  s'y  passent  (2).  H  est  d'ailleurs  hors 
de  doute  que  cette  inviolabilité  n'enlève  point  à  la 
nation,  si  le  vaisseau  commet  à  son  égard  des  actes 
d'agression  ou  de  violence ,  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  sa  sûreté.  Elle 
n'ajSranehit  pas  non  plus  le  navire  des  règles  gé- 

(1)  Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  227. 
(2^  Th.  Ortolan,  tom.  I»  p.  22S* 
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nérales  éte  police  qui,  comme  les  règl^yneoilî  sahi- 
taires,  sont  la  condition  de  son  admission  dans  les 
eaux  du  pays. 

La  même  solution  s'applique-t-elle  aux  navires 
de  commerce?  Ces  navires  sont,  comme  les  navires 
de  guerre,  la  continuation  du  territoire  de  1h  na- 
tioik  dont  ils  portent  le  pavillon,  mais  ils  ne  portent 
pas  dans  leur  sein,  comme  ces  derniers,  une  partie 
de  la  puissance  publique  de  leur  pays,  un  corps 
organisé  de  fonctionnaires;  ils  restent  soumis  à  la 
souveraineté  du  pays,  mais  ils  ne  le  rejMrésentent 
pas,  ils  n'en  sont  pas  les  agents.  De  là  il  suit  que  ces 
naitîres,  bien  qu'ils  continuent  d'être  régis,  en  ce 
qui  concerne  leur  régime  intérieur,  par  les  lois  de 
leur  pays,  ne  sont  pas  affranchis  de  l'action  de  la 
puissance  publique  du  territoire  sur  lequel  ils  sont,. 
pour  l'exécution  des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui 
sont  en  vigueur  sur  ce  territoire  (1).  C'est  ainsi 
qu'ils  sont  assujétis  aux  perquisitions  de  la  douane, 
qu'ils  doivent  même  recevoir  à  leur  bord  les  gardes 
que  l'autorité  étrangère  y  pose  et  se  prêter  à  toutes 
les  mesures  de  surveillance  et  de  police  qui  leur 
sont  imposées.  . 

Cette  distinction,  qui  tend  à  concilier  les  deux 
souverainetés  et  les  deux  juridictions,  celle  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  navire  et  celle  du 
lieu  où  il  se  trouve,  a  été  consacrée  par  un  a^is 
du  conseil  d'État  du  20  novembre  1806,  dont  voici 
le  texte  :  «  Le  conseil  d'État  qui,  d'après  le  renvoi 

(1) M. Dupin, Requis.,  tom.  1, p. 483;  M.  Th.  Ortolan, tom.I, p. 230. 
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à  lui  fait,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation, tendant  à  régler  les  limites  de  la  juridic- 
tion que  les  consuls  des  États-Unis  d'Amérique, 
aux  ports  de  Marseille  et  d'Anvers,,  réclament  par 
rapport  aux  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux  de 
leur  nation  étant  dans  le^  ports  et  rades  de  France; 
considérant  qu'un  vaisseau  neutre  ne  peut  être  in- 
définiment considéré  comme  lieu  neutre  ;  et  que  la 
protection  qui  lui  est  accordée  dans  les  ports  fran- 
çais ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  territoriale, 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'État  ; 
qu'ainsi,  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  de 
l'État  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police 
lui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu  ;  que  les  gens 
Je' son  équipage  sont  également  justiciables  des 
ribunaux  au  pays  pour  les  délits  qu'ils  y  com- 
aettent,  même  à  bord,  envers  des  personnes  étran- 
gères à  réquipage,  ainsi  que  pour  les  conventions 
civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec  elles  ;  mais  que 
si,jusque-là,  la  juridiction  territoriale  est  hors  de 
doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui 
se  commettent  à  bord  du  vaisseau  neutre  de  la  part 
d'un  homme  de  l'équipage  neutre  envers  un  autre 
homme  du  même  équipage  ;  qu'en  ce  cas,  les  droits^ 
delâpuissanceneutredoivent  être  respectés, comme 
s'agissant  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau, 
dans  laquelle  l'autorité  locale  ne  doit  point  s'in- 
gérer, toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  pas 
réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas 
compromise  :  est  d'avis  que  cette  distinction,  con- 
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fonme  à  l'usage,  est  la  seule  règle  qu'il  coBVteMe 
de  suivre  en  celle  matière,;  et,  appliquant  cette 
doctrine  aux  deux  espèces  particulières  ipour  les* 
qudles  ont  réclamé  les  consuls  des  Élats^^Unis .: 
considérant  que,  dans  Tune  de  ces  aifak^eô,:il  «'a*- 
git  d'une  rixe  passée  dans  le  canot  du  nafTttire«amé- 
ricain  le  Newton,  entre  deux  matelots  du  wéme 
navire;  et,  dans  l'autre^  d'une  blessure igravefeite 
par  le  capitaine  en  second  du  nawire  iiâ<£iil%>à  ron 
de  ses  matelots^  pour  avoir  disposé  du  canot  sans 
son  ordre  :  est  d'avis  qu'il  y  «i  lieu  d'accueillir  la 
réclamation  et  d'interdire  aux  tribunaux  IraQ- 
çais  Ja  connaissance  des  deux  affaires  préci- 
tées. » 

La  limite  posée  par  celte  décision  entre  lesdeux 
juridictions  est  la  règle  de  la  matière.  L'®rd.  du 
29  octobre  1833 ,  relative  aux  rapp(»rts  des  cofn- 
suis  avec  la  marine  marchande,  l'a  formeHIemeKt 
consacrée.  L'art.  22  de  cette  ordonnance-porte  q«e  : 
«  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  di- 
ront été  commis  à  bord  d'un  navire  français  en 
rade  ou  dans  le  port,  par  un  homme  de  l'équipage 
envers  un  homme  du  môme  équipage  ou  d'unaa- 
tre  navire  français,  le  consul  réclamera  coiiim 
toute  tentative  que  pourrait  fciire  l'autorilé  l^»te 
d'en  connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet  éYèn&mmt, 
la  tranquillité  du  port  aurait  été  compromise.  H 
invoquera  la  réciprocité  des  principes  reconnus 
en  France  h  cet  égard  par  l'acte  du  30  noveràbve 
1806  et  fera  les  démarches  nécessaires  poHr^bte- 
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nir  que  la  connaissance  de  l'affaire  lui  soit  remise, 
afin  qu'elle  soit  ullérieurement  jugée  d'après  les  lois 
françaises.  »  L'art.  23  reconnaît,  au  contraire,  la 
légitimité  de  la  juridiction  locale  lorsque  les  crimes 
et  délits  ont  lésé  d'autres  personnes  que  les  hom- 
mes de  l'équipage  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
les  hommes  d'un  équipage  finançais  se  seront  ren- 
dus coupa'bles  de  quelques  voies  de  fait,  délits  ou. 
crimes,  hors  du  navire  ou  même  à  bord,  mais 
envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  sî 
l'autorité  locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux, 
le  consul  fera  les  démarches  nécessaires  pour  que 
les  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  huma- 
nité, défendus  et  jugés  impartialement.  » 

La  jurisprudence  a  fait  l'application  de  cette 
distinction.  Un  Français,  qui  avait  fait  la  traversée 
des  États-Unis  en  France  sur  un  bâtiment  améri- 
cain, forma  plainte,  en  arrivante  Bordeaux,  contre 
le  capitaine  pour  mauvais  traitements.  La  cham- 
bre correctionnelle  de  la  Cour  de  Bordeaux  s'est 
déclarée  incompétente  :  «  Attendu  que  les  faits  im- 
putés au  capitaine  par  le  plaignant  se  sont  passés 
en  pleine  mer  et  par  conséquent  hors  du  territoire 
français  ;  que  le  plaignant,  en  s' embarquant  sur  le 
bâtimênl  américain  V Elisabeth,  s'est  soumis  ^ux 
mesures  disciplinaires  qui  pourraient  paraître  né- 
cessaires au  capitaine,  dans  Tintérôt  du  navire, 
de  réquipa^e  et  des  passagers  ;  que  sî  le  capitaine 
a  abusé  de  son  pouvoir  et  cônitrtis  pértdàiit  la  tra- 
versée un  crime  ou  un  délil  à  l'égard  du  plaignant. 
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c'est  devant  les  tribunaux  américains  qu'il  doit  être 
traduit,  parce  que  le  crime  ou  le  délit  est  censé 
avoir  été  commis  en  Amérique  (1).  » 

Nous  pourrions  citer  plusieurs  autres  applica- 
tions du  même  principe.  M.  Hello  a  rapporté 
l'exemple  suivant  :  t  En  1837,  le  navire  suédois 
Forsaîining  était  mouillé  dans  la  Loire,  en  rade  de 
Paimbœuf  ;  un  crime  d'empoisonnement  se  com- 
mit à  son  bord,  de  la  part  d'un  homme  de  l'équi- 
page sur  d'autres  hommes  du  même  équipage. 
J'avais  alors  l'honneur  de  diriger  l'administratioû 
de  la  justice  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Rennes; 
j'eus  des  doutes  sur  la  compétence,  à  raison  et  de 
ce  que  le  navire  était  marchand,  et  de  ce  qu'il 
était  mouillé  dans  les  eaux  françaises,  et  de  ce 
qu'il  n'y  avait  point  de  réciprocité  entre  la  France 
et  la  Suède;  j'en  référai  au  gouvernement.  La  ré- 
ponse, concertée  entre  M.  le  garde  des  sceaux  et 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  fut  qu'il 
convenait  de  remettre  le  prévenu  à  la  police  de 
son  bord  (2).  »  M.  Th.  Ortolan  relate  en  même 
temps,  dans  un  sens  inverse ,  un  autre  exemple: 
t  Nous  avons  vu  le  tribunal  correctionnel  de  Mar- 
seille se  déclarer  à  bon  droit  compétent  et  frapper 
de  peines  correctionnelles  le  capitaine  d'un  navire 
de  commerce  anglais  qui,  à  propos  de  la  place  as- 
signée à  son  navire  dans  le  port,  s'était  rendu  cou- 
pable de  voies  de  fait  contre  le  patron  d'un  autre 

(1)  Arr.  Bordeaux 34  janv.  1838  (Pev.  et  Car.,  4838,  2,  38). 

(2)  Revue  de  législaiion,  4843,  lom.  1,  p.  4  i3. 
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bâtiment  français  dont  il  avait,  en  outre,  arraché 
et  lacéré  le  pavillon  (1).  » 

Ainsi,  et  pour  nous  résumer  sur  ce  point,  il  faut 
dire  que  les  crimes  et  les  délits  commis  en  pleine 
mer,  à  bord  soit  des  navires  de  guerre,  soit  des 
navires  de  commerce,  sont  considérés  comme  sMls 
avaient  été  commis  sur  le  territoire  de  F  État  au- 
quel appartient  le  navire,  et  que  la  juridiction  de 
cet  État  est  seule  compétente  pour  les  juger.  Mais 
les  crimes  et  délits  commis  dans  les  eaux  d'un  autre 
État,  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  com- 
merce, donnent  lieu  à  une  distinction  :  les  crimes 
et  délits  commis  à  bord  des  bâtiments  de  guerre , 
soit  par  des  gens  de  l'équipage,  soit  par  toutes  au- 
tres personnes  se  trouvant  à  bord ,  appartiennent 
à  la  juridiction  nationale  (2).  Vattel  dit  expressé- 
ment «  que,  suivant  Tusage  communément  reçu , 
la  juridiction  d'un  État  se  conserve  sur  ses  vais- 
seaux, même  quand  ils  se  trouvent  dans  des  parties 
de  la  mer  soumises  à  une  domination  étrangè- 
re (3).  »  11  est  inutile  d'ajouter  que  si  les  crimes  et 
délits  avaient  été  commis  hors  du  bord  et  sur  le 
territoire  étranger  par  les  hommes  de  l'équipage , 
la  juridiction  locale  reprendrait  immédiatement  sa 
.compétence  (1).  Quant  aux  navires  de  commerce, 
ils  ne  jouissent  pas  d'une  exemption  aussi  com- 

(i)  Règles  internalional es,  tom.  1,  p5!297. 

(2)  Wheaton,  Elem.  of  intern.  law,  tom.  I,  part.  2,  ehap.  2,  f  i<^» 
n.  3,  p.  151  ;  Fœlix,  d.  506,  p.  532. 

(3)  Ut.  I,  cbap.  19,  §  216. 

(4)  M.  Th.  Ortolan,  tom.  1,  p.  291. 
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pléte  de  la  juridiction  locale  :  les  crimes  et  délits^ 
commis  à  leur  bord  par  un  homipe  de  l'équipage 
contre  un  marin  de  la  même  nation  continuçnt 
d'appartenir  exclusivement  à  la  juridiction  de  Içujr 
pays  ;  mais  la  juridiction  locale  peut  revendiquer 
les  crimes  et  délits  comnais,  même  à  bord,  contre 
des  personnes  étrangères  à  l'équipage  ou  par  tout 
autre  que  par  un  homme  de  l'équipage,  ou  même 
commis  par  des  gens  de  l'équipage  entre  eux,  si  la 
tranquillité  du  port  en  est  compromise  ;  à  plus 
forte  rajson ,  tous  les  crimes  et  délits  commis  h 
terre  par  les  marins. 

Il  faut  ajputer  maintenant  que  toupies  privilèges 
reconnus  par  le  droit  des  gens ,  soit  aux  navires 
dp  guerre,  soit  aux  navires  de  commerce,  dans  les. 
eaux  territoriales  d'un,  aptre  Étcjt,  supposent  d/es 
relations. pacifiques  et  la  stricte  observation  des 
règles  mêmes  du  droit  des  gens.  Cette  restriction, 
nécessaire, a  été  posée  avec  beaucoup  de  netteté 
dans  l'affaire  'du  Carlo- Alberto.  Ce  bateau  ayait 
été  nolisé  à  Livourne  pour  transporter  en  France 
plusieurs  personnes  q^i  avaient  formé  un  com- 
plot contre  Ic^  sûreté  de  l'État.  Quelques-unes 
de  ces  personnes,  arrêtées  sur  le  bc^teau  même, 
protestèrent  contre  cette  arrestation  comme  ayant 
été  faite  sur  le  territoire  étranger.  La.  chambrq 
d'accusation  de  la  Cour  d'Aix  en  prononça  l'an- 
nui^tion  en  déclarant  :  «  que  tout  navire  doit  être 
réputé  une  continuation  du  texritoi^re.deila'natioïi 
à  laquelle  il  appartient  ;  que  le  pavillon  d'une  puis- 
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saunee  es*  le  signe  de  la  nationalité  d*uii  État  et 
pontQ'  avec  lui  sa  juridiction  et  sa  souveraineté; 
qu8v  quoique  le  nolîsement  du  Carlo^Alberto  ait  été 
fiiit  en  entier  par  Tun  des  accusés,  ce  nolisement, 
qui  n'eet  qu'un  contrat  d^  louage  de  ce  bâtiment, 
ne  peut  changer  son  caractère  primitif  et  sa  natio* 
naliié  ;  que  l'arrestation  des  diverses  personne» 
qui  se  trouvaient  sur  le  Carlo-Alberto  a  été  effectuée 
lorsque  ce  bateau  à  vapeur ,  allant  de  Roses  dans 
la  direction  de  Nice ,  avait  été  forcé  de  relâcher  à 
la  Ciolat  par  suite  de  délabrement  et  avaries  gra- 
ves-conetatées  survenues  à  la  chaudière  et  pendant 
qoe.  ron  s'occupait  à  réparer  les  avaries  et  à  traiter 
l'achat  d'une  provision  de  charbon  nécessaire  à  la 
continuation  du  voyage;  que  ces  circonstances  sont 
de  la  nature  de  celles  qui ,  parmi  les  nations  poli- 
céiss^  se  placent  soucia  sauvegarde  de  la  bonne  foi; 
de  l'humanité  et  de  la  générosité  ;  que,  d'après  ce» 
principes  et  ces»  faits,  les  arrestations  ont  été  faite» 
sur  un  bâtiment  étranger  qui  s'assimile  à  un  ter** 
rit^ire  étranger ,  de»  lors  sur  un  territoire  indé-^ 
pendant  de  la  France  ;  qu'elles  ont  été  faites  ddws 
la  temple  de  la  relâche  forcée  du  Carlo-Alèerio  à  là 
Glotat,  et  dès  lors  dans  un  moment  où  l'on  ne  poa^ 
vsait  imputer  quelque  acte  répréhensible  aux  détei- 
ïius  qui  réclament;  qu'il  y  a  aussi  dans  ces  arres- 
tations violation  du  droit  dès  gens  (t):  »  Cet' arrêt 
a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu  que 
le  privilège  établi  par  le  droit  des  gens  en  faveur 

(i)  Arr.  Aix,  ch.  d'accus.,  6  août  1832  (Sir.,  32,  1,  S78). 
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des  navires  amis  ou  neutres  cesse  dès  que  ces  na- 
vires ,  au  mépris  de  Talliance  ou  de  la  neutralité 
du  pavilloa  qu'ils  portent,  commettent  des  actes 
d'hostilité  ;  que  dans  ce  cas  ils  deviennent  ennemis 
et  doivent  subir  toutes  les  conséquences  de  Télat 
d'agression  dans  lequel  ils  se  sont  placés;  qu'il 
résulte  des  faits  posés  par  la  chambre  d'accusation 
que  le  bateau  à  vapeur  sarde  le  Carlo- Alberto  est  parti 
de  Livourne  pour  une  destination  supposée ,  avec 
des  personnes  dont  les  noms  étaient  aussi  supposés, 
et  par  conséquent  avec  de  fausses  pièces  à  borà; 
que  sa  destination  réelle  était  de  servir  d'instru- 
ment au  complot  qu'avaient  formé  les  passagers 
contre  le  gouvernement  français;  qu'il  a  été  nolisé 
à  cet  effet  et  a  servi  à  l'exécution  de  ce  complot; 
qu'on  ne  peut  donc  invoquer  en  faveur  de  ce  na- 
vire et  de  ses  passagers  le  privilège  du  droit  des 
gens,  qui  n'est  établi  qu'en  faveur  des  alliés  et  des 
neutres.  •  Et,  sur  le  motif  tiré  de  la  relâche  forcée 
à  la  Ciotat ,  la  Cour  de  cassation  a  répondu  :  «  que 
ce  principe  ne  peut  être  invoqué  quand  il  s'agit 
d'un  navire  qui  a  été  nolisé  pour  servir  d'instru- 
ment à  un  complot  et  qui  venait ,  en  eflfet,  de  ser- 
vir à  l'exécution  de  ce  crime ,  à  la  poursuite  du- 
quel devaient  veiller  les  autorités  françaises,  et  qui 
se  trouvait  encore  en  état  d'hostilité,  puisqu'il 
portait  des  personnes  qui  depuis  lors  ont  été  mises 
fen  état  d'arrestation  comme  conspirateurs  (1).  • 
Cet  arrêt  maintient  évidemment  la  règle  et  ne 

(1)  Ait.  cass.  7  sept.  4832  (Sir.,  1832, 1,  591). 
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conteste  que  son  application  dans  l'espèce.  La  Cour 
de  cassation  reconnaît  que  tout  vaisseau  portant 
le  pavillon  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  est 
la  continuation  de  son  territoire,  et  que  dès  lors  la 
juridiction  locale  du  port  où  il  est  entré  ne  doit , 
en  général,  exercer  aucun  acte  sur  son  bord  ;  mais 
elle  limite  ce  privilège  au  cas  on  le  navire  est,  sui- 
vant les  termes  de  Tavîs  du  conseil  d'État ,  allié 
ou  neutre,  au  cas  où  ce  navire  respecte  les  lois  du 
pays.  S'il  se  livre  à  des  actes  d'hostilité,  il  devient 
ennemi  et  doit  subir  les  conséquences  de  Tétat 
d'agression  où  il  s'est  placé;  et,  d'un  autre  côté,  le 
pays  attaqué  se  trouve  lui-même  en  état  de  légi- 
time défense  pour  repousser  les  hostilités  (1).  Ces 
règles  sont  incontestables  en  elles-mêmes  et  leur 
application  peut  seulement  donner  lieu  à  la  dis- 
cussion d'un  point  de  fait.  La  Cour  de  LyonJ 
devant  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée ,  a  com- 
plètement adopté  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 

Quant  à  l'exception  tirée  de  la  relâche  forcée , 
nous  dirons,  puisque  cette  question  se  présente 
ici,  qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  le  naufrage 
ne  donne  aucun  droit  à  la  nation  dans  les  eaux  de 
laquelle  il  a  lieu,  et  que  l'ennemi  même  cesse  alors 
d'être  im  ennemi.  On  trouve  ce  principe  dans 
l'art.  1  du  titre  IX  de  l'ord.  d'août  1681,  ainsi  con- 
çu :  «Déclarons  que  nous  avons  mis  et  mettons  sous 

(i)  M.  Th.  Ortolan,  tom.  1,  p.  307. 

(2)  Arr.  Lyon,  18  oct.  1832  (Sir.,  33,  2,  242). 


]i0tre<protection>  eb  sauvegai^de  lesfvsissanu»^  leurs 
équipages  (et  char^me»t$  qmiaurooit  été  jetéaipaor, 
la- tempête  sur  lès  cdtes^de  potrerayaufiie;.»  On  le 
trouve  encore  dans  rarrêté  des  ooosuls^  dut  \^fn* 
maizie  an  vui ,  rendu  en  fave  w  des  naufragés  da 
Galais,  et  ainsi  conçu  :  «  Le&oonsuls^  conmdérant^ 
if  que  les  émigrés  détenus  au  ohâteau/de  Ham  ont 
fait  nçiufragt  sur  les  côtes  de  Calais;  2*  qu^ils  ne 
$ont  duns  auQUJH  des  cas  prévus  »parles.lQis  sur  les 
émigrés;  3^ qu'il  est  hor»  du  diioitdes  nationsrpo*? 
Ikées  dô  pmâtôr  derTaccidentdfun  naufrage  pouc 
livrermiécue  auguste  couroux  de^  lois<  dea  «nsalheiih 
reux  échappée  aux  flota;  atrrôtent  :  las^  émigrés 
naufragés  à  Calais  ser^ut  déportés*  hors?di*  t^rt* 
tûire  de  la  républitiue  (1).  »  La.seule'etr.^M^taUa 
raison  de  cepriiioipe,  c'est  qiuaj le  maJbeur.  est  uae 
chose 'saorée',  c'estiqu'il  semittinbwniMtt  de^saisM) 
dfô^miséraWes.que  la  t^mpôtaiseuJe^a  livrés ^ «'est 
qucil  répugnerais  de  ne*  les»  sa^v^P' des  flots*  que 
pour  les  frapper  d'une  peine.  Mais  cette:  sauwn 
gai'dev  peur  Gonserveir  samcacactône essentiel ,  doit 
êtne  appliqi;iée<  ajvee  un&  ce^tQÛie^  réser^v^i.  Beau 
conditioias  si»Qt  éradcaïunent  néeessaîi^s  :  ili  faut 
udoieforee  m^jeftire^ telle  que râvè&emontdluiKnattr 


(*)  Y6y.  Si!»ey  (anc.  édît.),  tam.  I,  2»'part%,  p-.  5-— 0»  a'CÎl* 

ao,3>qui  pi:QscnveuVja.p^,i9ô,(}^.bâtufu^UiSPAQmUéchGiuéS'<)u  oaur 
fragés  sur  les  côtes  des  colonies.  11  ne  s*agit  dans  cet  arrêté  que  des 
débris  de  ces  bâtiments;  il  ne  s'^gj^  nuUQ¥KiMt.,d«^  naufrage  eux- 
mêmes. 
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&age  ;  il.  faut  wsuite  que  le  naufrage  n'ait  pas  sur* 
pis.les  accufiés  âaoa  la.  perpéUratiou.  même  du; 
crimft^  En  effet ,  ce  qui^  fait  Fiatérôt  de,  leur  posi-. 
tion,  c'est  quJilB  sont  jeté»  sur  \m  tenritoire  en-. 
Demi  malgTjé  leurs  efforts  pour  Téviter  ;  ce  qui  les^ 
protège ,  c'est  quiau  moment;  du.  naufcag^  ils< 
fiiyaient  la.  terre  où  la  tempête  les  a.  portés*  Mai» 
si  leuc* relâche  forcée  n'a  fait  que  préeédar  ou  suir> 
¥fe  une>  relâche  volontaire,  si  la  tempête  n'a  fait 
que  les  prédpiter  sur  la  rive  vers  laquelle  ils  se^ 
dirigeaient  pour  commettre  quelque  ^t/teolat,  comT 
Bient  cette  relâche. ou i cette  tempête  pourrait-elle* 
les  sauvegarder?  Elle  n'a  point  changé  leur  route» 
ni  renversé  leurs  desseins  ;  ils  se  sont  exposés  vo- 
lontairement au  péril,  et  le  délit  ne  cesse  pas  d'êtr©) 
flagrant  parce  qu?un  accident  imprévu  en  trouble* 
Fexécution.  C'est  dans  ce  sens,  nous  le  croyons^ 
qu'il  faut  entendre  l'arrêt  de  la  Cour-de  cassations 
etc'estavec  cette  limite  que  Je  pirincipe,  qu'elle  nîa* 
point  au  reste  méconnu,  doit  être  appliqué. 

11  nous  restera  men<tiot)ner  un  droite  distinct  doj 
dpoit  de  juridiction ,  et  qui  dérive  néanmoins  cem»^> 
me  celui-ci  de  la,  souveraineté  :  c'est  le  droit  de> 
police  qu'exercent,  dans  les  différents  ports,  les. 
consuls  dç  chaqjie  nation. sur  les  navires. qui  por- 
tent leur  pavillon.  C'est,  toujours  l'application  da. 
la  même  règle  :  la  juridiction  territoriale  suit  le 
navire,  et  l'autorité  publique,  représentée  par  le 
consul,  le  surveiUe.  pqur  y  maintenir  la, discipline. 
L'art  19  de  l'ord.  du.29.  octobre  16ôô  porte  :  «Noa 
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consuls  exerceront  la  police  sur  les  navires  de  com- 
merce français  dans  tous  les  ports  de  leur  arron- 
dissement et  dans  les  rades  sur  lesquelles  il  ne  se 
trouverait  pas  de  bâtiments  de  TÉtat,  en  tout  ce 
qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  Tautorité 
locale ,  et  en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  con- 
ventions et  usages,  ou  le  principe  de  la  réciprocité.» 
Ce  droit  de  police  donne  aux  consuls  une  double 
attribution  :  il  leur  permet  de  prendre ,  dans  Tin- 
térêt  du  bon  ordre,  toutes  les  mesures  de  discipline 
qui  peuvent  être  nécessaires  au  service  des  équipa- 
ges; il  les  investit,  en  second  lieu,  du  pouvoir  de 
rechercher  les  délits ,  d'en  recueillir  les  preuves , 
d'en  arrêter  même  les  auteurs,  et  de  faire  tous  les 
actes  préliminaires  pour  livrer  les  prévenus  aux 
tribunaux  cotnpétents.  C'est  ainsi  que  l'art.  26  de 
la  même  ordonnance  leur  prescrit  de  réclamer  des 
autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  des  ma- 
telots déserteurs  ;  que  l'art.  24  les  autorise  à  auto- 
riser ,  pour  causes  graves ,  le  débarquement  d'un 
ou  de  plusieurs  marins  ;  enfin  que  l'art.  22  suppose 
qu'ils  peuvent  ordonner  l'arrestation  et  la  déten- 
tion à  bord  des  hommes  de  l'équipage  prévenus  de 
crimes  (1). 

(1)  L'art.  8  de  la  convention  du  14  nov.  1188  entre  la  France  et 
les  États-Unis  porte  :  «  Les  consuls  et  vice-consuls  exerceront  la 
police  sur  tous  les  bltiments  de  leurs  nations  respectives.  »  L'art.  15 
des  déclarations  échangées  à  Paris  le  8  mai  1827  entre  les  ministres 
de  France  et  du  Mexique  porte  également  :  «  Les  consuls  respectifs 
seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  leur 
nation.  >  Tous  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  de* 
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Les  consuls  étrangers,  dans  les  ports  de  France, 
peuvent  exercer  sur  les  navires  de  leur  nation  le 
même  droit  de  police  que  nos  consuls  exercent 
eux-mêmes  dans  les  ports  étrangers.  C'est  la  con- 
séquence du  principe  d'une  juste  réciprocité.  Mais 
jusqu'à  quelle  limite  peut  s'étendre  ce  droit?  Peut- 
il,  par  exemple ,  attribuer  au  consul  étranger  le 
pouvoir  de  requérir  l'incarcération  dans  nos  pri- 
sons, par  forme  de  correction,  du  matelot  apparte* 
nant  à  sa  nation  qui  a  commis  quelque  délit  à 
bord?  Cette  question  s'est  présentée  plusieurs  fois, 
et  les  consuls  étrangers  qui  réclamaient  cette  fa- 
culté s'appuyaient  sur  des  usages  qui  paraissent, 
en  effet,  avoir  existé  dans  quelques  ports  de  France  ; 
ils  ajoutaient  que  la  discipline  du  bord ,  quand  un 
navire  stationne  dans  un  port  étranger,  n'a  d'autre 
sanction  que  l'autorité  du  consul,  et  qu'il  ne  con^ 
vient  pas  dès  lors  que  cette  autorité  soit  entière- 
ment désarmée.  Il  semble  difficile  toutefois  de  re- 
puis 4830  par  la  France  avec  les  républiques  de  TAmérique  contien- 
nent une  clause  semblable,  notamment  le  traité  du  25  mars  1843 
avec  la  république  de  Venezuela,  lequel  porte,  art.  24  :  «  Les  con- 
suls respectifs  seront'  exclusivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à 
bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tous  les  différeuds  qui  interviendraient  entre  les  hommes ,  le  capi- 
taine et  les  officiers  de  Téquipage  ;  mais  les  autorités  locales  pour- 
ront intervenir  lorsque  les  désordres  survenus  seront  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique  à  terre  ou  dans  le  port ,  et  pourront 
également  connaître  de  ces  différends  lorsqu  une  personne  du  pays 
ouunéiranger  s'y  trouveront  mêlés.»  (Ann.  marit.,  août  1844.  D'ilau- 
terive,  Recueil  des  traités,  lom.  l^  pari.  1.  Th.  Ortohn,  tom.  l^ 
&  303.) 
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connaître  et  d'appliquer  un  tel  droit.  L'att.  1^9  de 
Ponionnance  du  29  octobre  18S3,  que  nous  avons 
citée  plus  haut,  porte  foi*mellementt  que  lAos  con- 
suls exerceront  la  police  énWutùè  qui  pourï'a  se  con- 
cilier avec  les  droits  de  rautdtité  hchte ,  t^est-àdire 
«rec  les  droits  de  la  jurlditittôh  teï'ritot'ale.Or,  dafis 
tootre  législation ,  ntfl  ne'penf  ¥ëquët^îr  où  ordon- 
ner une  arrestation  que  dans  les  cas  préVus  par  la 
loi,  et  la  compétence  du  jtrge  lui-même  expire 
quand  le  fait  n'est  "pas  légalement  caractérisé, 
quand  le  prévenu  eàt  dn  'étranger  et  qu^tidla  'per- 
pétration a  eu  lieu  fen 'dehors  de  notre  teMtoîre. 
Quels  seraient  donc  alofs  les  moyens  &e  ctfèrcitiôh 
que  ponrt^ît  employer  le  consul  ?  A  qaeîle  tfoftorîté 
s'adresserait-îl  pour  faire  opéî'erl'tù^i^eètàtîtirit^Quel 
ftmctionnâtire ,  quel  ittag5strat  ponftrt^ït'jfft'ësétti'e, 
Stfr  l'oï'dre  senî  d'un  cdnsal  êtrattgièr,  la^fiéïètitidti 
d'Un  individu  ét*raTïgfer 'pour  deîs-faîls  tttmniis'fetr 
un  territoire  étranger?  Le  droit  de  policfe  ïïè  nous 
paraît  donc  pas  pouvoir  aller  jusqu'au  droit  de  dé- 
tention dans  une  prison  française  ;  car  cette  dé- 
tention ne  saurait  se  concilier  avec  les  principes 
ée  notre  juridiction. 

S  «'27. 

Après  avoit  posé  le  principe  de  la  jurîdîctîoh 
territoriale  et  rappelé  les  différentes  fonctions  qui 
ont  étendu  cette  juridiction  au  delà  mêmedes  fr 
mites  réelles  du  territoire ,  nous  devons  recher-* 
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cher  si  ce  principe  général  admet  quelques  excep- 
tions ,  si  la  loi  de  police ,  qui  oblige  tous  les 
habitants  du  territoire,  doit  être,  pour  ainsi  dire, 
suspendue  à  l'égard  de  quelques  personnes. 

Il  est  une  exception,  d^aboitl,  que  la  loi  consti« 
tuiionnelle  accmsacrée  :  aux  termesjde  l'art.  12  de 
la  Charte,  la ipersonne  du  roi  est  ânviotaWe;  au*- 
cune  «action  né  .peut  donc  ôtre  eiseroée  devant  la 
juridiction  répressive  à  (raison  de  ses  actes.  Maris 
cette  inviolabilité s'arréteè la f^rsomieéu  roi, car, 
aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  Charte,  tous  lesîFmn- 
çais  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leur  titres  et  leurs  rangs  (1). 

Il  ô&t  une  seconde  exception  que  les  lois  n'ont 
point  enregistrée,  mais  que  d'anciens  usages^,  coih* 
testés  quelquefois ,  mais  néamlioins  suivis  ,  6nt 
soigneusement  conservée  ;  nous  voulons  parier  de 
Tinviolabilité  des  agents  diplomatiques. 

Il  n'est  point  de  matière  qui  ait  iplos  exercé  k 
controverse  des  ?publicist0s ,  qui  ait  donné  iien  & 
des  .décisions  plus  contradictoires  et  dont  Ses  règles 
soient  plus  vagues  et  plus  indécises.  La  raison  en 
est  simple  :  les  règles  internationales  n'ont  pour 
fondements  que  les  ptécéd^ntB  que  des  intérêts  op« 
posés  dirigent  en  sens  contraire,  et  tes  notions 
éternelles,  mais  trop  souvent  méconmiesou  obscur- 
cies^ dudroit  etde  l'équité.  Aucune  force^u^riettTô 
ne  peut  leur  donner  de  sanction  ;  elles  flottent  in- 
certaines au  gré  des  passions  politiques  et  n'ont  de 

(1)  Voy.«Mprà,§12a. 
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refuge  et  d'appui  que  le  jugement  de  la  raison  ha- 
maine. 

Les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés  ou  rési- 
dents étrangers,  exerçant  en  France  une  fonction 
diplomatique ,  sont-ils  indépendants  de  la  juridic- 
tion territoriale?  sont-ils  complètement  affranchis 
de  toute  poursuite  à  raison  des  crimes,  délits  ou 
contraventions  qu'ils  ont  pu  commettre  sur  le  ter- 
ritoire ?  ne  relèvent-ils ,  même  pour  le  jugement 
de  ces  infractions ,  que  des  tribunaux  de  leur  pays? 
sont-ils  entièrement  protégés  par  le  privilège  de 
Texterrioralité  ?  Telle  est  la  question  que  nous  de- 
vons examiner. 

Trois  solutions  principales  ont  été  proposées.  La 
première  tire  du  principe  de  l'inviolabilité  des  mi- 
nistres étrangers  la  conséquence  qu'ils  doivent 
être  affranchis  d'une  manière  absolue  de  la  ju^çi- 
diction  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
elle  les  identifie  avec  la  personne  du  souverain 
qu'ils  représentent  et  les  fait  participer  à  ses  pri- 
vilèges ;  elle  considère  leur  demeure  comme  une 
terre  étrangère ,  comme  une  continuation  du  sol 
de  leur  pays,  et  qualifie  de  violation  de  territoire 
tout  acte  de  la  juridiction  locale.  Ce  système ,  qui 
parait  avoir  pris  sa  source  dans  un  texte  de  la  loi 
romaine,  sancti  habeniur  legaii  (1),  a  été  soutenu 
dans  nos  temps  modernes  par  Bynkershoek  (2) , 

(1)  L.  17  Dig.y  De.legationibus. 

(2)  De  foro  compelenii  legalorum,  chap.  8,  §  2.  .  .  , 
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Grotius  (1),  Yattel  (2)  et  Montesquieu  (3).  Byn- 
kershoek  l'appuie  principalement  sur  ce  motif  que 
les  ministres,  étant  indépendants  de  la  puissance 
près  de  laquelle  ils  sont  envoyés,  et  ne  devenant  pas 
ses  sujets,  ne  doivent  pas  être  soumis  à  l'autorité 
de  cette  puissance.  Grotius  s'exprime  ainsi  :  «  Selon 
le  droit  des  gens,  comme  un  ambassadeur  repré- 
sente, par  une  espèce  de  fiction,  la  personne  même 
de  son'maître,  il  est  aussi  regardé,  par  une  fiction 
semblable,  comme  étant  hors  de  la  puissance  au- 
près de  qui  il  exerce  ses  fonctions  ;  et  de  là  vient 
qu'il  n'est  point  tenu  d'observer  les  lois  civiles  du 
pays  étranger  où  il  demeure  en  ambassade.  Si  donc 
il  vient  à  commettre  quelque  q^ime,  dont  on  croit 
pouvoir  ne  pas  se  formaliser,  il  faut,  du  faire  sem- 
blant de  l'ignorer,  ou  ordonner  h  l'ambassadeur  de 
sortir  de  nos  États  (4).  »  Le  même  auteur  ajoute  : 
«  J'avoue  qu'il  y  a  des  crimes  si  manifestes  qu'on 
ne  saurait  raisonnablement  douter  qu'ils  ne  soient 
tels;  mais,  quoi  qu'il  puisse  arriver  qu'un  ambas- 
sadeur commette  des  crimes  de  cette  nature ,  cela 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  à  propos  de  le  mettre, 
même  alors,  à  couvert  de  toute  punition  de  la  part 
de  la  puissance  auprès  de  qui  il  est  envoyé^.  Car  il 
suflat  pour  rendre'  juste  et  utile  une  loi  générale 
qu'elle  tende  à  prévenir  un  danger  auquel  on  est 

(1)  De  jurebelU  et  pacis,  liv.  II,  chap.  18. 

(2)  Le  droit  des  gens,  liv.  IV,  chap.  7. 

(3)  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  chap.  21. 

{*)  Trad.  de  Barbeyrac,  liv.  Il,  chap.  18,  §  4,  n*  8. 
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expmé  le  plus  souvent  (1).  >  Vattâ  est  raute^r 
qui  a  défendu  cette  thèse  avec  le  plus  de  force: 
4  La  loi  naturelle,  dit-il,  impose  à  tous  les  soqve^ 
rains  Tobligation  de  consentir  aux  choses  sans  les- 
quelles les  nations  ne  pourraient  cultiver  la  société 
que  la  nature  a  établie  entre  elles,  correspondre 
ensemble,  traiter  de  leurs  aSiûre^,  ajuster  leurs 
différends.  Or ,  les  ambassadeurs  et  autres  minis* 
très  publics  sont  des  instruments  nécessaires  à 
l'entretien  de  cette  société  générale,  de  cette  cor^ 
respondance  mutuelle  des  nations.  Hais  leur  mi- 
nistère ne  peut  atteindre  la  fin  à  laquelle  il  est 
destiné  s'il  n'est  muni  de  toutes  les  prérc^atives 
capables  d'en  assurer  le  succès  légitime,  et  de  le 
faire  exercer  en  tpute  sûreté ,  librement  et  fidèle- 
ment. Le  même  droit  des  gens  qui  oblige  les  na- 
tions à  admettre  les  ministres  étrangers  les  oblige 
donc  aussi  manifestement  à  recevoir  ces  ministres 
avec  tous  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires,  tous 
les  privilèges  qui  assurent  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. Il  est  aisé  de  comprendre  que  rindépendance 
de  la  juridiction  doit  être  Tun  de  ces  privilèges. 
Sans  elle,  la  sûreté,  si  nécessaire  au  ministre  pu- 
blic, ne  sera  que  précaire  ;  on  pourra  l'inquiéter, 
le  persécuter ,  le  maltraiter  sous  mille  prétextes. 
Souvent  le  ministre  est  chargé  de  commissions 
désagréables  au  prince  à  qui  il  est  envoyé  ;  si  ce 
prince  a  quelque  pouvoir  sur  lui,  et  régulière- 
ment une  autorité  souveraine ,  comment  espérer 
que  le  ministre  exécutera  les  ordres  de  son  maître 

(i)  Eodkc.,n«  7.  ^ 
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av»la  fidélité,  la  fermeté,  la  liberté  d'esprit  né- 
cessaires? Il  importe  qu'il  n'ait  point  de  juges  à  re- 
douter, qu'il  ne  puisse  être  distrait  de  ses  fonctions 
par  aucune  chicane  (1).  »  Enfin  ,  Montesquieu  se 
rangea  ce  système  en  ces  termes  :  «  La  raison,  tirée 
de  la  nature  des  choses,  n'a  pas  permis  que  les  am-* 
bassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui  ils 
sont  envoyés  ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont  la  parole 
du  prince  qui  les  envoie ,  et  cette  parole  doit  être 
libre;  aucun  obstacle  ne  doit  les  empêcher  d'agir; 
ils  peuvent  souvent  déplaire ,  parce  qu'ils  parlent 
pour  un  homme  indépendant;  on  pourrait  leur  im- 
puter des  crimes  s'ils  pouvaient  être  punis  poui^ 
des  crimes;  on  pourrait  leur  supposer  des  dettes 
s'ils  pouvaient  être  arrêtés  ppur  des  dettes.  Un 
prince  qui  a  une  fierté  naturelle  parlerait  par  la 
bouche  d'un  homme  qui  aurait  tout  à  craindre.  Il 
faut  donc  suivre  à  l'égard  des  ambassadeurs  les 
raisons  tirées  du  droit  des  gens  et  non  pas  celles 
qui  dérivent  du  droit  politique  (2).  »  Mais  si  les 
ministres  étrangers  oublient  les  devoirs  de  leur 
état,  s'ils  forment  des  complots ,  s'ils  commettent 
des  actes  préjudiciables  au  souverain  près  duquel 
ils  résident  ou  aux  citoyens  de  son  empire,  quels 
seront  les  moyens  de  répression?  Montesquieu  ré* 
pond  :  «  S'ils  abusent  de  leur  être  représentatif,  on 
les  fait  cesser  en  les  renvoyant  chez  eux  ;  on  peut 
même  les  accuser  devant  leur  maître  qui  devient 

(1)  Le  droit  des  gens,  liv.  IV,  chap.  7,  n.  91 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  cbap.  21, 
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,par-là  leur  juge  ou  leur  complice*  (1).  »  VuttekdU 
également  *:  «  Les  sujets  offensés  ne  doivent  recou-r 
rîr  aux  magistrats  ordinaires  de  la  juridiction  des- 
quels l'ambassadeur  est  indépendant ,  et ,  par  la 
même  raison ,  les  magistrats  ne  peuvent  agû-  con- 
tre lui,  11  faut  en  pareille  occasion  s'adresser  au 
pouvoir  qui  demande  justice  au  maître  de  l'am- 
bassadeur,  et,  en  cas  de  refus,  peut  ordonner  au 
ministre  insolent  de  sortir  de  ses  États  (2),  » 

Une  deuxième  opinion  reproduit  à  peu  près  le 
même  principe ,  mais  dans  des  termes  moins  ab- 
solus. Elle  admet,  comme  la  première ,  en  thèse 
générale  l'inviolabilité  des  ministres  étrangers  et 
leur  exemption  de  la  juridiction  locale  ;  mais  elle 
apporte  en  même  temps  des  restrictions  assez  no- 
tables à  ce  dernier  privilège.  Les  publicistes  qui 
ont  adopté  ce  système  intermédiaire  l'appuient  sur 
deux  principaux  arguments  :  les  uns  établissent  que 
le  ministre  étranger  qui  ourdit  des  trames ,  excite 
les  sujets  à  la  révolte  ou  devient  le  fauteur  ou  le 
complice  de  crimes  dans  le  pays  où  il  exerce  ses 
fonctions,  se  comporte,  non  plus  en  atnbassadeur, 
ïïiais  en  ennemi,  et  qu'il  doit  être  permis  dès  lors 
de  le  traiter  comme  tel  ;  le  souverain  contre  lequel 
ou  contre  les  sujets  duquel  sont  dirigées  ces  entre- 
prises criminelles  se  trouve  en  état  de  légitime 
défense;  les  lois  reprennent-donc  leur  empire  (3). 
Les  autres  supposent  que  les  privilèges  des  ministres 

(1)  IbW.  ,    . 

(2)  Le  droit  des  gens,  n°  9i. 

(3)     Th  omasiis,  Jurispr.  div.,  Hb.  lîl,  cop.  9,  §  36. 
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étrangers  reposent  sur  une  sorte  de  convention  : 
d'une  part,  le  pays  qui  les  reçoit  s'oblige  à  les 
protéger;  de  l'autre,  ils  s'obligent  eux-mêmes  à 
respecter  le  souverain  et  les  lois  de  ce  pays  ;  s'ils 
manquent  à  cet  engagement  tacite,  s'ils  se  livrent 
à  des  attentats  contre  les  lois ,  le  pays  n'est  plus 
tenu  dé  maintenir  seul  un  contrat  qu'ils  ont  en- 
freint et  de  conserver  les  privilèges  quand  ils  ont 
violé  leur  foi  (1).  Toutefois  les  uns  et  les  autres  ne 
considèrëût  lé  ministre  étranger,  soit  comme  en- 
nemi, soit  comme  déchu  de  la  protection  à  laquelle 
il  avait  droit,  que  lorsqu'il  a  commis  quelque  grand 
crîme,  et  même,  pour  la  plupart,  que  lorsque  ce 
crime  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État.  Suivant 
Thomâsius,  lorsque  le  crime  offense  directement 
l'État  ou  celui  qui  en  est  le  chef,  soit  que  l'ambas- 
sadeur ait  actuellement  usé  de  violences  ou  non  ^ 
c'est-à-dîre,  soit  qu'il  ait  poussé  les  sujets  à  quel* 
que  sédition  ou  qu'il  ait  conspiré  lui-même  contre 
l'État ,  ou  qu'il  ait  favorisé  le  complot,  soit  qu'il 
ait  pris  les  armes  avec  les  rebelles  ou  avec  l'enne- 
mi, ou  qu'il  les  aif  fait  prendre  à  ses  gens,  on  peut 
s'en  venger,  même  en  le  tuant,  non  comme  sujet, 
mais  comme  ennemi.  Que  s'il  s'est  sauvé,  son 
maître  est  tenu  de  le  livrer  quand  on  le  lui  de- 
mande. Mais  si  le  crime,  tout  manifeste  et  atroce 
qu'il  est,  n'oflFense  qu'un  particulier,  l'ambassa- 
deur ne  doit  point  pour  cela  seul  être  réputé  en- 
Ci)  Barbeyrac,  notes^  sur  Bynkershoek,  chap.  S4,  §  12,  et  sur  Gro« 
iius^  liv.  II,  chap.  18,  $  4  ;  Burlamaqui,  chap.  15. 
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nemi  de  FÉtat  ou  du  prince  ;  on  doit  seulement 
«lors  le  renvoyer  à  son  maître  en  lui  demandant 
ou  de  le  livrer  ou  de  le  punir  (1).  Barbeyrac  ac- 
corde également  que  les  crimes  contre  léâ^arti- 
culiers  ne  doivent  donner  lieu  qu'au  renvoi  di^ 
Tambassadeur  qui  s'en  est  rendu  coupable;  pàls  il 
ajoute  :  «  Pour  ce  qui  est  des  complots  ou  de»  at- 
tentats contre  TËtat  ou  le  souverain,  ou  Ton  n'y  a 
point  pensé,  ou,  si  Ton  y  a  pensé,  on  a  excepté  ta- 
citement de  tels  cas  dont  il  n'y  a  certainement  que 
les  intéressés  qui  soient  juges.  Autrement,  je  vou- 
drais bien  savoir  à  quoi  s'engage  un  ambassadeur. 
Pans  toutes  les  conventions  autorisées  par  l'usage, 
chacun  des  contractants  promet  de^son  côté  quel- 
que chose  qui  est  tel  que,  s'il  y  manque,  il  met 
par4à  l'autre  dans  la  liberté  de  ne  pas  tenir  iseqa'il 
a  promis.  Ici  on  donne  aux  ambassadeurs  de  grattas 
privilège»;  on  leur  rend  de  grande  honaeors;  ils 
peuvent  impunément  commettre  bien  des  tron(ipe- 
ries  et  des  crimes  dont  ordinairement  on  ne  se 
formalise  guère  que  quand  ils  ont  poussé  lestqjbo- 
ses  à  un  grand  excès.  Du  moins,  doit«-<m  suf^oser 
qi^'ils  se  sont  engagés  à  ne  rien  attenter  contt*e 
l'État  et  le  souverain  ;  faute  de  quoi  on  serait  dis- 
pensé de  les  épargner,  et  Ton  pourrait  en  user 
contre  eux  de  même  que  contre  tout  autre  ennemi 
étranger  qui  aurait  tramé  quelque  chose  de  sem- 
blable (2).  »  Merlin ,  après  avoir  cité  ce  dernier  pas- 

.    (1)  JuVispradenUa  diviaa,  Ul».  UI,  cap.  9,  |  36«t  Mq« 
(2}  Notes  sur  BjtLmlMwk,  cbap.  U,ii% 
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sage,  dit  :  <  Que  répondre  à  ces  raisons?  Rien  as* 
surément  qui,  dans  la  théorie,  paisse  satisfaire  un 
e^it  juste  (1).  »  Et,  en  effet,  il  est  curieux  de 
voircombienVattel,  qui  soutient  en  général,  comme 
on»  rti  vu,  l'irresponsabilité  absolue  du  ministre,  est 
embarrassé  dans  sa  thèse  et  les  concessions  qu'il 
est  amtDé  à  faire  :  «  L'ambassadeur ,  dit  ce  publi* 
cfate,  pourra-t-il  impunément  cabaler  contre  l'État 
im  il  réside ,  en  machiner  la  parte  et  ourdir  sans 
(semi^te  tes  conspirations  les  plus  dangereuses,  lors* 
qu'il  se  tient  aeswé  de  l'aveu  de  son  maître  ?  S'il 
9e  comporte  en  ennemi,  ne  sera-t-il  pas  permis  de 
te  traiter  comme  ,tel?  La  chose  est  indubitable  à 
regard  d'un  ambassadeur  qni  en  vient  aux  voies  de 
fût,  qui  prend  les  armes,  qui  use  de  violence.  Ceux 
q«'il  attaque  peuvent  le  repousser  ;  la  défense  de 
soi-même  est  de  droit  naturel.  La  question  a  plus 
4b  difficulté  à  l'égard  d'un  ambassadeur  qui,  sans 
en  venir  actuellement  aux  voies  de  fait,  ourdit  des 
Irames  dangereuses ,  excite ,  par  ses  menées ,  les 
sujets  à  la  révcdte ,  forme  et  anime  des  conspira- 
tions contre  le  soilverain  ou  contre  l'État  ;   ne 
fNMBTa-fe^o&  réprimer  et  punir  exemplairement  un 
trattre  qui  abuse  de  son  caractère  et  qui  viole  le 
premiei'  le  droit  des  gens?  Cette  loi  sacrée  ne  pour- 
voit pas  moiiii  à  la  siketé  du  prince  qui  reçoit  un 
ambassaddur  qu'à  edle  de  l'anabassadeur  lui-même» 
Mais,  d'trn  autro  eôté  ^  si  nous  donnons  au  prince 

(i)  Eép.»  r>  Ministre  public,  {5.  ^ 
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offensé  le  droit  de  punir  en  pareil  cas  un  ministre 
étranger,  il  en  résultera  de  fréquents  sujets  de  con- 
testation et  de  rupture  entre  les  puissances,  et  il 
sera  fort  à  craindre  que  le  caractère  d'ambassadeur 
ne  soit  privé  de  la  sûreté  qui  lui  est  nécessaire... 
On  ne  peut  punir  l'ambassadeur  parce  qu'il  est 
indépendant;  et  il  ne  convient  pas,  par  la  raison 
que  nous  venons  d'exposer,  de  le  traiter  en  eift- 
nemi  tant  qu'il  n'en  vient  pas  lui-même  à  la  vio- 
lence et  aux  voies  de  fait;  mais  on  peut  contre  lui 
tout  ce  qu'exige  raisonnablement  le  soin  de  se  ga- 
rantir du  mal  qu'il  a  machiné,  de  faire  avorter  ses 
complots.  S'il  était  nécessaire,  pour  déconcerta 
^t  prévenir  une  conjuration,  d'arrêter,  de  faiîe 
périr  même  un  ambassadeur  qui  l'anime  et  la  di- 
rige, je  ne  vois  pas  qu'il  y  eût  à  balancer,  non-seu- 
lement parce  que  le  salut  de  l'État  est  le  bien  su- 
prême, mais  encore  parce  que,  indépendammaÉt 
de  cette  maxime,  on  en  a  un  droit  parfait  et  par- 
ticulier produit  par  les  propices  faits  de  l'amba^fi- 
deur  (1).  «Ainsi,  dans  ce  système,  la  juridiction 
locale  n'est  pas  dépouillée  de  ses  droits  d'une  ma- 
nière absolue;  elle  les  reprend  dans  les  cas  les  pins 
graves,  et  la  seule  difficulté  est  de  fixer  la  limite 
où  elle  peut  agir;  mais  il  est  remarquable  que  les 
publicistes  même  qui  ont  posé  avec  le  plus  de 
rigueur  le  principe  de  l'indépendance  des  minis- 
tres étrangers  sont  forcés  de  reconnaître  qu'il  est 

(i)  Le  droit  des  gens,  liv.  IV,  chap.  7,  n"  97,  98,  99  et  100. 
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un  pQint^^uelque  éloigné  qu'ils  le  plabent,  où  cette 
indépendance  doit  céder  devant  le  droit  de  la  ju- 
ridiction (1). 

Une  troisième  opinion;  tout  en  déclarant,  comme 
les  deux  premières,  l'inviolabilité  des  ministres 
étrangers,  leur  dénie  d'une  manière  complète 
l'iièmunité  de  la  juridictipna  On  dit,  à  l' appui  ^e 
ce  système ,  que ,  daue  le  droit  des  gens ,  la  puis- 
sance souveraine  de  chaque  territoire  s'étend  sur 
toutes  les  choses  qui  sont  et  qui  se  font  suf  ce  ter- 
ritoire; que  cette  puissance  est  souveraine  et  ab- 
solue dans  les  limites  où  elle  s'exerce ,  et  que  par 
conséquent  les  ambassadeurs  n'^n  doivent  point 
être  affranchis.  Autre  chose  est  l'inviolabilité ,  au- 
tre chose  l^mmunité  de  juridiction.  L'inviolabilité 
^t  une  protection  contre  les  violences  et  les  inju- 
res, mais  non  contre  le  droit  ;  elle  s'étend  à  tous 
les  actes  de  la  vie ,  elle  ne  s^tend  pas  aux  délits  ; 
elle  a  pour  but  d'assurer  à  la  fonction  la  plus  com- 
plète indépendance,  la  liberté  la  plus  entière  5  eUe 
ne  peut  avoir  pour  résultat  de  donner  la  faculté  de 
commettre  des  forfaits  ;  elle  doit  procurer  la  sécu- 
rité personnelle  et  non  l'impunité.  Le  droit  des 
gens,  lorsqu'il  a  proclamé  l'inviolabilité  des  am- 
bassadeurs, n'a  voulu  qu'une  chose,  c'est  éloigner 
deileur  personne  toutes  les  atteintes  dé  la  force, 
mais  il  n'a  pu  vouloir  les  placer  en  dehors  de  la 

(1)  Voy.,  dans  ce  sens ,  un  mémoire  du  duc  d'Aiguillon  rapporté 
par  M.  de  Rayneval ,  InsHt,  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  lÎY.  Ilf 
note  42,  et  cité  infrà,  p.  544.. 
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loi  de  responsabilité  qui  saisit  toutes  les  actions 
humaines.  Est-ce  que  Timpunité  de  ses  délits  est 
nécessaire  au  ministre  pour  remplir  ses  fonctions? 
Est-ce  qu'il  ne  serait  pas,  au  contraire,  entravé 
par  le  poids  de  ces  délits  qui,  malgré  son  immu- 
nité, Taccablendt  moralement  ?  Est-il  préférable 
91'il  sgii  traité  comme  enntmi  (dutôt  que  comme 
Justiciable?  Le  privilège  consiste  à  lui  accorder,  au 
milieu  d'une  nation  alliée  ou  ennemie,. les  mêmes 
droits  dont  il  jouirait  au  milieu  de  ses  conci- 
toyens ;  mais  on  ne  peut  lui  accorder  davantage.  Ce 
privilège  a  été  créé  pour  les  temps  de  guerre,  et 
rintention  qu'on  prétend  lui  donner  en  temps  de 
paix  est  inutile  et  par  conséquent  abusive.  On 
craint  que  son  indépendance  ne  soit  comproniise , 
que  des  délits  imaginaires  ne  servent  de  prétexte 
à  des  poursuites  ;  mais  il  faut  craindre  aussi  iX)ur 
la  sûreté  de  la  cité  et  de  l'État  ;  et  pourquoi  pen- 
ier  que  le  gouvernement ,  sans  l'assentiment  du- 
4|oel  ces  poursuites  ne  pourraient  être  exercées, 
voudrait  intenter  des  poursuites  dénuées  de  fond^ 
ment  quand  on  lui  reconnaît  le  droit  de  représen- 
tation et  la  droit  d'expulsion?  Tels  sont  lespriod- 
paux  motifs  qu'ont  fait  valoir  un  grand  nomlsre 
d^autenrs:  Perezius  (1),  Dominique  ÂrumœusfS), 
Antonio  de  Yera  (%) ,  de  Maerselar  (&),  et  qs&Mi 

(i)  Praelectiones  inCodicem,  liv.  X,  lit.  63,  n.  10  et  11. 
(2)  De  jurepublico,  tom.  Il,  dist.âl.n.  4S  et  49. 
(Sf)  Le  parfait  ambassadeur,  d"*  i5. 
(4)  Legatus,  dîss.  là. 
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été  développés  dans  une  remarquable  dissertation 
deCocceius  (1). 

Au  milieu  de  ces  trois  opinion^,  qui  invoquent 
également  à  leur  appui  des  précédents  puaés  dan* 
rbistolre  des  relations  diplomatiques»  il  est  diffi- 
cile de  poser  une  règle  sûre* 

La  législation,  si  Ton  ne  devait  que  consulter  ses 
textes,  he  permettrait  aucun  doute,  La  loi  de  po- 
liée  oblige  toutes  les  personnes  qui  résident  sur  le 
territoire,  et  nulle  exception  n'a  été  écrite  en  fa* 
veur  des  agents  diplomatiques*  Mais  il  est  évident 
qu'en  face  (î&  principe  delà  juridiction  territoriale 
se  trouve  un  autre  principe  que  la  loi  n'a  pas  for* 
taulé,  mais  qu'une  pratique  universelle  a  consacré» 
riimolabilité  de  ces  agents.  Ce  principe,  qui  re- 
monte aux  temps  les  plus  reculés  et  que  F  histoire 
noua  montre ,  tantôt  religieusement  observé  (2) , 
tantôt  outrageusement  violé  (3)  »  est  reconnu  par 
toutes  les  nations  et  proclamé  par  tems  les  publi- 
Cistes.  Dans  le  projet  du  tit.  I"  éa  C.  civ.,  tel  qu'il 
avaft  été  arrêté  par  la  section  de  législation  du  con* 
seil  d'État,  il  se  trouvait,  à  la  suite  de  Fart.  3, 
une  disposition  restrictive  ainsi  c€ffiçue  :  «  Les  étran- 

(1)  Jus  cW.  «ontroT.,  Ub.  XL»  lit.  7,  De  légation ibus,  qusest.  3, 
tom.  n,  p.  749.  Cette  dissertation  a  été  traduite  par  M.  Le  Seyllier, 
tom.  II,  p.  59S. 

(^  Li^ns,  lib«  Il ,  cap.  4y  0*  7  :  Et  quaiiquàm  (togaii)  vi»  sunt 
^Mn&misisse»  ut  bostiam  loco  essenl^  jus  tamen  gentium  valuit. 

(3)  Sallust.  BelL  Jug.,  cap.  39  :  Fît  reus  magîs  &i  aequo  bonoque 
qtilim  ex  jure  gentium  Bomilcar,  cornes  ejus,  qui  Romam  fîde  p** 
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gers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  leur 
nation,  en  qualité  d'ambassadeurs,  de  ministres, 
d'envoyés,  ou  sous  quelque  autre  dénomination 
que  ce  soit ,  ne  seront  point  traduits,  ni  enmatière 
civile,  ni  en  matière  criminelle,  devant  les  tribu- 
naux de  France.  Il  en  sera  de  même  des  étrangers 
qui  composent  leur  famille  ou  qui  seront  de  leur 
suite.  »  Cette  disposition  fut  supprimée  dans  la 
séance  du  6  thermidor  an  ix,  et  M.  Portails  eii  a 
expliqué  le  motif  :  «  Ce  qui  regarde  les  ambassa- 
deurs appartient  au  droit  des  g«s.  Nous  n'avons 
point  à  nous  en  occuper  dans  une  Idi  qui  n'est  que 
de  régime  intérieur.  »  M.  Grenier  répéta,  dans  son 
rapport  au  Tribunat,  «  que  la  règle  établie  par 
l'art.  3  du  C.  civ,  est  susceptible  de  modification 
relativement  aux  personnes  revêtues  d'un  caractère 
représentatif;  mais  que  ces  modifications  doivent 
être  l'objet  de  traités  ou  de  stipulations  entre  les 
États,  et  qu'il  ne  peut  être  question  dans  le  Gode 
que  de  la  règle  générale.  »  Ainsi,  le  principe,  quoi- 
qu'il fût  élagué  du  Code ,  ne  paraît  avoir  été  ni 
dénié  ni  combattu;  il  fut  même  en  quelque  sorte 
avoué  par  la  section  du  conseil  d'État  qui  avait 
préparé  le  projet  du  Code ,  et  par  les  orateurs  du 
gouvernement  ;  son  application  fut  seulement  lais- 
sée aux  usages  du  droit  des  gens. 

Et,  en  effet,  cette  matière  ne  peut  être  traitée 
isolément  par  la  législation  de  chaque  peuple.  Car 
ses  règles  s'appuient  nécessairement  sur  la  condi- 
tion d'une  exacte  réciprocité.  Les  égards  qu'une 
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nation  observe  envers  les  ministres  étrangers  qui 
résident  sur  son  territoire,  elle  les  exige  en  faveur 
de  ses  propres  ministres  sur  le  territoire  des  autres 
nations  ;  les  privilèges  qu'elle  accorde  aux  uns,  elle 
les  assure  "aux  autres  par  sa  concession  mênae;  en 
un  mot,  les  règles  qu'elle  applique  chez  elle,  elle 
les  applique  en  même  temps  chez  les  autres  ;  c'est 
un  échange  continuel  de  bons  offices  et  de  préroga- 
tives; et,  par  conséquent,  ces  règles  se  forment  par 
une  sorte  de  convention  mutuelle ,  par  l'assenti- 
ment réciproque  des  peuples.  La  loi  particulière 
d'un  État  est  donc  impuissante  à  les  modifier,  puis- 
que ces  règles  obligent  les  autres  États  en  même 
temps  que  celui-là,  puisqu'elles  sont  exécutées  à  la 
fois  par  des  souverainetés  indépendantes  les  unes 
des  autres.  11  suit  de  là  qu'il  ne  s'agit  point  d'éta- 
blir à  priori  une  théorie  sur  cette  matière ,  mais 
seulement  de  rechercher  les  usages,  les  précédents, 
et  l'esprit  général  qui  doit  animer  leur  application. 
Quels  sont  ces  usages  en  ce  qui  concerne  l'im- 
munité de  la  juridiction?  Nous  avons  analysé  les 
systèmes  divers  des  publicistes  sur  ce  point;  mais 
si  la  différence  de  ces  systèmes  atteste  que  la  ques- 
tion a  été  et  est  encore  controversée  ,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  la  pratique  des  nations  admette  ar- 
bitrairement l'une  ou  l'autre  de  ces  théories.  La 
controverse  est  le  plus  souvent  une  sorte  de  pro- 
testation contre  des  règles  que  les  uns  peuvent 
trouver  dangereuses,  les  autres  inutiles;  mais  elle 
ne  les  fait  pas  toujours  cesser.   Grotius  ensei- 
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gne  qu'en  général  «  les  peuples  onjl.  trouvé  })od 
de  faire,  en  la  personne  des  ambassadeurs,  une  ex- 
ception à  la  coutume  reçue  partout  de  regarder 
comme  soumis  aux  lois  du  pays  tous  les  étrangers 
qui  se  trouTent  dans  les  terres  de  la  dépendance 
de  rÉtat  (1).  •  Huber,  qui  était  au  dernier  siècle 
conseiller  au  conseil  souverain  de  Frise^  déclare  : 
<  qu*après  Men  des  disputes  et  des  raisonnements 
qu*il  y  a  eu  de  notre  temps,  au  sujet  des  ambassa* 
deurs  envoyés  par  un  souverain,  l'opinion  de  Gro* 
tius  a  enfin  pris  le  dessus  (2).  »  Bynkershoek  af* 
firme  «  qu'il  n'y  a  aucune  nation  en  Europe  qui 
soumette  un  ambassadeur  à  la  jurisprudence  or-- 
dinaire  (8).  »  Enfin ,  Vattel ,  après  avoir  établi 
«  que  l'usage  universel  des  nations  attribue  à  l'am* 
bassadeur  une  entière  indépendance  de  la  juridic- 
tion de  l'État  où  il  réside  ■ ,  ajoute  que  la  pratique 
est  entièrement  conforme  à  ce  principe  (il).  Nous 
devons  ajouter  que  cette  pratique  paraît,  en  géné- 
ral, avoir  définitivement  prévalu  et  qu'elle  a  con- 
tinué de  régler  jusqu'à  nos  jours  les  rapports  in- 
ternationaux. 
Mais  si  le  principe  est  consacré  par  les  usages 
.  des  peuples,  les  limites  de  son  application  sont 
loin  d'être  fixées  d'une  manière  aussi  certaine.  Mer- 
Ci)  Liv.U,  chap.  8,  §4,  n.  8. 

(2)  Praeleciiones  jur.  civ,,  lit.  De  in  jus  vocando,  sect.  de  arreslî» 
person.,  n.  6.  , 

(8)  Chap.  8,  S  6. 
(4)  Liv.  IV,  chap.  7,  n.  92  et  93. 
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lîû,  après  âVoir  rapporté  plusieurs  précédents  di- 
ploixïatiques,  ajame  :  «  Que  résulte-t41  de  tous  ces 
détails  par  rapport  à  la  France  ?€^st  que  l'ancien 
gouvernement  reconnaissait  le  principe  de  Tindé* 
pendance  des  ministres  publics;  mais  quMl  cher* 
chait  à  le  limiter  par  des  exceptions  qui  en  diml* 
ûunient  singulièrement  les  effets  (1).  »  C'est  à  le 
restreindre,  en  effet,  que  semblent  tendre  les  efforts 
de  nos  légistes  et  de  notre  diplomatie.  Il  serait  trop 
long  de  rapporter  ici  tous  les  faits  historiques  qui 
viennent  à  l'appui  de  cette  opinion  (2).  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler,  d'après  d'Âguesseau ,  qu'un 
président  du  parlement  de  Paris  déclarait,  vers  la 
Sd  du  seizième  siècle  :  t  que ,  quand  les  ambassa** 
deurs  ont  enfreint  et  transgressé  leurs  bornes  et 
qu'ils  ont  converti  la  charge  d^ambassadeurs  en 
termes  de  traîtres  et  conspirateurs  contre  ceux 
envers  lesquels  ils  sont  envoyés,  ils  sont  punîssa* 
Mes;  aussi  les  condamne-t-on  comme  personnes 
privées  (5).  »  Nous  rappellerons  encore  qu'un  secré- 
taire de  l'ambassadeur  d'Espagne  ayant  été  arrêté 
en  France,  en  1605,  pour  complot  contre  la  sûreté 
de  l'État ,  le  roi  répondit  à  l'ambassadeur ,  qui  se 
plaignait  de  cette  détention,  •  que  le  droit  des  gens, 
n'empêchait  pas  qu'on  ne  pût  arrêter  un  ministre 
public  pour  l'empêcher  de  faire  du  mal  (b).  »  Enfin, 

(1)  Rép.,  V»  Ministère  public,  sect.  5,  §  4,  art.  141. 

(2)  Voy.  les  documents  rapportés  au  Rép.,  V  Ministère  public.       i 

(3)  ŒJfres  complètes  de  d^Âguesseau,  tom»  X,  p.  249. 
<4)  Mémoires  de  Nevers,  tom.  H,  p.  858. 
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un  mémoire  du  duc  d'Aiguillon,  mipistre  des  af- 
faires étrangères,  communiqué, ^en  1772,  à  toutes 
les  cours  de  l'Europe,  portait  ce  qui  suit  :  «  L'im- 
munité des  ambassadeurs  et  autres  ministres  pu- 
blics est  fondée  sur  deux  principes:  1**  sur  la  dignité 
du  caractère  représentatif  auquel  ils  participent 
plus  ou  moins;  2"  sur  la  convention  tacite  qui  i^- 
suite  de  ce  qu'en  admettant  un  ministre  étranger 
on  reconnaît  les  droits  que  l'usage,  ou,  si  l'on  veut, 
le  droit  des  gens  lui  accorde.  Le  droit  de  repré- 
sentation les  autorise  à  jouir  dans  une  mesure  dé- 
terminée des  prérogatives  de  leurs  maîtres.  En 
vertu  de  la  convention  tacite ,  ou ,  ce  qui  est  la 
même  chose ,  en  vertu  du 'droit  des  gens ,  ils  ont 
droit  d'exiger  qu'on  ne  fasse  rien  qui  les  trouble 
dans  leurs  fonctions  publiques.  L'exemption  de  la 
juridiction  ordinaire,  qu'on  appelle  proprement 
immunité,  découle  naturellement  de  ce  double 
principe.  Mais  l'immunité  n'est  point  illimitée; 
elle  ne  peut  s'étendre  qu'autant  que  les  motifs  qui 
lui  servent  de  base.  11  résulte  de  là...  2**  qu'il  est 
constant  qu'un  ministre  perd  son  immunité  et  se 
rend  sujet  à  la  juridiction  locale  lorsqu'il  se  livre 
à  des  manœuvres  qui  peuvent  être  regardées 
comme  crimes  d'État  ou  qui  troublent  la  sécurité 
publique;  3**  que  l'immunité  ne  peut  avoir  d'autre 
effet  quei  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  empêcher 
le  ministère  public  de  vaquer  à  ses  fonctions  (1).» 

(1)  Rapp.  par  M.  Gérard  de  Rayueval,  Inslît.  du  dz-oit  delà  nature 
cl  des  gens,  liv.  Il,  n.  42. 
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L'immunité  de  la  juridiction  est  donc  un  prin- 
cipe consacré  par  les  usages  internationaux  ;  mais 
ce  principe  n'est  point  absolu  ;  comme  toute  ex- 
ception, il  doit  être  renfermé  dans  de  certaines  li- 
mites. 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que" 
le  plus  grand  intérêt  de  chaque  nation  est  la  ré- 
pression des  crimes  qui  se  commettent  dans  son 
sein;  le  principe  de  cette  répression  est  le  principe 
de  l'ordre  même.  A  la  mérité,  il  n'est  point,  dans  le 
droit,  de  règle,  si  absolue  qu'elle  soit,  qui  n'ad- 
mette dans  son  application  quelque  tempérament, 
quelque  exception  propre  à  la  concilier  à  tous  les 
intérêts;  mais  il  importe  que  l'exception,  placée  à 
l'ombre  de  la  règle,  n'entre  pas  en  lutte  avec  elle. 
Le  principe  de  la  justice  territoriale  peut  admettre, 
comme  une  exception ,  l'indépendance  des  mînis- 
1res  étrangers,  mais  cette  indépendance,  sollicitée 
par  l'intérêt  des  rapports  internationaux,  est  su- 
bordonnée à  un  intérêt  plus  grave,  la  répression 
des  attentats  qui  menaceraient  l'ordre  et  l'existence 
même  de  l'État.   11  est  clair  que  l'État  n'a  pas  le 
même  intérêt  à  la  répression  d'une  infraction  lé- 
gère ou  d'une  infraction  grave ,  d'un  attentat  qui 
n'atteint  qu'un  intérêt  privé  ou  d'un  attentat  qui 
menace  un  intérêt  public  ;  on  peut  donc  admettre 
que ,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  secondaires  ou 
pnrement  privées,  la  juridiction  locale  peut  être 
suspendue  sans  un  péril  imminent  pour  la  sécurité 
sociale.  Mais  si  le  ministre  étranger  a  pris  part  à 
des  crimes  graves,  si,  pour  employer  les  exemples 
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donnés  par  tôui  k?  pQtiBelrte»^  9  a'  fbmenté  des 
réToKe^etoaréi'èescanipiofiis  eonci^  ^fisrt  âor  les 
tenresMkiqiiel  ii  résîéBev  9*il  9^ettt  livré  èi  des  a<^tes 
de  Yiole»ce,  à  des  ËltcnCate  cdûO^  Pei^  peraoMies , 
est-ce  qne  la  justice  peut  âentrarer  oisrre?  Est-ce 
qu'en  présewie  dftmicriiDe'iag^afiC,  que  Fifi^na- 
tioD  puMiqne  \m  dénoneera^  6He  peutéfre  désar- 
mée? Est-ce  qiie  rtetérét  êfo  ki  |»stke,  PintérêSde 
Tordre,  n'est  pa»siipiérkûr  èr  tôuè  lés  mtén^  ?  Est- 
ce  qu'il  est  possible  d'éJcver  )'esrceptk>D ,  queffpie 
grande  qu'on  veuille  la  faire  ^  jwqu^à  la  ftttutfeHr 
du  principe  lui-même  ^  en  oppMflrÉt  té»  préroga- 
tives d'un  ministre  étfanger  à  te  Sônveraineté  de 
l'État,  et  rintérêt  d'uw  pfîirilégl*' à  FiMérêt  de 
la  société?  Et  puis,  esMl  Yrfe»  qoé  le  ministre 
qui  aurait  cowéûAs'  nù  atteuifft  gi^e  et  flagrsmt 
puisse  utilement  eontinoer  ses  feticfions?  Est-ce 
que  ee  crime  ne  1'»  pas  dépouillé  de  son  caractère  ? 
Est-ce  que  la  raison  de  rexeeptitJti  n'a  pa^  cessé? 
Est-ce  qrfil  ne  doit  pa»  atere  ëîrt  coiteidéré  conïme 
un  simple  étranger  que  les  lois  du  pefys  où  il  réside 
ont  droit  de  saisir7Eiïfen,  n'estai!  pas  évident  qu'en 
limitant  Faetioii  judiciaire  aiix  M!s  lés  plcrs  graves, 
aux  faits  qui  trouWent  l'ordre  ou  là  sécurité  de 
l'État,  et  laissant  tous  )es  autres  àrempire  de  l'ex- 
ception, on  prévient  cette  objection  faHîte  par  Vat- 
tel  que  les  poiarsundes  ne  soient  un  prétexte  pour 
trouver  ou  pour  rnqiiiétep  Je  lïrinistre  dans  Tac- 
comfdissement  de  ses  fottctiôns?  car  les  preuves  ne 
devraient-elles  pa?ô  être  d'ailtant  pîus  posîtfves  (pie 
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leerine  seeait  plas^^  graiie?  Et  n'est^il  pas  mêsi^ 
déiiMise,  dass  Fétat  dctucl  de&  rapports  des^  peu- 
ides^,  de  supposer  nu  stérile  stratagème  que  le 
moyen^  âge  a  pu  seul  employer  ? 

£a  résaméy  le  priTÎIéfg^  desmiiairtre»  étrangers,, 
établi  powr  protéger  le*  raf^orts  interaalioiiaiix , 
im  doit  »*étendire  qii'autaji^t  que  Fexige  la  mission 
q^v^il  accomplit;  édifié eià oppoeitioD  avec  le  priU'- 
eipe.  de  kt  j)Ufid4€tioB^  terrkori^ale ,  il  ne  peut  se 
mAÎnteair  qu'ea  respectant  les  lois  qui  régiâseo^t  le 
territoire.  S'il  se  développe  au  delà  des  besoiaade 
la>foii€tion,  il  cease  d'être  néoessaiire  ;.  s'il  est  em- 
ptoyé,  eemmeuE^poiiit  d'appui,  pour  jeter  le  trou- 
ble et  le  désofdire,  il  devient  dai^ereux  pour  l'un 
des  États,,  il  devieBt  iii|aste  par  Fapplieatioa  que 
l'autre  en*  fait  :  daœ  L'une  et  l'autre  hypothèse ,  il 
y  a  lieu  de  le  restreindre  eu  de  le  suspendre  ;  car 
c!ei^  si^âéceseité  qui  le  naain^tient,.  c'est  sa  nûsmon 
sainte'  <P'i  le  protège^  Mnsi ,  parmÂ  tes  troie  sys^ 
lèmes>  dont  nous^  avons  s«iecessiveinen.t  exposé  les 
t]^aîts>  principaux,  ncms  ne  pensons  pas^  que  celui 
qjùi  constate  etdénie  le  priviilége  même  doive  pré-^ 
valoir  'r  casp  ce  privilège,  bien  qu'il  soit  une  ex- 
c6pëoii  à  notre-  droit  couamun,  est  coasacré  par  un 
usage  umverselret,.dans»ee1rte  matière,  l'usage  des 
natiofis^faity  en  gâaéral^,  k  loi  de  chacune  d'elles  ; 
nous  B'aiâopton&  pae  non  plus  dans  ses  termes 
absûlufB»  le  système  qpi  proclame  l'immunité  lUi- 
mitée  dafïSr  ses  e£fetl5  ;  car  la  raison  même  qui  a 
fondé  cette  immunité,  Tîntérêt  de  Tor&re  dans  chef- 
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que  État,  et  les  précédents  eux-mêmes,  protestent 
&  la  fois  contre  une  doctrine  qui  dépasse  le  but 
qu'elle  veut  atteindre  ;  mais  il  nous  paraît  qu'on 
doit,  en  général,  s'arrêter  dans  la  pratique  au 
système  intermédiaire  qui,  tout  en  proclamant 
le  principe  du  droit  des  gens ,  lui  trace  de  sages 
limites,  qui  le  conserve  dans  ses  utiles  résultats, 
mais  le  contient  dans  ses  excès,  et  qui  semble, 
en  définitive,  concilier,  après  leur  longue  lutte,  les 
deux  principes  que  cette  question  oppose  inces- 
samment l'un  à  l'autre  (1). 

11  faut  ajouter,  au  surplus ,  que  dans  aucun  (ias 
les  ministres  étrangers  ne  pourraient  être  l'objet 
d'un  acte  d'information  sans  l'assentiment  du  gou- 
vernement. Un  décret  de  la  Convention  du  13  ven- 
tôse an  II  porte  :  «  11  est  interdit  à  toute  autorité 
constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la  per- 
sonne des  envoyés  des  gouvernements  étrangers  : 
les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  eux 
seront  portées  au  comité  de  salut  public,  qui  seul 
est  compétent  pour  y  faire  droit.  »  Le  gouverne- 
ment est  donc  investi  par  cette  loi ,  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur,  du  droit  d'examiner  tou- 
tes les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  contre  les 
ministres  étrangers,  et  par  conséquent  d'indiquer 
la  voie  qu'elles  doivent  parcourir  ;  il  peut  donc  po- 
ser les  limites  dans  lesquelles  doit  s'étendre  Tiin- 

(i)  Voy.,  dans  ce. sens,  Grolius,  liv.  IF,  chap.  18,  n«  10,  et,  sur 
celte  nnatière  en  général,  Jousse,  tom.  I,  p.  425,  n.  37  et  38;  liCgra- 
verend,  liv.  I,  p.  102;  Rauter,  tom.  I,  n.  9;  LeSeyllier,  tom.  H, 
jp.  590;  Mangin,  tom.  I,  n''79;  Miltermaier,  Proc.  crim.  comp.,  $55. 
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munitéqui  leur  est  accordée,  et  réserver,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  les  droits  de  la  juridiction  territoriale  (1). 
La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de-  ce  dé* 
cret  dans  Tespèce  suivante.  Le  capitaine  Davidson 
avait  été  chargé  par  le  gouvernement  anglais  de 
conduire  à  Morlaix,  sous  pavillon  parlementaire, 
des  prisonniers  de  guerre  français.  Arrivé  sur  la 
rade,  son  navire  fut  saisi  sous  prétexte  qu'il  ren- 
fermait des  marchandises  anglaises,  et  lui-même 
fut  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  décerné  par  le 
juge  de  paix.  Cette  saisie  et  cette  arrestation  furent 
déclarées  nulles  en  première  instance  et  en  appel , 
et,  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des  douanes,  intervint 
un  arrêt  ainsi  conçu  :  •  La  Cour,  vu  le  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  le  juge  de  paix  de  la  commune  de 
Morlaix  contre  Davidson,  envoyé  dans  cette  com- 
mune par  le  gouvernement  britannique  en  qualité 
de  parlementaire ,  annule  ledit  mandat  comme 
attentatoire  au  droit  des  gens  et  à  la  loi  du  13  ven- 
tôse an  II  ;  donne  acte  au  citoyen  commissaire  de 
la  dénonciation  qu'il  déclare  porter  contre  ledit 
juge  de  paix,  comme  prévenu  de  s'être,  par  ce  man- 
dat d'arrêt,  rendu  coupable  du  crime  d'arrestation 
arbitraire  (2).  » 

Le  principe  de  l'immunité  posé  et  défini ,  il  im- 
porte d'examiner  à  quelles  personnes  il  peut  être 
appliqué.  Ces  personnes  sont  tous  les  ministres 
qui,  dans  un  pays  quelconque,  sont  les  représen- 

(1)  Mangin,  n»  80,  tom.  1,  p.  253. 

(2)  Arr.  cass.  29  therm.  an  viii  (Dev.  et  Car.,  lom.  I,  p.  359). 
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taats  d'une  piûssance  et  fsooi  cIiargéBde  sœ  a&ires 
et  de  ses  ovûres  (1  ) .  On  comprend  éias  cette  cité- 
^orie  les  .ambassadeurs  et  envoyés  ^extracrdinakes, 
ies  nonces  «et  les  internonoes^  les  erM&yés^  les  ré^ 
«idenits,  les  nûoistres  pléDipotentiaônes,  Jes  chargés 
4'adBaires  et  les  ilégate.  Tous  ces  agents  sont  ve^ 
lus  À  difËQO^nte  degrés  du  jmmoi^r  vefiréieÊ^atifj 
ils  représentent  le  souverain  qui  1«  envîoie;  fis 
ont  éroît  an  privilège  de  i'iimolaliilflhé. 

Les  secrétaires  de  rambassAdedQi!i£at4i5  îomk 
du  même  privilège?  il  £BMit  disAingver  ies  jseorétai'- 
res  de  Tambassadeur  et  ie$  iseorétaores^de  VwÊBh 
iNissade  :  les  premiers,  ooiumés  par  l\«Hibassadetir 
et  à  ses  gages^  lui  eooc  entièremenl;  suinanlMir 
nés  (^)  ;  les  autr^  tienne^  deur  iM^nmissMa  du 
souverain  luirmêiBe/etf;  sont  isHd^adanls  de  Tam- 
bassadeur;  ils  jouissent  denc  de  la  protection 'du 
droit  des  gens  et  des  imnmuiftés  attacbé»  aux 
fonctions  diplamatècpies  (i). 

Le&  domestiques,  les  gens  de  la  maison  de  Ifam- 
bassadeur  ont-ils  dràU;  à»la  même  prdeciMn  ^  jeuix 
mêmes  inununitéslIlsJOfil;  diiott»smis  aoeundonle, 
à  la  protection  éa  pays  oo  «is  réstéeot  ;aifec  kfir 
maître,  et  telle  était  aussi  la  descripliiinfséciifedB 
la  loi.roaaaîne  i^^dwdd^fami  mMaes^  mmUesve 

0)  VâWel,  Ik.  IT,  dwp.  %,^ym, 

tel,  liv.  IV,  chap.  9,  n.  122;  Merlin»,  R^.,  t*  Ministère  jpu^lic , 
sect.  6,  n«  7. 

(8)  Vallel,  liv.  iV,  ctiap.  9,  n;  1«3. 
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fecisse,  argmtur  (1).  Hais  Timmuaité  de  juridîctioa 
.s'étend-^eUe  jusqu'À  em:?  {^sieurs  (^Ikiâtes ,  eu 
* s'cippuyaat  sur  d^  fa«te  et  des  usages  aDciens,  ont 
soutenu  Taffirmative  (2)*  H  leur  a  paru  que  ces 
4>ersaoiie8  devaieait  ^re ,  «uîv^Qt.  Texprefi^io»  de 

-i^mpa,  camme  jl  ûtHait  bîea  qu'<eUôs  foasaat  ii»ou- 
mises  à  une  ji^ridietioii  qtidcooque  ^  ou  a  été  con- 
duit à  attribuer  à  Tauibassadeur  un  i^mtable  fK)ar 
Toir  judidaire  susr  ces  jperâonDea.  Momac  atteste 
<iue  ce  pouvoir  étiût  jreconuu  de  sou  temps  :  At 
\'cro  et  in.ctifnlalibuê  otmsu^  legati  jker  se  m  $uos  juii^ 
^iaforpei$(diiisunt{i).Bfnhsrsb^^ 
citeat  des  jugeoaieiits  cendus  par  des  ministres 
étraogecs  ccmti^  les  ^geiiis  ide  lair  Btatsdfi.  M.  de 
Rayneirad  ue  voit. daxis«œttejuiidiclio&  aucune  dijl^ 
iicidté  :  tt  il  est  couséquenl  atox  priuoiîpes ,  dit-M^ 
qtf  il  peut  leur  infliger  'des  peines  oorporeltes  et 
même  Jaisnort.  Toute  cette  jeridictioii  est  fmdée 
sur  uae  diction  de  Aroit  del(Mi  laquelle  Tb&iel  d'un 
mimstre  public  «stoeusébOTS  du  territoire  dta  sou- 
verain auprès  duquel  â  est  accrédité  (7).  ^tirotîns 

(1  )  L.  7  D% . ,  Ad  tteg.  «iil.  de  >Vi  |«ibl. 
,     (S)  {^mîu^,  w  «od,, |ib..X;, 4|.  3^  fiej^t.,  n. 44)  ; 9pilkm- 
hoek,chap.  15, 1 5;  Wicqsvfort,^cl.  2.«t  27;<Va#el.tiy.  lY,  fifiap.  8, 
fi.  112. 

(S)  yr.  iî,  «hap.  1«,  S8,  n.  fi. 

(5)  Chap.  5,  §  6. 

1(6)  TrsrHé  de4'«flA»stniÂè«r,  tfti&p. "3/  p.  71'« 

(7)  Inst.  du  droit  de  la  nat.  et  des  gcfin,  f,  iM, 
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et  Yaltel  sont  loin  d'être  aussi  absolus  :  <  Si  les  gens 
de  la  suite  de  Tambassadeur,  dit  Grotius,  ont  com* 
mis  quelque  crime  considérable ,  on  peut  le  prier 
de  les  livrer.  Je  dis  prier,  car  il  ne  faut  pas  s'en 
saisir  par  force.  De  savoir  maintenant  si  un  am- 
bassadeur a  juridiction  sur  les  gens  de  sa  maison, 
c'est  ce  qui  dépend  de  la  volonté  et  de  la  permis- 
sion du  souverain  auprès  duquel  il  est  envoyé  ;  car 
le  droit  des  gens  ne  demande  rien  de  tel  (1).  »  Yat- 
tel,  après  avoir  reconnu  que  les  gens  de  la  suite 
du  ministre  étranger  sont,  en  général,  indépen- 
dants de  la  juridiction  du  pays,  ajoute  :  t  que  si 
ces  personnes  se  rendent  coupables  envers  la  so- 
ciété par  des  crimes  dignes  d'une  peine  sévère, 
Tambassadeur  doit  distinguer  entre  les  domestiques 
de  sa  nation  et  ceux  qui  sont  sujets  du  pays  où  il 
réside.  Le  plus  court  et  le  plus  naturel  est  de  chas^ 
ser  ces  derniers  de  la  maison  et  de  les  livrer  à  la 
justice.  Quant  à  ceux  qui  sont  de  sa  nation ,  s'ils 
ont  offensé  le  souverain  du  pays  ou  commis  de  ces 
crimes  atroces  dont  la  punition  intéresse  toutes  les 
nations,  qu'il  est  d'usage  pour  cette  raison  de 
rendre  d'un  État  à  l'autre,  pourquoi  ne  les  livre- 
rait-il pas  à  la  nation  qui  demande  leur  suppli- 
ce (2)?  »  Ce  publiciste  accorde  cependant  à  l'am- 
bassadeur un  certain  pouvoir  coercilif  ^t  pour 
ainsi  dire  correctionnel  sur  les  gens  de  sa  maison. 

(1)  Llv.  If,  chap.  8,  §  18,  n.  2  et  3,  et  Huber,  De  jure  civitatis, 
lib,  m,  s.  3,  chap.  2,  n.  30. 

(2)  Liv.  IV,  chap.  9,  n.  124. 
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Huber  restreint  cette  juridiction  à  la  puissance  du 
père  de  famille  (!)•  L'un  et  l'autre  proposent  de 
renvoyer,  dans  la  plupart  des  cas,  les  coupables  au 
jugement  du  souverain.  Les  opinions  qui,  sur  ce 
point  important ,  se  contredisent  les  unes  les  au- 
tres ,  doivent  être  examinées. 

Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que  les  domestiques 
qui,  suivant  la  distinction  rappelée  par  Vattel,ap- 
partiennent  au  pays  même  où  réside  le  ministre 
étranger,  doivent  rester  soumis  à  la  juridiction  de 
ce  pays.  En  effet,  quel  serait  leur  juge?  l'ambassa- 
deur ;  mais,  en  sa  seule  qualité  de  maître,  ce  mi- 
nistre n'a  pas  le  droit  de  châtier,  même  modéré- 
ment, ses  domestiques  :  t  Les  Romains,  dit  à  ce  su- 
jet M.  Merlin,  avaient  ce  droit  sur  leurs  esclaves  ; 
mais  de  l'état  d'esclave  à  l'état  d'un  domestique 
l'intervalle  est  immense.  Un  domestique  est  un 
homme  libre  qui  loue  ses  services  par  un  contrat^ 
comme  un  propriétaire  loue  ses  domaines  par  un 
bBil,  comme  un  ouvrier  loue  son  indjistrie  par  un 
marché.  Le  maître,  par  le  contrat  qu'il  passe  avec 
son  domestique,  n'acquiertsur  sa  personne  que  les 
droits  que  son  domestique  lui  a  conférés  ;  et  cer- 
tainement son  domestique  n'a  pas  entendu,  en 
louant  ses  services  personnels,  conférer  à  son  maî- 
tre un  droit  de  juridiction  qui  ne  peut  émaner  que 
de  la  puissance  publique  (2).  »  Est-ce  en  sa  qualité 
de  ministre  que  la  juridiction  lui  serait  attribuée? 

(i)  Dejurecivit.yloc.  cit. 

(2)  Rép.,  y  Min.  publ.,  sect.  6,  n.  5. 
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Mais  où  ptti$Qra¥t-il  ie  idroU  de  «cxé^  iw  tml^iiMl  « 
Jie  droit  .de  juger?  Sa  qpus|&^  se  lK)r<iie  k^s^te^^m^&ih 
ter  soA  souverain»  ej;  x^etie  BUiâiw  «l'aaapwte  im- 
XHiiQe  délégatûw  dm  jkmi  wir.  j^idiipImFQ.  £t  jniv^^  m 
pouvoir,  en  fàtrUrÛMesMi»  mt«^  tt^'H^^^^^^"^ 
exercer  sur  un  territOHie  fâ^nwger^  ftwiipiii  km^ 
«ouveraioeté  étr^aiii^èns;?  :Q4H}e'<i4^  de 

ce  pays  {>0urrait  ^Mj^sportaf  ifu^w/lrifaui^  n'é^ 
maBerait.pas  de  hxl  j)ut  âî^g^r  Aiir;.8^s  t^m&S  Si 

êU^e  exéoQlés?  Taule  jwîdicAiao ,  ffis^q/im.xéàmih^ 
qu'on  veuille  la.6iix:ei««ttrUiu4e  au  oûqiftkre  éMm^ 
gex,  est  uépessairemoAt  iMe  worpatio»  ^  la«iHi^ 
veraineté  du  pays.  £u6n,  il«ie  .pisut;  y  amr.  Uw, 
loirsque  le  donie^tk[i^  app«ir ti^  À ,  la  tuation  de  4|i 
réâideoce  «  de  ie  reoioeyer,  eomiae  le  i¥ral«ftfiair 
^es  puUicistes«  aux  juja^s  du  paysée  iadégÉ^ 
car,  il  n'appartint  k.iew  jmiàia^mk^  m  kmm 
4e  la  qualité .4^  >siij«t,  a»iià,rai^QB  du  Um  du^itôl^ 
OAtarrive  dooc^  oeUe.owsié^iWM^^tiiigMffQWÇ^^ 
le^évenUtdAustQetteÀj^oiUbès^e.diMtjÊ^  jÂinéàrbi 
Jui:idiciiau  locale  ote  j9m  4\w»fi  comuMi^iwfi»- 

Laftoluti«n^-eii«  dî|ii«f4eàrQ|Wdi^d»iiMi^ 
tifue  étraniH»*?  Qaii»>«9ft^:4eiw^^ 
comme  dans  la  ^v^mUm^n  hfijsmWf,^  WJt^^m 
^alité  de  maître^  mtxmM  >tiial«ié(ée  wjjiMtie, 
^ne  j^ut  évidemuiaiM;  #MppQ^  ^aMCMf^  jik^MmI' 
Les  usages  qu'on  cite  à  cet  égard  ircjpi^uteïM  èr^es 
temps  anciens  où  les  j»mcJii«3<it^iiBP«t9l4ti^ 
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droit  public  de  cbi^pie  Bartion  B-étaieut  poiAt^BS» 
nettemeBt  posés  que  de  bos  jours.  Le  àxoU  de  jdi- 
ridieUoH  suf^^ose  wn  pouvoir  spécial  doBA  te  joai^ 
Distre  B'est  pas  jmftsii^  des  .gariti^ties  (pCil  Be  pné- 
senle  pas ,  la j^oumpometé  du  tecrita^e  ^iifceidi?«ât 
s'eseroe*  La  &ciimi  qm  qualiâe^  «terre  ^«f^éve 
rbôteJ  quUl  baUte  doit  •être  iBi^tneiate  rdms  de 
justes  WoeuB^  die  a  pour  but  M  proiêQtiim  et  la 
sumlé  du  miAÎstare^  dès  «jpie  ce  but  esit  BMeîBt/ 
eïte  ne  peiU  s'éte^dve  bu  delà.  iQu'cst-i^  quji  aeu- 
tieBAmt  aujoundlbw  ^^le  rbôield'iia  aBabamadev 
peut  acrm  <d'ft8iAe  sux  crimiii^^  au  qu'âme  ei6é- 
4:ttti&B^^ti^  peut  f  être  &lfte:par  le  «eul  oi^doe 
de  oet  aBabassadeor:?  A  la  vérité,  il  reste,  à  l>é«ajrd 
de^  :pnév;eaus.étrafiffer<s^  le  recours  à  la  juridictiaii 
ntkiBale.  Mais  iei  ]es  obîecUoiis  se  multiplJeiit^: 
«  f^Ml  qœfytiau  fd'iun  £Edt  que  la  loi  du  rpa^  ée 
rambaasadeur  aiicait  «xpr^s^éaiâDt  caractérisé  4e 
crime  ou  de  délit,  serait^  Jbieii  passible  deM}Ugar 
etfieiB  puQÎr  dans  ce^ys  o»éoie  s'ilamiDétéfOom- 
mis  à  de  grandes  «UstaiiaesJ  CouuBeiil;  reii;(^oyar 
de  j^él«»baui^  rde  CknsftautiB^Iple  ^  d'I^^mliaB^  resi 
Fraoee^^uB  dooestique  vAlear  ou  assaasiu.?  Qoedte 
puttsaiM^svBiCMHimatîattpnâaiabte,  pi!êlei»Maio- 
Ailsf  ^GiiBiiB0at  daas  k  raute  éU^  tes  Msiiii 
pays  qu?il  âiaim  «a^orsor  et  4|^9eit«Qitf;  défon- 
dm^  soiia^as^prâiasigmTOS,  de^p^eoûrfuiqueiiie 
Jâîtfeii)Cbarl)^iN^i^tNC(M^^  M«îr 

d'aussi  loiB,  comuieBt  j)roduire,daBS  Jes  débatsies 
téjnojoa  ùojA  Jm  df^pusittop»  oiiiles  mu?)»!;  isoiles 
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convaincre  le  coupable?  Et  comment  suppléera 
leurs  dépositions  orales,  alors  que  la  loi  défend 
d'avoir  égard,  dans  Texamen  définitif,  à  leurs  dé- 
clarations écrites  (1)  ?»  On  peut  ajouter  que  la  seule 
raison  de  Fimmunité  de  juridiction  est  la  nécessité 
de  protéger  l'exercice  de  la  fonction  ;  or,  cette 
fonction  sera-t-elle  compromise  si  les  domestiques 
coupables  de  délits  ou  de  crimes  sont  livrés  à  la 
juridiction  locale?  Faut-il  appliquer  un  privilège 
quand  le  motif,  qui  seul  justifie  son  application, 
n'existe  pas  ?  M.  Merlin  rapjyelle  «  que  les  ministres 
des  congrès  de  Munster  et  de  Nimègue  étaient  con- 
venus que  la  connaissance  des  crimes  de  leurs  do- 
mestiques serait  de  la  juridiction  du  magistrat  de 
la  ville  (2).  »  La  fonction  ne  réclame  donc  pas  né- 
cessairement dans  ce  cas  l'immunité  de  cette  ju- 
ridiction ;  il  y  a  donc  lieu  d'invoquer,  au  milieu 
des  usages  contradictoires  qui  existent  sur  ce  point, 
les  règles  du  droit  commun. 

Au  surplus,  il  convient  que  les  gens  de  la  mai- 
son d'un  ambassadeur  ne  soient  point  saisis  par  la 
justice  sans  l'assentiment  de  celui-ci.  L'usage  veut 
que  le  magistrat ,  saisi  de  la  plainte ,  s'adresse  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  seul  intermédiaire 
existant  entre  le  gouvernement  et  les  membres  du 
corps  diplomatique.  Ce  ministre  examine  s'il  y  a 
lieu  de  réclamer  du  ministre  étranger  que  l'indi- 
vidu inculpé  soit  livré  aux  tribunaux.  Les  difficul- 

(1)  Merlin,  Rép.,v'Min.  publ.,  §6,n.6. 

(2)  Rép.,  V  MiD.  publ.,  §  6,  n.  «;  V^icquefort,  lif.  I,  sect.  2S. 
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tés  que  cette  demande  peut  soulever  ne  sont  point 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  Son  droit  dans 
cette  circonstance  paraît  incontestable,  mais  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  subordonné  à  des  considéra- 
tions qu'elle  ne  peut  apprécier.  Elle  est  vis-à-vis 
de  ces  personnes  dans  la  même  position  que  vis-à- 
vis  les  agents  du  gouvernement  ;  elle  attend  l'au- 
torisation de  suivre:  Mais  l'ambassadeur,  de  même 
que  le  gouvernement  à  l'égard  de  ses  agents,  doit 
se  faire  un  devoir  d'autoriser  lui-même  cette  mise 
en  jugement  toutes  les  fois  que  les  renseignenients 
préparatoires  lui  présentent  des  indices  suffisants 
de  culpabilité  (1). 

Il  importe  d'insister,  en  terminant  sur  ce  point, 
sur  une  question  que  nous  avons  touchée  en  pas- 
sant^ l'inviolabilité  de  l'hôtel  que  le  ministre  étran- 
ger habite.  «  L'indépendance  de  l'ambassadeur,  dit 
Vattel,  serait  fort  imparfaite  et  sa  sûreté  mal  éta- 
blie si  la  maison  où  il  loge  ne  jouissait  d'une  en- 
tière franchise  et  si  elle  n'était  inaccessible  aux 
ministres  ordinaires  de  la  justice.  L'ambassadeur 
pourrait  être  troublé  sous  mille  prétextes,  son  se- 
cret découvert  par  la  visite  de  ses  papiers  et  sa 
personne  exposée  à  dés  avanies.  Toutes  les  raisons 
qui  établissent  son  indépendance  et  son  inviolabi- 
lité concourent  donc  aussi  à  assurer  la  franchise 
de  son  hôtel.  Le  droit  du  caractère  est  générale- 
ment reconnu  chez  les  nations  policées.  On  consi- 
dère ,  au  moins  dans  tous  les  cas  ordinaires  de  li 

(1)  Merlin,  Rép.,  v*  Min.  pubU,  §  6,  n.  6. 
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Tie,  llMKt  d'an  aBbassadevr  csame  énmikors 
dti'tetfriCDire,  tfum  hioi  qjtte:  s»  pefdome(i).  i 
dette  règle ,  BMAmée-  éàum  drîutes.  Unîtes,  est 
HMoMMtttbèeu  Iba  mnsMir  tf  un;  anriHmaâeitf  doit 
étre&muvert  die  toote  imulllr,  aos»  ku  proteetion 
particoUènr  ée» loi»  et. du.  dmC  dea  gen»  ^S).  Mais 
il  ne  finit  poiBt  tirer  de  cette  immu&iâé  d«»  cMsé- 
qamae»  emgiaimy.  L'erreur  de  fuelqms»  pabUds- 
1es>  a  étié'  de  eomidécer  d^une^  iMiiAfo  atedae 
Phètek  dgWMiilDtre;  étranger  cûmm&iilie-  partk  du 
UteiUmsi&m:peç»4p^ïi  repi:éi!ieBte.  Cette^ietkiQa 
eoMwhifli  teS'  iHi»  à  fiiire  de  eel  hdteli  u»  lie»  érd^e 
ouvert  à  tous  les  malfaiteurs,  les  auttfes^è  sMiemr 
<|ue  le  floiiiistm!  peu^aîl  y»  resdve  j^Mâee:  et  y  faire 
exécuter  les  peines  qu'il  aurai*  pmimMéesv  Biêflie 
1»  pense  de  mort  Ge»  corolibkres'  sofifaentà  dé* 
meaorer  l'ioeMetitiide  du  ppîncipe.  Il  n'y  airaît 
plwra  et  sMfreraiMelé  si,  «ta:  aei»  de  ebaçueÉtat,  s€ 
tf&ami»  tav  tanrttoire;  indépeactent.  ^ii  pul  senir 
de  rcâfhge  è  tm»  les  crimineis ,  ùor  feyer  à  tcus^tes 
ccnaplM» ,.  et  qfah  put  opposer  »  jiiMlâtte  à  1»  jaOke 
du  pe9«..L?iiMtépeDMhiace  des  Mabassadeurs  aèsor- 
berait  eomfdètemeut  TindépeDéanGe  de»  gêuj^- 
fieflieiAs*  Qa  doit  dune  se  boitner  à  dédiâire  de 
Fianrieiiafeilifeé  de  Fhétel  ces  ahnpies  conâéqaeiices  : 
qùé  oel  Rôtel  estsflns  la  protecticm  pai^ticulièfe  des 
autOTités  locale»  cpû  doivent  lie  mettire  à  l'alnri  ^ 
tcwcef^ insulte ;: ^e cesauteritésike  peurest même, 

(i)  Liv.  IV,  cbap.9,  n.li7. 

(2)  Ibid.  ' 
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eBflHsycv  letr»  agooiW  ;  qn^ellc»  dm^^e^t  en  réfërer 
sis  €li«f  ék  TMrtiaMRlepMr  olNSOni^  son  aigrement, 
ou  aumriDlMtre  (ie$>  «fltaii^si  étrangères  pamr  avoir 
dm»  é^ûrâMiliMip  et^il^^  scitf  tes  Câs  de  nécessité 
pfcaïaateieti  le  binv  ^«dittc-  8eraî4;  en  (iàttger  et  ne 
pcrnîcMmi*  p#fat>  ée  HOtA  (%)  ^  elte9  dofefenl;  atten- 
dire>.p0w  dgir^tedélMinidatioil  dur  gomememetif  « 
Vw  éemîiBr  pdist  reste  à  examiner,  c'est  êe  sa- 
ré\t  si'lestodnsais  ébcnmtipartidper'amr  immivai^ 
téd^iôtes  agfettts  âipldmafBpies*  Les^cdosnls  s^ot  des 
dÊfftiMBhcfjiim  sowieraw  étabii«  dima  les^  ^acé»  de 
eàMmefce-ti^mi  $KMe souferais,  po«ir protéger  ses 
sRijBf»  cfm  f  vêMeùtim  -Wfa/g^èMf  pottr  veiller  à  la 
emmefftmkfÊt^  dcr  teilm  éroll»  et  ^lifilëges,  €Pt  même 
pMrir  reiDplirèleur  ^favd  tensiùe^  fonetions  d'ad^ 
niaiBtrcItiiio  e4»  dr  Imiklictin^'  (1).  Ils  ne  sont  poiaî 
iiHHBtar»  ^i^MBatiqne»  ^  car  ifS  ne  som  point 
elnÉgésp  de  veprés^nler  ïe  sonveraim'  qui  tes  a  nom-' 
'Mén{2^).  hemsemamiinkm^  Met»  qu^émanées  di- 
iwMemént  ée  ee  sourrerain ,  se*  s^adressent  point 
BkHWkmlîveffieDt  au  ^nveroiiy  étranger,  mais  àr 
YemBptiepfei  mitontsm,  et  soâ«!lâMp)enienfi  soumiiï 
ètÉMi  ecmfMWf.  Ils'  n'oDf  ani^ittie  communication 
efltetellé  arrec  le  goiiiFememéDt  du  pays  o<r  ils  ré- 
sident; as  ne  cofii^ïfmident  (fa'dfrec  les  autorité» 

(1)  Vattel,  liv.  IV,  chaj^.  9,  »•  il8, 

(2)  Pardessus,  Cours  de  droit  coimn.,  lom.  V,  b.  1459;  Vatlel^ 
Kr.  h;  èbtfpc  îf,  rf.  3*. 

(3)  Vatlel,  liv.  M,  cli4p.  %  n.  34». 
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locales,  et,  s'ils  éprouvaient  qudque  entrave  dans 
Texercice  légal  et  régulier  de  leurs  fonctions,  c'est 
i  la  légation  de  leur  souverain  qu'ils  devraient 
déférer  leurs  plaintes  et  demander  protection. 

Il  suit  de  1&  qu'en  général  les  consuls  ne  doivent 
point  participer  aux  prérogatives  qui  n'appulien- 
nent  qu'aux  agents  diplomatiques.  Wicquefort  en- 
seigne formellement  «  qu'ils  ne  jouissent  pas  delà 
protection  du  droit  des  gens  et  qu'ils  sont  sujets  à 
la  justice  du  lieu  de  leur  résidence ,  tant  pour  le 
civil  que  pour  le  criminel  (1).  >  Vattel  n'établit 
point  une  règle  aussi  absolue:  <  Le  consul  n'est  pas 
ministre  public  et  il  n'en  peut  prétendre  les  pré- 
rogatives. Cependant,  conune  il  est  chargé  d'une 
commission  de  son  souverain  et  reçu  en  cette  qua- 
lité par  celui  chez  qui  il  réside,  il  doit  jouir  jus- 
qu'à un  certain  point  de  la  protection  du  droit  des 
gens...  Ses  fonctions  paraissent  même  demander 
que  le  consul  soit  indépendant  de  la  justice  crimi- 
nelle ordinaire  du  lieu  où  il  réside  ;  en  sorte  qa'il 
ne  puisse  être  molesté  ou  mis  en  prison,  à  moins 
qu'il  ne  viole  lui-même  le  droit  des  gens  par  quel- 
que attentat  énorme.  Et,  bien  que  l'importance 
des  fonctions  consulaires  ne  soit  point  assez  rele- 
vée pour  procurer  à  la  personne  du  consul  l'invio- 
labilité et  l'absolue  indépendance  dont  jouissent 
les  ministres  publics,  comme  il  est  sous  la  protec- 
tion particulière  du  souverain  qui  l'emploie  et 
chargé  de  veiller  à  ses  intérêts,  s'il  tombe  en  faute, 

(1)  Traité  de  l'ambassadeur,  liv.  I,  sect.  5,  p.  76. 
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leK4|||p9tf6  dus  à  son  mattre  demandent  qu'il  lui 
soit^ènvoyé  Jjfiur  être  puni  (1).  » 

Les^^ages  ont,  en  général,  concilié  ces  opinions 
contradictoires.  Les  consuls,  s!ils  ne  sont  point  des 


agents;^ diplomatiques ,   doivelh   être  considérés 


^ 


sjils 


CQ^lfae-hs  oiSiciejs  publics  d'un  souverain  étran- 
ger; ils  sont  chargés  par  ce  souverain  de  défendre 
le»  b^êts  de  leurs  nationaux  auprès  des  autorités 
,i|||PMigères  et  investis  sur  ces  nationaux  d'une 
m||gi0tmture  réelle  dont  les  lettres  à'exequatur  du 
souverain  territorial  leur  garantissent  le  libre 
exercice.  DèsJqrs,  et  à  raison  de  leurs  attribu- 
tions, quelque  dilTérentes  qu'elles  soient  de  celles 
des  ministres  diplomatiques,  ils  doivent  jouir 
d'une  certaine  immunité  personnelle  tant  qu'ils 
restent  dans  les  limites  de  leurs  fonctions  officiel- 
les. Cette  immunité  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
la  justice  du  pays  leur  demande  compte ,  soit  de 
dettes  commerciales,  soit  d'un  crime  ou  d'un  dé- 
lit flagrant  ;  mais  elle  les  protège,  dans  les  affaires 
de  peu  d'importance,  contre  les  poursuites  et  sur- 
tout contre  les  mesures  préventives  qui  sont  habi- 
tuellement appliquées  aux  citoyens.  Il  ne  s'agit  plus 
ici  d'une  exemption  de  juridiction,  mais  d'une  ap- 
préciation de  convenances  politiques.  On  doit  évi- 
ter d'enlever,  sans  une  nécessité  absolue,  un  consul 
à  l'exercice  de  sa  charge  en  lui  faisant  subir  iiqe 
détention  préalable.  C'est  moins  la  pwsonnie  du 
consul  qu'on  doit  considérer  que  la  nation  dont  il 

(i)  Liv.  U,  chap.  2,  n.  34. 

II.  »6 


piMége^Ies  AmU^mttiaieraiatus^  et  lesf  iiiiéiÉ(pyJfe 
ses  compatriotes  qui  soHt  attachés  èHfwi  pifesiHyret 
^i  FédtocieBtsoD  krter^^^Mieii.  ASnsi,  préremis, 
ac^eusé»  même ,  fls^ooft  dbroil,  non  point  à  des  prh- 
Yiféges,  mais  à  des  ménagements,  no&.foiM  k 
Itnmraiâté  de  jnr ifficeion ,  inads  i  dés  égar^^fol 
puissent  te^Bpét»  ib  sévérité  clès  fbrmes.  Tbote- 
famcMte  réserve  que  les  inngibti:^ats  doiretriM^lcn- 
pMer,  relaplhnein^nt  ans  eonsids  étrangers;  âllfl^^ 
néeessairament  se  restreind^Tis^Tisde^ conaSs 
€f(ài  ont  été* choisie  paar  un  gouvernement  iéûrmger 
parmi  nos  naftâonaux.  Car  si  la  ckageeBerie  consn- 
lak^  pldeée  entre  lenrs  moins  a  droit  à  la  même 
pirotection  que  si  elle  élaît  plaeé^e  entre  des  mains 
étrangère!^,  &b  ne  cessent  point  d'être  sujets  dfu 
pa^  et  per  esnséqaent  d^Ëtre  soumit  d^nnema- 
nfène  absolue  à  P^ctim  cie  se»^  lois  (!'). 

(1)  \of,  am  Âix,  14  aoèt  iSfft;  Le^pratctiefvé  ,  Lép»L  ena., 
tom.  I,  p.  107  ;  Bourguignon ^Man.  d'instr.  er.,  tom.  I,  p.  41  ;  Me^% 
Bêp.,  V»  Consul  français,  §  2;  Mafigin,  tom.  I)  p.  162;  LeSeyllîer, 

toBh  m,  p.  fS». 
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SECTKHT  nr. 

c 
§  iSik^a  k>î  pkaHe^  t^rriUnriaAe  mid»  sens  cfuVIle  oblige  tous  I«s 

iMmUHitr  dvtertitinn,  eftl^pcrstmeUe  es  ce  sens  ^*elle  suit  les 

Français  même  au  delà. du  territoire.  —  Âfp|>lication  restreinte  de 

ce  d  ernier  principe. 
H^»  De  la  poursuite  des  crimes  commis  hors  du  territoire  par  des 

Français  <Hi  des  étrangers  cvmfre là  eimse  publiqtie. 
§139:  Del»  peifrsiiile  des  dpîoes  cRcmiBris  Kors  du  terrhoîre  par  an 

Fronçm  coolie  m  FtanfCM. 

§.iM.  ]>»lÉ'iiottrs«îleëetCBmi«9r<em«M^fiur«DteRdtometflKKo^ 
plis  sur  Tautre  ou  dont  les  actes  d'exécution  se  sont  passés  sur  les 
deux. 

$  f  iB. 

Nous  avons  iri^que  la  toi  pénale  est  territoriMe 
m  ce  sexM»  ^€tte  s'af^ttqiie  k  toutes  le»  perseimes 
q,UL  résident  »uf  le  territoire ,  et  les  exoepticms  qui 
OjQt  été  cnentioimâas  dbiiftleparagrapliie  pr^ 
n'ont  fait  que  rendre  ce  principe  plu»  évident,  et 
plQSr  certiàn.  Malft  ealt^ie  esdtairivement  territo- 
lîate?  fifttHl  wai  qDk'emsègte  générale  soin,  autorité 
exfÂre  aiii>  frontières^  NIetfHie  que  par  exoepttcf» 
queraeaictn  publique  rfétend  à  quelques>iBfraetion9 
cemmiBe»  en  dehore  d)»tecritok*et  Cette  question, 
llufte  des  plus  gmiesdu  droit  pénal ,  est  depuis 
longtemps  ctDittroveBsée* 

Il  nous  parait,  que  le  prkKipe  qui  dédase  la  Ipi 
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péoale  essentiellement  territoriale  a  reçu,  en  gé- 
néral ,  une  fausse  application  ;   que  si  cette  loi 
oblige  toutes  les  personnes  qui  résident  sur  le 
territoire ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  puisse  en 
même  temps,  même  en  dehors  du  territoire,  oMi- 
ger  encore  les  membres  de  la  cité  soumi$ë|y|>n 
empire  ;  que  si  la  souveraineté  dont  émane  lew>it 
de  justice,  que  si  l'autorité  de  la  loi  elle-même  em- 
pirent à  la  frontière,  ce  n'est  pas  une  raison  poÉr 
que  la  justice  et  la  loi  ne  saisissent,  dans  les  liiâi- 
tes  du  territoire,  un  crime  qui  a  été  œnmiis  sur  le 
territoire  étranger  ;  enfin,  que  si  la  ïoL  ]pénale  est 
territoriale  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  appli- 
quée que  sur  le  territoire ,  elle  peut  néanmoins 
régir,  dans  une  certaine  mesure,  les  actions  des 
citoyens  pendant  leur  séjour  momentané  à  l'étran- 
ger, et  réprimer  à  leur  retour  les  infractions  qu'ils 
ont  pu  commettre.  Nous  allons  développer  ces 
propositions  qui  s'écartent  sous  quelque  rapport 
des  règles  professées  par  plusieurs  criminalistes. 
Nous  constaterons  d'abord  l'état  de  la  législation 
sur  ce  point. 

Il  ne  faut  chercher  aucune  autorité  dans  la  loi 
romaine.  Les  commentateurs  ont  longuement  dis- 
serté sur  ses  textes.  Les  uns  y  trouvaient  la  com- 
pétence exclusive  du  juge  du  lieu  du  délit  ;  elle 
pose,  en  effet,  cette  règle  en  termes  formels  :  Al- 
ierius  provinciœ  reus  apud  eos  accumiur  et  dammiur 
apudquos  crimen  cmtractum  ostenditur  (1).  Les  autres 
<1)  L.  22Dig.,  De  accusai.;  voy.  aussi  L  7,  $  4,  eod.  tit.;  1.3 
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plaçaiçnt  à  côiÇ|e  cette  règle  une  loi  des  empe- 
reurs Sgvère  et  Antonln  :  Quœsiiones  eorum  crîmi- 
nufk.Jiuœ  legUms  aut  extra  ordinem  coercentiir^  ubi 
eom^î^sa  vel  inchoata  sunt,  vel  ubi  repermntur,  qui  rei 
esêê  perhibentur  criminis ,  perfici  debere  satis  notum 
:^  (1).  II3.  fraient  de^ce  texte  la  conclusion  que 
nog-se^^ment  le  juge  du  lieu  du  délit  était  com- 
t,1Kais  encore  le  juge  du  lieu  où  les  prévenus 

it  saisis,  ubi  reperiuntur,  et  par  conséquent  lé 
'^Ijge  du  domicile.  Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il 
ne^git  point  ici  du  cas  où  le  crime  aurait  été 
ciroSmis  dans  un  lieu  indépendant  de  la  souverai- 
neté où  il  est  saisi  :  les  deux  empereurs,  dans  leur 
re|gaL  ne  parlent  que  des  crimes  commis  dans  les 

^tes  provinces  de  l'empire  romain  ;  le  prin- 
la  compétence  du  juge  du  domicile  est 

dînais  il  n'est  posé  qu'en  ce  qui  concerne  les 
;  commis  sous  l'empire  d'une  loi  commune, 
autre  texte  n'est  applicable  à  la  question- 
Dans  nojre  ancien  droit ,  la  division  des  États 

çva  la^difficulté.  La  controverse  fut  longue  et 

lée  ;  il  faut  voir  dans  Julius  Clarus  (2) ,  dans 
Boerius  (3)  et  dans  Farinacius  (4)  l'énumération 
des  docteurs  qui  se  mêlèrent  à  cette  querelle,  les 
uns  déniant  au  juge  du  lieu  d'origine  le  droit  de 

pp.'  Dig.,  De  re  militari  ;  1.  7  Dîg.,  De  cust.  reorum;  1. 14  G.,  ad  leg. 
Jul.  de  adult.  ;  Nov.  434,  c.  5. 

(1)  L.  2C.,Ubi  de  crimin.  agi  oporteat. 

(â)  Recept.  sent.,  quaest.  39,  n.  4. 

(3)  Decis.  270. 

(4)  De  inquisitione,  quaest.  6,  n.  20. 
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juger,  les  autres  lui  recoimaissaMp.  coBtnûe  ce 
droit.  Julius  Clarus  établit  uetteniœt  qu'il  imperte 
à  riutérêt  public  ({ue  les  membres  d'ui^e  mltae 
cité,  que  les  sujets  d'un  même  £iat  se  conduisest 
bien  et  vivent  honnêtement;  que  dès  lors  il  y  alîeu 
de  les  punir  quand  ils  ont  commtô  uircrioiék%qwl 
que  soit  le  lieu  où  ils  Taient  commis  ;  il  ^mii  tè4 
s'il  en  était  autrement,  Tin^iunité  s^aîr  a 
aux  coupables  qui  se  hâteraient,  après  la  pejj 
tion  d'un  forfait,  de  passer  dans  on  autre  foyàir 
me  (i)  ;  Farinacius  atteste  que  la  ooutume  ^né- 
raie  était  conforme  à  cette  opinion  (2).  MatUni# 
veut  seulement  en  restreindre  l'application  mi 
crimes*  graves,  à  ceux  qui  ont  offensé  le  dr  oiyttvin 
et  le  droit  des  gens  (â).  Il  est  d'autant  pU 
bable  que  cette  règle  fut  généralement  en."^ 
au  moyen  âge,  qu'A  cette  époque  le  juge  dir 
cile  était  le  juge  naturel  du  délinquant  ;  le  j^P^P 
lieu  n'était  compétent  qu'au  seul  cas  de  flf|fwt 
délit  {(i).  Au  seizième  et  au'dLx-septiÀme  s^de.,  le 
juge  du  domicile  pouvait  encore  connaître  ,^5 
currenunent  avec  le  juge  du  lieu,  des  délits 

(1)  Qwest.  39,  n.  4  :  Nagaûaen^potestqim  j^ublicè  iafterskvtii 
qui  origine  vel  babitatione  suât  snbiiti»  .rectè  ^vivant  et  ubimimçp^ 
délinquant,  ab  ipso  etîam  prseside  suo  pnniantur.  Et  certè  si  secùs 
fieret,  magna  daretor  occasio  ddinqnendi.^uilibet  enim  scelestos  ad 
deliuquendoBi  in  aliénas  proviacias  properaret ,  :si  scîret  se  in  looD 
ubi  habitat,  puniri  non  posse. 

(2)  Quaest.  6,  n.  21. 

(3)  De  ùriminibus,  ad  k  47  Dig.,  tit.  3,  n.  S,  etAd.L  4S,  til.  i^, 
.». 

(4)  Voy.  notre  tom.  I",  S  83,  p.  574. 


mî6ibël|^  de  son  Feseort  (1).  La  cofiBéqueBce  4e 
cette^règie  ditt^re  TattintetifmaiiJog^duâQmi- 
ciâP^des  4élkfi  <!€imiQôfS ,  iMu^^seulmaeiit  hors  du 
ressort,  mais  même  hors  du  royaume^  Jouase  coa- 
staik  eette  coflâéquenoe  *<m  ces  temiôft  :  «  Ce  qui 
4|j^-d'^tre  dit  d'uu  ErAnçaie  fOff(»fiéfpttr  un  étran- 
ger eaafpBY»  éfirauger  âeit  ardr  lieu  à  plus  forte 
raîsikn  d^oius  le  cas  é'wk  étrauger  aieusé  par  ua 
F]!%içais  dans  un  pays  étraneer  ;;  car  alc^s  il  n'y  a 
aucune  difficulté  que  le  Français  ne  puisée  être 
pouarauvi,  en  Franee,  |MMir  raison  du  crime  par  lui 
coonnis ,  quoique  en  pays  étraAger^  les  juges  de 
France  éfBiMt  les  juges  du  daiaûdcile  du  coupable; 
ei  cela  rôbfre  dans  ie  cas  de  la  règle  générale  tou- 
«haort  la  compétence  du  juge  du  dooûcile  en  ma- 
tière crioskidJe  (2).  »  Il  en  était  de  même  à  plus 
forte  ra^on  lorsque  le  <Time  avait  été  commis  par 
un  Français  contre  un  Français  ^i  pays  étran- 
ger (S),  Ainsi,  la  1^  orimineUe  saisissaU  le  Fran- 
çai&à  SO&  retour  et  Imdeoiafldaitcoiaptedes  crimes 
qu- JA  «v^t  commis  à  retraiter  :  <  Il  est.intéressant 
pour  la  répuUique ,  dit  Jousse,  de  purger  la  pro- 
"^inoe  de»  cdtoyens  qui  la  déshenorent  par  leurs 
crimes,  ou  dxL  mcuats  delespuoir  de  quelques  pei* 
ns^  eftraiplaires,  de  peur  que  ces  mâmes  crimes 

M)  Jùl.  Clams,  quaest.  39,  n.  8  ;  farinacius,  qtt«st.  7, 1. 1  et  38  ; 
ï>fecttims,  Tra«t.  «wn.,  lib.  IV,  «ip.  ««,  «w  1  ;  OeiarraviaB,  Pï«çu 
1W8st,,  eqqp.  tl,n..6;  Ajrautt,  liv.  4,  part.  A,  n.Al;  ord.  IBIO, 
^.  i. 

(?)  Jousse,  tom.  I,  p.  424. 

(3)  Jousse,  4Km,l,  p*  4tt. 
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demeurant  impunis,  ceux  qui  lesontcouflMine  sel 
portassent  à  en  cainmtettre  encoj^^e  j^us  gi|Bds, 
et  que  leur  exemple  ne  vint  à  corrompre  les  mires 
citoyens  (1).  »     • 

La  législation  de  1791  ne  s'occupa  nullemeot  de 
la  répression  des  crimes  commis  1m^  du  t^qri^Ve. 
L'Assemblée  législative,  par  un  décret iflN  sep- 
tembre i792 ,  déclare  toutefois  :  «  qu*uV  *-^^ 
étrangers  détenus  aux  galères  de  France,  en  An- 
séquence  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
français,  pour  délits  commis  hors  du  royaume,  et 
qu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  liberté  de  ces  étran- 
gers ;  que  les  étrangers  prévenus  de  délits  commis 
dans  leur  patrie  n'ont  pu  être  légalenqfent  jugés 
que  selon  les  lois  de  leur  pays  et  par  leurs  magi^ 
trats  ;  que  les  peines  ne  doivent  avoir  lieu  que  là 
où  les  crimes  ont  été  commis ,  et  que  ce  serailto- 
lérer  une  atteinte  à  la  souveraineté,  ^ies  peuples, 
pour  laquelle  la  France  donnera  toujours  Texenaple 
du  respect,  que  de  retenir  sur  ses  galères  des  étran- 
gers qui  n'ont  point  blessé  ses  lois:  —  décrète  ce 
qui  suit  :  il  ne  sera  retenu  sur  les  galères  de  France 
aucun  étranger  condamné  pour  crimes  commis 
hors  du  territoire  français.  »  Maiscet  acte,  provoqué 
par  des  circonstances  particulières ,  ne  s'étendait 
point  aux  crimes  commis  par  des  Français  en  pays 
étranger.  L'art.  11  du  Code  du  3  brumaire  an  iv 
formulait,  au  contraire,  en  termes  formels  le  prin- 
cipe de  la  répression  :  «  Tout  Français  qui  s'est 

(i)  Tom.  I,  p.  417,  et  1.  3  Dig.,  De  officio  prsesidis. 
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renda  cdîipabïè,  hors- du  territoire  de  la  républi- 
^ifê,  d'dn  délit  auquéfles  lois  fraaçaises  infligent 
ijt^e  peiné^fflictive  ou  infamattiqj^  est  jugé  et  puni 
êD  Francô'lorsqu'il  y  est  arrêté.  » 

Le  prç)}^  du  Code 'd'instr,  crim.  contenait  les 
deux  artîcleê'suirants  :  «  Aiff  5.  Tout  Français  qui, 
:Wrs  du  territoire  de  France,  aura  commis  un  crime 
alÉéntatoire  à  Mr  sûreté  de  TÉtat  ou  contre  la  per- 
iSonne  d'un  Français,  sera  pouriuivi ,  jugé  et  puni 
en  France,  ftbivant  les  lois  de  l'empire.  —  Art.  6. 
Sera  également  poursuivi,  jugé  ou  puni,  tout  Fran- 
çais et  même  tout  étrailger  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable, hors  du  territoire  de  France ,  de  contrefac- 
tion  du  sceau  de  l'État ,  de  monnaies  nationales 
ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  la 
banque  de  France  ou  des  banques  de  départe- 
ments. »  La  délibération  qui  s'ouvrit  sur  le  prin- 
cipe de  ces  deux  articles,  dans  la  séance  du  conseil 
d'État  du  4  septembre  1804,  révèle  toute  la  pensée 
du  législateur. 

M.  Treilhard  émit  l'avis  que  ces  articles  bles- 
saient les  principes  de  la  matière  :  «  Il  n'en  est  pas 
de  la  punition  d'un  délit  comme  de  l'obligation 
purement  civile  qu'il  a  produite  :  l'exécution  de 
cette  obligation  personnelle  peut  être  poursuivie 
partout  où  le  débiteur  se  trouve;  mais  le  seul  juge 
compétent  du  délit  est  celui  du  lieu  dans  lequel  le 
délit  a  été  commis  ou  dans  lequel  il  se  continue. 
D'ailleurs,  chacun  se  soumet  aux  lois  du  pays  où 
il  va.  C'est  par  cette  raison  qu'un  étranger  qui  vit 


a»  France  Mtpnii  lorsqu'il  JjiiitlÉpiHiin  buJms 
feançuae»  ;  asbiô^'i^  lois  ne  régi  ji  Si  pas^cdui^ 
rit  en  9oysiâlli||||r;  fl  lui  est  .même  jitnm^f 
les  ignorer  s'il  nV^  pas  lPl»qcai&  MBjA^tff^amlM 
vient  ttitFranœ  après  les  o^oîr  ble8AéQfii.0os  triba- 
naia  me  pe«v^ftt  les  Iw  appUqifi^  M.  Béreopr 
^crnta dans  la  iBônie:sra^:  «  CknntSfieiU  âîcei^ÉIr 
^jpw  nos  tribHDBuxle  Braogw  ^âia  oraunâs  Mb 
rétranger  un  ccii^e  coiUbre  un  aotee  Français^iOn 
ne  punit,  en  effst,  les  coupaUesqpie  du  i»Hibl£ 
fU'âs  eat  apporté  à  Tordre  public.  Oi:,  1»  déUls 
ne  trcoUent  Tor^^  pid>Iic  que  dans  le  p«^s  où  H& 
sont  cNHiHms.  D'aâkors,  si  Ton  pouarsui^aii  leoQa- 
pable  dans  T^anger  et  en  France  tout  à  la  fois, 
on  pourrait  afoir  «ur  le  laâme  &it  deux  jugen^efife 
contradictoires»  »  Cette  doctrine ,  qui  tendait  m 
r^t  des  articles,  fut  combattue  par  M»  TargeiU'II 
faut  prendre  garde ,  dit  ce  jurisconsulte ,  qu^w 
foançais  qni  n'a  peint  abdiqué  sa  patrie  demeure^ 
quant  à  sa  personne ,  soumis  aux  lois  de  fion  pays 
partout  où  il  se  tr^Hive^  et  que,  d^un  autre  oftté, 
nos  lois  protègent  les  Français  en  quelque  lieo 
qu'ils  aaient  D'^flôUeurs  le  crime  commis  dans  ce 
cas  .bors  de  France  lapsesqpie  tonjoumnété  prémé^ 
dite  €aà  Fraucer;  et  il  est  môme  utile  gue  .la loi  étar 
bUsfieindéiuineutoetteprésoiaQikticm*  »  IL  fioidier 
aîoiAta  :  c  qi]e>c'éiaitunetar>renrde  crroîre  que  Toa 
panisrait,  pour  lemâme^délity  oondwaner^an  EnoBoe 
le iFrançaîs^aoquitté  (SUrpn^ étiangfarr;  car.le^fpve*- 
laent  da^a^  étswarger  éMBS^Ummimt  rendu  de^ 
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yait  être  respecté  eif  France,  eAl^jmsJim^Non  b» 
pî'Utem  9jpp9LVtiçnt  au  étiât  uasrersel  des  Dslioiis.  » 

^iPll^r^Ihard  lëjfirii  :  f  On  prétend  qa'on  Franco» 
i&DsJ'étranger  est  sou^hs  aui  l«s  françaises  dus 
<;e  qui  concerne  sa  perwnne.  Ge  principe  est  vrai 

^ig/kànt  aux  capécités  cinles  ;  il  est  faux  à  l'égard  dœ 
aetfains  et  des  délits.  Sons  ce  rapport,  chaque  in- 
di^du  wàtfil  soumis  qn^Jinx  loio^.4bi  pays  où  il  ae 
irouwL  lia  puissance  à  laqiudle  il  appartient  de  le 
panir  test  celle  chea  laipielle  il  a  tronblé  Tordne 
pslblic.  ià^  primppe  omtraire  ceinduipait  trop  loin , 
4fe?  il  fendrait  ppnr  «n  Franee,  et  d'mprès  nos  lois, 
ffîteie  les  escroqueries  et  les  antres  défila  de  poliee 
corredionneili  dont  un  Françeés  se  serait  rendii 
coupable  à  Tétnanger  envers  un  Français.  *  Le 
^Mbd  juge,  nômstre  delà  justice,  répondit:  «  que 
JlB  iats  criminelles  tiennent  au  statut  personnel 
autant  qu'au  statut  territoriaL  Nos  kns  défendant 
à^Q«A>FjaBçais,  en  qoelquelien  qu'il  se  trouve* 
de  donner  la  mort  à  son  eompartriofte.  Ge  n'est  pas 
qae  tes  tribunaux  étrangers  daoïs  le  ressort  desr 
^uelsil  a  onnniis  le  >orime  n'aient  aussi  ledixrii  «le 
le  punir  ;  nnâs  ^'ils  n'usent  pas  de  œ  droit,  l'of- 
iaasé  dtait  pourok*  xecinirir  à  la  protection  des  lois 
trançaiae&  >  liL  Treilhard  Bép&çna  de  nouvem,: 
<quW  n'^eat  pas  exact  d'assimiler  ks  Français  ^à 
'ÙBB  serb  qui  suivent  partout  les  bas  paritesqueUos 
âfiflr  -cHudilîsii^Be  itrnu  vie  ^aée.  Les  lois  crimineUâs 
amit  iMHtfpilTriIflmfnd  terrki>mates.;'etc^e8t.par  cette 

xamn ^ue «Uesqni ipalifiâat les  délils dans «i 
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pays  ne  sont  pl^  celles  qui  les  qualîfieitt  dans  tiq 
autre,  i  Enfin,  M.  rarcfiyMceMel^^||Rbacét^j^^ 
suma  ta  délibération  et  dffina«sof^|i||^ 
soutenir  la  négative ,  &t-il ,  on  ''^appuie  stfW 
principes  qui  règlent  la  compétence.  Aucun  tribu- 
nal, dit-on,  n*a  juridiction  hors'db  territoire  q^. 
lui  est  assigné.  Ces  principes  sont  ici  saîâl'objel 
Les  questions  qt}V>n  disc)|te  sont  des  ^giHietioDS  de 
pénalité.  Il  s'agit  de  savoir  si  Ton  peut  punir  ou 
non  en  France  certains  crimes  commis  à  l'étran- 
ger. Mais  les  règles  de  la  coq^pétep^  ^^^ÊÊ^  pas  été 
établies  pour  assurer  dans  aueuA  cas^TnnpuiyV 
aiix  coupables.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'on  exerce  ici  le  pouvoir  du  légis^eur.  Les  ques- 
tions qu'on  agite  ne  peuvent  pas  être  traitées 
comme  si  les  règles  par  lesquelles  elles  doivent  être 
décidées  étaient  faites;  il  s'agit,  au  contraire, de 
créer  ces  règles.  Or,  croit-on  qu'il  n'y  eût  ni  in- 
convénient ni  danger  à  souflFrir  qu'un  Français  qui 
aurait  été  dans  l'étranger  comploter  contre  la  sû- 
reté de  l'État  rentrât  paisiblement  en  France  et  y 
vécût  tranquille  sous  la  protection  de  ce  même  gou- 
vernement qu'il  aurait  voulu  renverser?  On  a  eu 
raison  de  dire  que ,  sous  ce  rapport ,  les  Français 
demeurent  soumis  à  nos  lois  en  quelque  pays 
qu'ils  se  trouvent.  Ce  principe  peut  n'avoir  pas 
encore  été  assez  clairement  fixé  ;  mais  c'est  par 
cette  raison  même  qu'il  convient  de  l'énoncerdans 
le  Code  criminel.  Peu  importe  que  les  preuves  du 
délit  soient  faciles  ou  diflSiciles  à  obtenir  :  lorsqu*iI 
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*^>dÉtoa  ^as  de  preuwi^,  le.  coupable  écbi^pera  par 

'lewrliuQl^lilbiit;  mlp^  du  motns  les  Français 
infidèles  seront  a^ÉFti^  qu'ils  s'y  exposent,  que  nos 
Ifeis  ne  leur  accordent  pas  l'impunité;  et  cet  aver- 
tisseme|||  sujfQra  pour  retenir  beaucoup  d'entre 

Ifox  dans'le  deVôir,  »  Ces  raisons  prévalurent,  et  les 
deux  articles ,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Treil- 

*hard,  furent  adoptés  (1). 

tt résulte  assurément  de  cette  discussion  que  le 

T)nncipe  soutenu  par  M.  treilhard,  et  qui  limitait 
l'application  de  la  loi  pénale  aux  faits  commis  sur 
le  territoire,  a  été  complètement  rejeté  ;  que  le  lé- 
gislateur, à  côté  de  la  règle  qui  étend  la  loi  pénale 
à  tous  les  habitants  du  territoire,  a  voulu  établir 
une  autre  règle,  qui  lui  semblait  nouvelle  quoi- 
qu'elle fût  déjà  fort  ancienne ,  et  qui ,  assimilant 
cette  loi  aux  statuts  personnels ,  étend  son  empire 
sur  les  Français,  lors  même  qu'ils  résident  en  pays 
étranger  ;  que,  par  conséquent,  le  principe  que  le 
Français  peut  être  appelé  à  répondre  devant  les 
tribunaux  de  son  pays  des  crimes  qu'il  a  commis 
à  l'étranger  est  devenu  le  principe  de  notre  légis- 
lation criminelle.  M.  Treilhard,  dans  l'exposé  dés 
motifs  qu'il  fut  chargé  de  rédiger,  ne  voulut  consi- 
dérer ce  principe  que  eomme  une  exception  au 
principe  territorial  :  t  Ces  articles,  dit-il,  n'ont  été 
adoptés  qu'après  une  longue  et  profonde  discus- 
sion dans  laquelle  je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans 
ce  moment.  Sans  doute,  la  règle  générale  en  cette 

<i)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  il2  k  126. 
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qad  il  a  ébé  ccHmais  oa  du  ti»iip|nresiir  leq&Ak 
erime  s'est  prolongé.  Hkiis  il  est  de»  atUnrtaAs^qfui 
attaquent  la  sûreté  ef  Tesseuoe  miine  d^lws  i»^ 
États,  dont  Tintérêt  commun  des  onî^is^ddl^^ 
voquer  la  pmiraaile  loreque  le  oonpabte*  a^tStwidfaicf 
de  se  montrer  dans  le  sein  ^  gouKunpaaent  qfo'il 
a  voulu  détraiire.  Quant  au  Braooai^i^ûa  atlvMé, 
hors  du  territoire  cbs  Fcfmpire^à.la  i4k»jii^i».«itre  ' 
Frmeais^  ilast  èridam  qu^ila  Iriteisé  tesMadeâcn 
pays.  Les  diiqH>8itioiiStde  ecrsiaitiGksffOiOCjasieset 
certainement  tuèsmorales.  »  Il  est  âicile'de'ram- 
naître  dam  ces  brèTes  observations  rfa»nunr<qoi 
s-'était  si  virement  opqsosé  à  radtopâcnii  des  fflt.  5, 
6iet  7  du  C.  d'instr..  crim.  Ces  dispoôtioos»,  ^poih 
cpie  trop  restreintes  dan&  leur  préi^oyance,  9M 
ènà&mmeeA,  comme  non»  VétabUrcnis  plcts^Ioift, 
respressinn  d'un  prind^  général!  q»!  es^roeaiie 
puissance  parallèle  à  celle,  du  principe  lerritoiiBil. 
11  BOQs  parait  ntsle,  afvwit  dfadlctr  plus  loia,  de 
constater  que  oe  principe  est  umifeFselkmeni  ap- 
pliqué, et  <iue^la(]^us^  grande  paftiedes^légicMienB 
naodernes^de  rBurofie  n^ont  pedm  hésité  à  ie  00»- 
saisrer.  La  1^>  belge  éa  âO  déoemlire  <^&  poite  : 
«Art.  ii.  Tout  Beige  ipii  de  sera  rendu  coapti^, 
hoss du  territoiti&:du  royaume,  d^un^erimeondTaB 
délit  coialse  ms  Selge,  pounta,  s'il  est^timivé^ 
B^que,  y  être  poursuivi,  €ftil  y  sew  ji^el^«Bi 
conformément  aux  lois  en  v^ueurdaaslerajwfliu^i 
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\%  Itaot  Bdfft^pù  se  aerslNSri«  coopaèlev 

é"»  crinferdii  tfmi  cMM  prémparVart  *''  de  fii^ 
loidu  ir  octDbK  lèsat^l)  t  powm,  sf}}  se  trottte 
en  Belgniaéti  y  «ta»  pooisiiiti,  et  il  y  sn»  jogéf  M 
poni  eoyloriuéBiegit  oodd  lois  6»  vigueur  dans  le 
Boyaotiie  si.  réttugier  oiimBé  en  s»  famille  rend 
ptaik||tt^  on  ff&  y  9«d  a«isx>fllcâeiidomié  a«x  aoto- 
ideéaH'be^^  par  fes*  adHevifite  d«  tenkalrë  où- te 
caiiljlpiljlîlftt  an»  été  cornais^  ^Jie  Gode  cTinstiu 
esimi  iStB  PeyB^Btos^  rendn  exéoutoire  le  1^  oete- 
]»re  i886^  dispose  égûewBM  r  #  Le  Néerlandais  q«iv< 
en  pays  éferanger',  se  Fend  cvnpaUe  ou'  ompiice^ 
cPiiifractiaBaparleeqadtea^saiTaiitks  dispossâons 
spâtâaies  du  Gode  pénal,  le  f^os-  et  la  sûfeté'd» 
rDFyacime'OBtété  mie  en  danger  ou  troukiés,  eu» 
qui  Y  Gmnmet  tme  infraction  préme  par  les*  lote^ 
râ'atiTce  am^  momaiea  légales  dut  royaume' ayanc 
cmips,  e»n  qui' y  contrefait  ofraHère^desefEels  pu^ 
UicS'Ou  autres  ei^«s'légara,  ou  des  billets  de  ban- 
que autori^ds  par  les. Ieif9i^  ou  des  sceaux,  des^ 
timbres-  ou  marques  d'un*  usage  pubHc  dans  1er 
royaume,  sera  peérsuîvi  et'  puni  eonferaiëmeut 
aux  lois  néerfandaises,  âansFég»d  aux  lois  dupays' 
où  le  crime  ou-  délit  a  été  canHUis ,  que  ces  lois 
prononcent  une  pefee  pJus^^ftHre'ou  plus^  légère,  ou 
qu*d!es  tf  en  pronontîent  auciwe  eootre  Tinfl^c^ 
ifendootils-'agit.— Art.  9.  Serotrtdte  même  pour* 

(l),Cet  article  énumère  les  simple&dâits  qui.peuvent  donner  lieu  ^ 
i  réxlradiiion  :  ce  sont  lès  vols  et  les  escroquetics. 
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suivis  et^puiriis^Qf^prèÉI^B  l(^l|ipéerland8djqj||^ 
Néerlandais  qui,  en  pays  étrangw||ptapifpireîi^ 
coupables  ou  complices  d'une  ij^lbiction  au  préju- 
dice d'un  Néerlandais  ;  2*  les  Iféerlandai»  qui ,  en 
pays  étranger ,  se  sont  rendus;eolttalJIës  bu  com- 
plices, au  préjudice  d'étrangers /^iflfCtes  étr^ingenî 
qui,  en  pays  étranger,  se  sont  rendus  coupables  ou 
complices,  au  préjudice  de  Néerlandais,  .d^l'jai^ 
des  crimes  suivants  :  assassinat,  incendDiJ^kâ^/^vec 
effiraction  ou  avec  mauvais  traitements,^tRKciMlims 
avec  armes  ou  en  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  et  avec  circonstances  aggravantes;  fabri- 
cation ou  mise  en  circulation  de  lettres  de  change 
fausses  ou  falsifiées  d'origine  néerlandaise  ou  étran- 
gère. »  L'art.  280  du  C.  pén.  russe  porte  :  t  Est  sou- 
mis à  l'action  du  présent  Code  tout  sujet  russe 
coupable,  à  l'étranger,  d'un  attentat  contre  la 
puissance  souveraine,  ou  d'un  délit  contre  lespCT- 
sonnes ,  sans  distinction  s'il  s'agit  de  F  État  où  le 
délit  a  été  commis  ou  d'un  autre,  lorsqu'il  a  été 
extradé  à  l'effet  d'être  jugé,  ou  bien  lorsqu'après 
son  retour  il  a  été  dénoncé  aux  autorités  régnico- 
les.  Toutefois,  si  la  peine  portée  par  les  lois  du  pays 
où  le  délit  a  été  commis  est  plus  douce,  il  y  a  lieu 
à  une  mitigation  proportionnelle.  »  Le  §  97  du  God0 
d'instr.  crim.  de  Prusse  est  ainsi  conçu  :  c  Lors- 
qu'un sujet  prussien  a  commis  un  crime'ou  un  dé- 
lit en  pays  étranger,  et  que  le  tribunal  jprjjssien 
qui  l'a  fait,  arrêter  refuse  de  suivre  l'instructioB^ 
contre  lui,  ce  tribunal  doit  faire  conduire  le  délia* 
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quafit  devant  le  juge  prussien  de  son  domicile,  et 
ce  juge  est  obligé  d'instruire  à  raison  de  ce  crime 
ou  délit,  »  Les  lois  pénales  du  royaume  de  Saxe  (1), 
du  grand-duché  de  Saxe-Weymar  (2),  du  royaume 
de  Wurtemberg  (3) ,  du  royaume  de  Hanovre  (4) , 
du  grand-duché  de  Hesse  (5),  punissent  les  crimes 
et  délits  commis  par  les  sujets  de  ces  .États ,  sans 
distinguer  si  les  infractions  ont  été  commises  sur 
leur  territoire  ou  en  pays  étranger,  au  préjudice  de 
leurs  nationaux  ou  des  étrangers.  La  même  dispo*- 
sition  se  retrouve  dans  le  Code  pénal  de  Bavière  (6) 
et  dans,  le  Gode  d'Autriche  (7).  Le  Code  pénal  de 
Sardaignë,  promulgué  en  1839,  porte  :  «Art.  5.  Le 
sujet  du  roi  qui  se  sera  rendu  coupable,  en  pays 
étranger,  d'un  crime  contre  le  respect  dû  à  la  re- 
ligion ou  contre  la  sûreté  de  l'État,  ou  de  contre- 
façon des  sceaux,  des  monnaies,  decédules  ou  obli- 
gations de  l'État,  sera  jugé  ou  puni  dans  les  États 

(1)  C.  péa.  de  Saxe,  publié  en  1838,  art.  2  :  «  Les  sujets  saxons  se- 
ront punis  selon  les  prescriptions  du  présent  Gode ,  à  raison  de  tous 
les  crimes,  et  délits  commis  dans  le  royaume  ou  à  l'étranger.  » 

(2)  Art.  2  C.  pén.  de  Saxe-Weymar,  publié  le  1"  août  1839. 

(3)  Publié  le  1"  mars  1839,  art.  3  :  «  Les  dispositions  pénales  du 
présent  Code  sont  applicables  à  tous  crimes,  délits  ou  contraventions 
eommis  par  des  Wurtembergeois  en  pays  étranger  ,^  soit  au  préjudice 
d'autres  régnicolés,  soit  au  préjudice  d'étrangers.  » 

<4)  Art.  2  du  C.pén.  du  Hanovre^  publié  le  8  ayril  1840. 

(5)  Art.  1  du  c.  pén.  de  Hesse,  publié  le  17  sept.  1841. 

(6)  Aru  30  du  C  pén.  de  Bayière. 

(7)  Art.  30  :  <  Les  crimes  ou  délits  commis  par  un  sujet  de  nos 
États  dans  un  État  étranger  seront  punis  à  son  retour,  selon  les  dis- 
positions du  présent  Gode ,  sans  égard  aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été 
commis.  » 

M.  W 
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durai  d^i^ès  lesdispoiûtidus  du  présent  Code.  -- 
ÀiL  6.  Tout  siqet  qui  aura  ccncnms,  en  pays  étran- 
ger, un  crsine  contre  un  sujet  ou  contre  un  étran- 
ger, s'il  rentre  dans  ks  États  du  r(H,  y  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  dispositions  du  préseit 
Gode.  Les  peines  qju'il  aura  encourues  pourront 
cependant,  suâvant  les  ciroonstances,  être  dimi- 
nuées d'un  degré.  »  Les  hm  des  Deux-^Siciles  ofit 
refxroduit  k  peu  pvès  les  dispositions  de  notre 
Gode  (i).  Ainsi,  c'est  donc  un  priAcqie  géo^id, 
dans  toutes  les  législations  pénales  du  contmait, 
qu'elles  suivent  leurs  nationaux  dans  les  pa^ 
étrangers  et  s'appliquent  aux  crimes  qu'ils  y  com- 
mettent. Elles  ne  diffèrent  qu'en  ce  qui  conceiro 
l'influence  qu'elles  accordent  à  la  pénalité  du  lien 
du  délit;  mais  eltes  scmt  unanimes  pour  maintenir 
la  chose  jugée  en  pays  étranger.  Ces  règles  n'ont 
point  été  applifquées  dans  la  législation  anglaise  et 
dans  celle  des  États-Unis  (2). 

A  mesure  que  les  pays  limitrophes  de  la  France 
étendaient  aux  crimes  commis  par  leurs  nationaux 
en  pays  étranger  le  principe  de  la  responsabUité 
pénale,  ils  réclamaient  à  la  fois  ime  semblable  ex- 
teBsion  de  la  légîalatioin  française  (3).  En  effet,  la 
France  peut  demander  et  obtenir,  dans  les  contrées 

(1)  Lois  pr.  crîm.  deNaplesfl^^),  art.  6  et  7. 

(3)  Story ,  Cominentaries  on  the  conflict  of  laws  ioreîgn  and  ào- 
meslic,  8  620  62Î. 

'  (3)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  Code 
^*înstr.  crim.  ftiit  à  la  Ghamiire  des  pairs,  le  19  férr.  1S42,  par  H.  le 
garde  des  sceaux. 
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qui  fenTîroQBaxt,  la  répressicm  des  iiffeoses  oo«a^ 
BÙses  &ur  %n  territoire  par  det^  étrai^ers  qui  m 
sofit  dérobéB  far  la  fi^À  raetio»  4»  ses  trUm^ 
4Kc;  elle  ne  peut  c^rir  à  <)es  ^ocNQtrées  ia  m^me 
sa{b»factkffi:  lesFraoçaiâqiilseTéAi^eiit^nflraûQe^ 
4j|près  a?oir  commis  des  atteat^iB  eci  pa>7s  étranger 
contre  des  étraiogers,  âoat  à  la  fofe  gamnitis  cmOrt 
la  jœliœ  die  leur  pay»  et  contra  la  jus/tice  étrui*- 
g^^  pciibque, d'une  part,  toute  poursuite ^st  iiir 
lâlâiite'eB  France  <,  et  q«e,  d'un  autre  c6té,  notre 
4roît  public  ae  peroaet  pas  rextraditioa  de  nos  na* 
tiooaiOL.  U  extete  donc,  dans  Fétat  actuel  de  notre 
législation^  ime  classe  de  criminels  qui  jouit  d^une 
compléta  impunité;  k  justâoe  est  désarmée  vis-à- 
vis  deux;  rimprévoyaace  delà  loi  les  proté^. 

C'est  pour  reav^tir  dette  lacune  que  M.  le  garde 
ées  sceaux  proposa  aux  Chambres,  dans  la  session 
de  i%hr%  à  r^occasÂon  d'un  projet  de  loi  destiné  i 
modifier  quelques  points  de  notice  procédure  cri^ 
minelle,  «me  disposition  qui  déclarait  justiciable 
des  tribunaux  français  tout  Français  qui  s'était 
rendu  coupaWe,  hors  du  territoire^  d'un  fait  qua- 
lifié crime  par  la  loi  française ,  soit  contre  un  ré- 
gnicole,  soit  contre  un  étranger.  Cette  disposition 
donna  lieu  à  quelques  critiques.  A  la  Chambre  àgs^ 
pairs,  M.  deBrogUe^  M.  Frank-Carré,  M.Bossi,  sou- 
tinrent que  la  loi  pénale  était  essentioUemênt  ter- 
ritoriale; que  da{is  chaque  pays  les  crimes  avaient 
pour  juges  naturels  les  juges  du  lieu;  que  les  lois 
de  police  ne  suivent  point,  comme  celles  qui  rè- 
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glent  la  capacité  personnelle,  les  Français  l^^^ijm- 
ger  ;  que ,  d'ailleurs,  le  pays  d'origine  n'a  point  un 
intérêt  suffisant  pour  punir,  puisque  le  législateur 
n*est  point  le  vengeur  de  la  morale  universelle; 
mais  le  défenseur  de  Tordre ,  et  que  Tordre  n*est 
pas  troublé  par  un  crime  commis  hors  i}u  terri- 
toire. M.  le  garde  des  sceaux  Martin  duNoi^d  ré- 
pondait que  les  art.  5,  6  et  7  de  notre. Code  ne 
doivent  point  être  considérés  comme  une  excep- 
tion au  principe  que  la  loi  pénale  est  territqijpil;, 
mais  comme  posant  eux*mômes  un  principe  diffé- 
rent; que  ce  principe  était  la  compétence  delà 
juridiction  française  pour  tous  les  crimes  comnûs 
par  des  régnîcoles  en  pays  étranger;  que  si  ce 
principe  n'avait  été  accueilli  par  notre  Code  qu'avec 
d'extrêmes  restrictions,  cela  tenait  à  Tétat  de  nos 
relations  avec  les  puissances  étrangères  au  moment 
de  sa  rédaction  et  encore  à  Tabus  du  principe  que 
les  lois  de  police  n'obligent  que  les  habitants  du 
territoire;  qu'il  est  de  Tintérêt  d'une  nation  de  ne 
pas  souffrir  qu'un  individu  qui  lui  appartient,  qui 
a  commis  un  crime  hors  de  son  territoire  et  qui 
vient  s'y  réfugier,  puisse  rester  impuni;  qu'il  faut 
que  la  loi  pénale  puisse  l'atteindre  et  le  frapper. 
M.  Laplagne-Barris  ajoutait  :  c  II  est  vrai  que  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  régissent  le  territoire 
pour  lequel  elles  sont  faites;  mais  il  doit  aussi  y 
avoir  une  autre  règle  ;  cette  règle  de  morale ,  de 
saine  politique,  c'est  que  le  Français  ne  doit  jamais 
être  soustrait  à  la  loi  française  en  ce  qui  concerne 
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raf^âprti^n  de  Ia*ibi  pénale.  Il  faut  que  tout  Fran- 
çais <(ftii  pa^  dans  les  pays  étrangers  sache  qu'il 
ne  peut  pas  impunément  y  commettre  un  crime  et 
infliger  vm  déshonneur  au  nom  de  la  France  ;  il 
faut ^u'ff  sache  qu'il  pourra  un  jour  lui  être  de- 
manâé'te  compte  sévère  parla  justice  de  son  pays 
s'il  n'a  p&s  déjà  rendu  compte  à  la  justice  étran- 
gèrèt»  M,  Mérîlhou  précisait  encore  davantage  cette 
pensée  :  «  Je  crois  que  l'État  exerce  deux  sortes  de 
juridiction  :  une  juridiction  territoriale  sur  ceux 
qui  habitent  son  territoire ,  étrangers  ou  natio- 
naux, et  une  juridiction  personnelle  sur  ses  natio- 
naux, qui  les  suit  à  l'étranger  et  qui  les  appelle  à 
rendre  compte  plus  tard  devant  les  tribunaux  de 
leur  pays  des  infractions  par  eux  commises  en  de- 
hors %e  son  territoire.  Il  ne  s'agit  pas  de  satisfaire 
àîin  prétendu  principe  de  la  morale  universelle, 
mais  il  s'agit  pour  la  France  de  satisfaire  aux  be- 
soins de  sa  propre  dignité  et  de  sa  sécurité.  Tout 
Fraîiçais  est  censé  connaître  la  loi  de  son  pays, 
s'être  soumis  à  tout  ce  que  ses  exigences  peuvent 
avoir  de  rigoureux,  à  tout  ce  que  les  peines  qu'elle 
prononce  peuvent  avoir  de  sévère.  Le  Français  qui, 
lorsqu'il  éprouvera  quelque  dommage ,  invoquera 
le  nom  de  la  France,  réclamera  la  protection  de 
nos  ambassadeurs  et  l'intervention  de  nos  consuls, 
est-ce  qu'il  ne  sait  pas  qu'à  côté  de  ce  droit  il  y  a 
des  devoirs  à  remplir?  est-ce  qu'il  ne  sait  pas  qu'il 
doit  respecter  la  loi  qui  le  protège?  »  Enfin  M.  Por- 
tails, résumant  la  discussion,  disait  :  c  Les  uns  sou- 
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tiennent  que  la  loi  pénale  est  «bsentieUeiiieal^- 
litoriale^  qu'il  n'y  a  pas  de  juridicti<|)|  sans  terri- 
toire, et  qœ,  par  conséquent,  paoff  toizs^  le^édte, 
pour  tMis  les  actes  conunt»  en  p«f8  éUnga,  b 
juridiction  française  est  impuissante  efelKloi  fraih 
çaise  inapplicaMe.  Cette  tlièse,  sarranuniiit  déte- 
loppée,  a  soccombé  dans  la  lutte  qui  vieat  d'avoir 
lieu.  On  a  décida  que  la  loi  pénale  française  était, 
quant  aux  Français ,  ua  statut  personnel ,.  qu'elle 
les  exigeait  en  pays  étranger,,  et  qjeCem  emtsé- 
quencev  quand  ils  avaient  con«iis  «n  critte  ou  m 
délit  en  pays  étranger,  ite  pooraient  tosjoorSt  bi 
raison  de  ce  crinie  ou  de  ce  délits  être  pocffsuiiis 
en  Friince  quand  ils  y  rentraient  (i).  »  Cette  ei- 
tensîoD  du  principe  que  la  loi  pénate  est  pertoo- 
ndte  fut  donc  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
comme  eUe  l'avwt  déjà  été  par  la  Cbombre  è» 
députés;  Maâs  d'aotres  dispositioiis^  ansesées  m 
même  projet,  amenèrent  son  reyet*. 

Nous  avoi»  àà  citer  et  rapporter  tousv  cesdocih 
m^its.  Ils  proafveDft  déjà  que  la  doctrine  qui  |)fé* 
tend  imprimer,  en  général,  à  la  loi  péttale  le  et-* 
ractère  et  les  effets  d'un  statut  personnel,  a'est 
point  une  doctrine  téméraire  ;  qaf  eife  se  tmoH 
dans*  notre  droit  aïKien^  au  kmé  de  aottie  légîelft^ 
tkm  actuelle^  dans  b  plupart  de»  loi&élr^nsiieSf 
dans  la  pcmsée  mène  et  dans  leâ  .préfets  >és  Botrt 

(^  Séanc«8 delà Gbambre des  pairs  de&i6^  17  et  ISmai  1843. Mo- 
niteur du  17»  p.  1143*,  1144;  du  18,  p.  11S6  et  suFv.;  du  1% 
jpr.  if77. 
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législateur.  Il  s*agit  siaiiitesûnt  d'examiner  eeite 
dtoctrisie. 

E^^Ue  contaraire  aux  règle»  géifêrales  da  drwt 
péitfd?  est-elle  repoi^sée  par  les  priiscipes  du  droit 
des  gens?  Le  mo^en  le  plus  fadle  de  Fa^^récier 
est  de  parc^Hurir  la  série  des  ol^ctioiis  qui  lui  cnt 
été  opposées  par  qudlqi^s  crinûnalistes  (!)• 

La  première  est  puisée  dans  la  nature  même  de 
la  loi  pénale.  On  prétend  qu'elle  est  essentielle- 
ment attachée  au  territoire  et  nullement  à  la  per- 
sonne ,  puisqu'elle  s'occupe  de  punir  les  actions, 
abstraction  faite  des  individus,  qu'elle  s'applique 
indifféremment  aux  étrangers  et  aux  citoyens ,  et 
qu'elle  ne  contient  aucune  règle  spéciale  pour  ces 
derniers  (2).  Il  nous  semble  qu'on  tire  de  cette  ob- 
servation une  conséquence  inexacte.  La  loi  pénale, 
comme  la  remarque  en  a  été  faite  dans  les  délibé- 
rations que  nous  avons  analysées ,  est  territoriale 
et  personnelle  à  la  fois  :  elle  est  territoriale  en  ce 
sens  qu'elle  saisit  toutes  les  personnes ,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  se  trouvent  sur  le  territoire; 
elle  est  personnelle  en  ce  sens  qu'elle  suit  les  ci- 
toyens même  sur  le  territoire  étranger;  elle  les 
suit  pour  régler  leur  capacité  morale  comme  le 
statut  personnel  règle  leur  capacité  civile.  La  loi 

(i)  Âb€ggy  Ik^et  di«  Besfraftmg  der  im  Auriûiictbe^aDgftiu»  Yep- 
brechen,  §  6-16,  25-36  ;  Weos,  De  ddiclis^  à  civiba&exira  cUH.  suan 
commissis;  Cosman,  De  delictis  extra  ci  vit.  suas  comm.;  Feerhacb^ 
§  ^ ,  et  Mitternaîer,  dans  lés  notes. 

i^  CoBmaii,  &&  delfct.  exlra  âf .  sus  oonAini^  p.  ÎS* 
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pénale  n'est  point  une  simple  énumération'd^in- 
terdictions  et  de  défenses;  elle  pose  les  règles  de 
conduite  des  citoyens,  elle  leur  enseigne  quelles 
actions  sont  permises,  quelles  sont  prohibées;  elle 
trace  leurs  devoirs  et  leurs  obligations;  c'est  dans 
ses  textes  que  se  trouvent  les  conditions  attatetièës 
à  leur  droit  de  cité,  les  garanties  qu'ils  doivent  à 
la  société  dans  laquelle  ils  vivent,  les  règles  mora- 
les qu'elle  a  dû  leur  imposer  pour  assurer  sa  con- 
servation. Or,  comment  admettre  que  ces  règtes 
morales  se  matérialisent  en  quelque  sorte  avec  le 
territoire  et  n'aient  d'autorité  que  jusqu'à  la  limite 
de  la  frontière?  N'est-il  pas  de  leur  essence  de 
s'attacher  aux  personnes  qu'elles  régîssent  et  de 
les  suivre  perpétuellement?  Car  comment  com- 
prendre que  ces  personnes  puissent  changer  de 
devoirs  et  de  principes  de  conduite  parce  qu'elles 
changent  de   lieu?  Tant  qu'elles  conservent  le 
droit  de  cité,  tant  qu'elles   n'ont  pas  abdiqué 
la  volonté  de  revenir  dans  leur  pays,  elles  sont 
soumises  aux  obligations. des  citoyens,  puisqu'el- 
les en  conservent  les   droits;  or,   la  première 
de  ces  obligations  est  une  conduite  exempte  des 
incriminations  de  la  loi  pénale.  La  protection  de 
leur  pays  les  suit  en  pays  étranger;  ses  ministres 
et  ses  consuls  leur  prêtent  leur  appui  ;  or  la  con- 
dition de  cette  protection  est  l'observation  des  lois 
qui  régissent  les  actes  moraux. 

Cosman  prétend  que  ces  lois  ne  sont  pas  person- 
nelles, parce  qu'elles  obligent  &  la  fois  les  étran- 
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gers  et  les  citoyens  (1).  EUeis  n'obligent  les  étran* 
g€af8  qu'accidentellpnent  et  pendant  leur  séjour 
sur  le  territoire;  elles  les  assimilent  alors  aux  ci- 
toyens eux-mêmes  ;  elles  leur  appliquent  des  règles 
qui  ne  sont  faites  que  pour  ceux-ci.  Mais  ces  règles 
ne  suivent  point  Fétranger  au  delà  de  la  frontière, 
tandis  qu'elles  suivent  partout  le  citoyen  ;  elles 
n'exercent  sur  le  premier  qu'un  empire  purement 
local,  elles  exercent  un  empire  incessant  sur  l'au- 
tre ;  et  la  raispn  en  est  évidente  :  celui-là,  une  fois 
sorti  du  territoire,  ne  conserve  aucun  lien  avec  la 
cité ,  eelui-ci ,  au  contraire ,  conserve  tous  les  de- 
voirs qui  sont  attachés  à  son  titre  de  citoyen.  Wens 
objecte  que  ce  dernier  se  trouve  dès  lors  soumis, 
en  pays  étranger,  à  une  double  loi,  la  loi  de  son 
pays  et  la  loi  du  pays  où  il  réside  (2).  Mais  cette 
objection  se  résout  facilement  si  l'on  veut  envisa- 
ger les  faits  sous  leur  véritabre  aspect.  On  doit 
distinguer  dans  toute  législation  répressive  deux 
ordres  de  dispositions ,  les  dispositions  générales 
qui  comprennent  tous  les  délits  communs ,  et  les 
dispositions  spéciales  qui  comprennent  toutes  les 
infractions  de  police  (3).  11  est  évident  que  les 
infractions  de  police,  purement  matérielles  et  lo- 
cales ,  ne  peuvent  être  commises  que  par  les  per- 
sonnes qui  résident  sur  le  territoire,  et  par  consé- 
quent ne  peuvent  l'être  par  les  citoyens  qui  n'y 

(i)  De  delict.  extra  cWit.  âuàscomm.,  p.  18. 

(2)  De  delict.  àcivibus  extra  cît.  suam  comm.,  p.  26. 

(3)  Grolman,  Grundsatzedescrim.  R.,  §  107. 


résident  pins  ;  cette  classe  d*H^Ëractioii&  ne  peut 
donc  doDBer  hen  (fitk  Tapplîc^fâGA  dHme  senlekî, 
celle  du  pays  de  la  léâdence  (i).  Qamt  «n  iocri- 
sdnatiûiis  commiiaes»  eUes  sost  à  pem  piè&  les 
mêmes  dans  toutes  les  législatiomL  Les  peines  et 
les  formes  de  la  procédw^  difièrent  ;  mms  les  k- 
.  criminationa,  {dus  ou  bkhIds déTek>|qpées,  pfa»  oa, 
moins  eomplèCes ,  plus  ou  moins  préfroysMes^  se 
résument,  esA  général,  dons  les  mènes  faits;  cark 
conscience  humaine  flétrit  les  mâEves  aetes  dans 
tons  les  payst,  et  il  n'est  pas  Trai  qu'une  ckaine  de 
montagnes  ou  les  rives  d'un  fieuiee  suffises!  pour 
dianger  la  nature  d'une  actkm.  L'agent  qui  a  cqhf 
mis  un  crime  sur  le  sol  étranger  pourra  donc, 
suivant  qu'il  sera  poursuivi  devant  les  juges  da 
Ueu  du  crime  ou  devant  les  juges  de  son  pays^  é&e 
soumis  à  l'use  ou  à  l'autre  des  deux  forines  de 
prccédnre,  k  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  péaaiités; 
mras  il  n'encourra  qu^mie  seuie  rœponsabilité;  H 
ne  rendra  compte  qu'à  laloi  gàiérale  et  conunane 
qui,  dans  totttes  les  contrées  civilisées  et  sa^  qod- 
ques  eiceptioBS,  prévoit  et  punit  les  aaiésiiesdél^ 
Les  objections  se  puisent  maîttteaai]^  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  iln  gouvernement  ne  peutexer- . 
eer  au  deià  des  limites  de  scm  territoire  aucun  acte 
de  souveraineté  ;  son  autorité  expire  à  ses  frcffitiè- 
Fes;  ses  lois  ne  peuvent  donc  conmaâder  aucune 
obéissance  sur  le  sol  étranger,  et  par  conséquent 
les  infractions  à  ces  lois,  commises  en  dehors  du 

(i)  Grolman,  eod.  loc. 
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cercle  dé  la  souveraineté,  ne  peavent  donner  liea 
à  ancune  peine  (1).  Mais  est-â  vrai  qpe  b  pour- 
suite feite  dans  usTliarfs  centre  i»  régncele  qui  a 
eonmiis  un  crime  en  pays  étranger  soit  un  empîèi' 
tement  sur  la  souveraineté  de  ce  pays?  Est-il  vrai 
que  cette  poursuite  étende  Taction  de  la  justice  aa 
del&du  territoire  ?  H  suffit  d'examiner  le  feit  même 
de  cette  poursuite  pour  détruire  cette  partie  de 
l'objection.  La  jurîdictîon  régnifcole,  en  effet,  s'en- 
ferme strîcteBttent  dans  ses  limites;  elle  ne  feit  au 
delà  des  frontfères  aucun  acte  de  puissance  ;  elle 
saisît  son  justiciable  sur  son  propre  territoire ,  et 
c'^eist  dans  cette  arrestation  qu'elle  puise  le  droit  de 
ler^uger.  Elle  n'adresse  même,  pour  le  jugement, 
aucunes  réquisitions  au  pays  où  le  crime  a  été 
commis.  C'est  par  voie  de  commission  rogatoîre , 
c*est  i)ar  voie  d'invitation  vis-à-vis  des  magistrats 
et  des  témoins  étrangers  qu'elle  procède.  11  y  a 
pïus,  elle  reconnaît  l'autorité  des  actes  passés  dans 
ce-  pays  et  auxquels  le  crime  a  pu  donner  Hcft.  Si 
le  préveau  a  été  jftgé,  s'il  a  subi  la  peine,  elle  res» 
pecte  ce  jugement,  efle  lui  attribue  le  caractère  de 
la  chose  jugée;  son  acticm  cesse  d'exister.  Le  pays 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  a  été  commis  ne 
serait  Messe  dans  sa  sonverainelé  que  si  l'actîott 
de  la  juridiction  originaire  était  un  obstacle  à  sa 
prefpre  juri<Bctiau.  M^is  ii  ne  s^agit  pas  de  su3>stt- 

<!)'  Abegg^»  !fel>er  die  Bestrafongéer  Im  Atishid  bégang.  -Verke- 
eto»,  S  dl^;  Henfce,  Hanébueh  d«»  CriastmalreefatiBy  i,  §  W-;  KliAet, 
S  63;  Wens,  p.  19  et  51;  Cosman,  p.  24. 


988  LIT.  n.  Dl  L*ACnO]r  POBLIQmi  BT  DB  lHcTION  C2ITILC 

tuer  les  juges  d*un  pays  aux  |{/gesd*uh  Wùte  pays; 
il  ne  s'agît  pas  de  dépouiller  lès  juges  étrangers; 
non-seulement  ceux-ci  consenont  leur  juridiction, 
mais  ils  Texercent  avant  les  autres ,  ils  Fexercent 
même  exclusivement  s'ils  parviennent  i  saisir  l'a- 
gent. Il  s'agît  simplement  d'étendre  la  juridSction 
originaire  à  un  cas  où  l'autre  est  sans  action, -iein 
cas  où  l'agent  s'est  dérobé  aux  poursuites  de  celle- 
ci  et  s'est  réfugié  dans  son  propre  pays. 

Mais  ce  pays,  lieu  de  l'origine  et  lieu  de  Itftige, 
a-t-il  àla  poursuite  un  intérêt  suffisant?  Quelle  est 
la  lésion  dont  il  se  plaint? quelle  est  l'offense  qu'il 
s^agit  de  réparer?  Sur  ce  point  les  opinions  des 
criminalîstes  sont  extrêmement  divisées.  Us  dis- 
tinguent si  le  crime  ,  accompli  sur  le  territoire 
étranger,  a  été  commis,  1*  par  un  régnicole  contre 
un  régnicole,  2* par  un  régnicole  contre  un  étran- 
ger ,  S^par  un  étranger  contre  un  régnicole ,  ù*par 
un  régnicole  contre  les  institutions  ou  les  proprié- 
tés de  sa  patrie  ;  5*  par  un  étranger  contre  les  in- 
stitutions ou  les  propriétés  d'une  nation  quelcon- 
que. Quelques-uns  ne  reconnaissent,  dans  aucun 
cas,  à  une  nation  un  intérêt  suffisant  pour  pour- 
suivre les  crimes  commis  en  dehors  de  son  terri- 
toire^ à  moins  que  ces  crimes  ne  menacent  sa 
sûreté  (1).  D'autres  pensent  que  cet  intérêt  n'existe 
que  lorsque  le  crime  a  été  commis  au  préjudice 

(1)  Abegg,  Ueber  die  BestraiiiDg  der  im  Ausland  beg.  Verb.,  §  28 
et  35;  Wens,  De del.  à  cÎYÎbus  comm.,  p.  52  ;  Cosman,  De  del.  extra 
cWit.  comm.,  p.  26. 
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d'ûnrégpîcole  (1),  lor$^que  Fagent,  après  sa  per- 
pétration, .a  ramené  si^rce  territoire  les  dépouilles 
ou  le  bi;^tin  qu'il  s'es^  procurés  (2),  lorsque  le  fait 
est  assez  grave  pour  que  toutes  les  nations  aient 
intérêt  à  le  réprimer  (3).  Toutes  ces  exceptions  ne 
font  qu'attester  que  la  théorie,  plus  ou  moins  ab- 
sc^ue ,  que  soutiennent  ces  auteurs,  est  inappli- 
cable. 

Toute  nation  a  un  véritable  intérêt  à  réprimer 
les  crimes  comniis  hors  de  son  territoire  lorsque 
ces  crimes  l'attaquent  directement  ou  que  leur 
auteur,  s'il  est. un  de  ses  sujets,  vient  se  réfugier 
dans  son  sein.  Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  dire, 
avec  Julius  Clarus,  que  toute  société  est  intéressée 
à  ce  que  ses  membres  vivent  honnêtement,  et  par 
conséquent  à  la  répression  de  leurs  écarts,  quel 
que  soit  le  lieu  de  la  perpétration  ;  cet  intérêt  existe 
assurément,  mais  il  ne  suffit  pas  pour  donner  l'ac- 
tion, il  faut,  en  outre,  que  l'État  éprouve  un  cer- 
tain trouble ,  que  sa  tranquillité  soit  inquiétée  ou 
compromise.  Or,  cette  inquiétude ,  ce  trouble  ne 
résultent-ils  pas  de  la  seule  présence  du  coupable 
sur  le  territoire  de  son  pays?  Dès  qu'il  revient  y 
résider,  l'État  n'a-t-il  pas  le  droit  de  lui  demander 
compte  de  sa  conduite?  N'a-t-il  pas  intérêt  à  faire 
disparaître  le  scandale  d'un  crime  impuni?  à  ne 
conférer  les  droits  et  les  prérogatives  de  la  cité 

(!)  Feuerbach,  Lehrbucb,  S  31. 

(2)  Henke,  Handbucb  des  Crimioalrecbts,  tom.  I,  §  90. 

(3]  Reoazzi,  Elément,  jur.  crim.,lib.  lU,  cap.  5,  §3, 
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qu'à  des  mains  pures?  Nous  |ie  prétenéons  luill^ 
ment  que  diaque  nation  âève  une  juridictioB  vw* 
geKBse  de  la  morale  universelle  et  ^étende  paok 
les  crimes,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  peq^trih 
tion,  uniquement  parce  <^*il8  Uessent  les  lois  de 
de  cette  morale.  Il  est  très  ^rai  que  tous  les  pefr- 
ples  ont  un  intérêt  général  à  la  répression  desœ- 
mes;  mais  cette  sorte  d'intérêt  ne  suffit  pas  pour 
fonder  la  compétence  de  leurs  trilMoiaiiXj  il  feut 
un  inréjudice^  une  lésion  cpielconque  ;  car  tes  tti- 
bunaux  ont  pour  mission  principale  la  pr^itectiaa 
delà  soci^é  qui  les  institue.  Hais  cette  société, qui 
connaît  le  orime,  n*est-elle  pas  lésée  par  Tasite 
qu'elle  donne  au  coupable?  n'éprouve-t-Helle  pas  iw 
préjudice  par  cda  seul  que  cetagent  n'a  pas  expié 
sa  faute,  qu'une  accusation  inqiuîssante  planemt 
éternellement  sur  lui,  et  qu'enfin  il  ne  lui  fyonk 
aucunes  garanties  pour  l'avoir?  Sans  doute,  an  ae 
d<Ht  point  punir  un  individu  pour  les  crimes  qu'U 
n'a  pas  encore  commis,  quelles  que  soient  les  in- 
quiétudes que  sa  conduite  peut  faire  nalfare;  mm 
c^est  à  raison  du  crime  accompli  qu'il  «est  saisi; 
c'est  à  raison  du  désordre  que  sa  {»ésence,  après 
la  perpétration  de  ce  crime,  jette  dans  la  cité,  c'est 
à  raison  de  l'ex^nple  que  son  impunité  donnerait 
aux  malfaiteurs.  En  mettant  l'inculpé  en  juge- 
ment, la  nation  à  laquelle  il  appartient  ae  fait4oBC 
que  poursuivre  sa  propre  cause,  pourvoir  à  sa  dé- 
fense et  soutenir  ses  intérêts. 

* 

Ces  observations,  toutefois»  ne  s'appliquent 
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^li^aiix  nationaux.  U  SHqyerte  pem  (pi'ils  aiesst  coiib- 
niis  TaAlentat  contre  on  isnjet  de  la  ménne  nation  •on 
contre  nn  étranger  ;  ce  qai  ^k  le  titre  de  la  juri- 
dktioffi,  c'est  la  «fttttlxbé  de  Tagent,  ce  qui  fait  Vimr 
térèt  de  son  action  ^  c'iest  la  j^ésence  de  €et  agent 
snr  son  territoire»  Mais  fe6  mêmes  sdiiEËio&6  doi- 
vent-elles s'étendre  à  l'étranger  qui ,  après  avoir 
cofiimis  un  crime  sur  un  terre  étrangère  contre 
une  nation  où  contre  xm  sujet  de  cette  nation ,  est 
•safei  sur  ^oa  territoire?  On  dtst  dôstiii^uer  si  le 
mme  a  été  dirigé  contre  la  nation  elle-même  on 
cwitre  l'un  de  ses  citoyens.  Dans  la  {firemièré  hy- 
petlièse,  la  nation,  qui  a  saisi  le  coupable  sur  son 
terrrtoixe^  peut  le  punir.  Elle  puise  son  droit  dans 
le  droit  de  légitime  défense  ;  elle  est  attaquée ,  elle 
réponse  l'attaque  par  l'fi^fdscati^xie  k  peine  (!}• 
A  la  vérité,  Tagent  n'est  pas  soumis  à  ses  lois^mais 
en  formant  ses  entreprises  pour  les  renverser  il 
-est  présumé  avoir  c(^nsenti  à  courir  le  risque  d'^re 
j^gé  par  elles.  Enfin,  comme  les  attentats  qui  scmt 
-dirigés  contre  les  institutions  d'une  naïion  n'inté- 
ressent qu'elle,  ces  attentats ,  si  cette  nation  élût 
désarmée,  resterment  nécessairement  ibnpicmis. 
Mais  nous  n'étendons  pas  cette  décisicm  à  la  deuxiè- 
me hypotlièse.  L'État  auquel  appartient  le  citoyen 
lésé  ne  peut  invoquer  le  droit  ^de  défense,  car  sa 
sûreté  n'est  pas  compromise  par  un  crime  privé 
commis  sur  Tun  de  ses  nationaux  ;  il  ne  peut  invo- 
quer le  trouble  causé  par  la  présence  du  coupable 

(1)  TittmanDy  Handbacb,  p.  50. 
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sur  soa  territoire,  car  il  est  le  maître  dedVHfiAil- 
ser.  Et  dès  lors  comment  appliquer  à,ceté«raii||r 
une  loi  qui  ne  le  régissait  pas  au  moment  de  la 
perpétration  du  fait?  Gomment  la  faire  rétroagirà 
une  époque  où  elle  ne  pouvait  le  toiiQheir,  puisqu'il 
était  étranger  et  que  le  crime  était  commis  en  pays 
étranger  (1)  î 

Est-il  nécessaire  maintenant  de<  répondre  kxm 
dernière  objection  que  quelques  auteurs  ont  fait 
jaillir  de  la  différence  des  pénalités  dans»  tes. diffé- 
rents États?  Les  uns  veulent  que  les  juges  du  do* 
micile  appliquent  à  Tagent  la  peine  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis ,  les  autres  qu'ils  prononcent 
une  peine  inférieure  à  la  peine  ordinaire  (2).  II 
nous  semble  que  cette  difficulté  peut  être  ramenée 
à  des  termes  très  simples.  Il  est  d'abord  hors  de 
doute  que  le  jugement  prononcé  au  lieu  du  délit  a 
force  de  chose  jugée  pour  les  juges  du  domicile,  et 
qu'ils  ne  peuvent  ni  modifier  la  peine  ni  Fagra- 
ver  (3).  Quelle  est  donc  la  mission  des  deux  juri- 
dictions? Évidemment  elles  ne  peuvent  qu'ap- 
pliquer l'une  et  l'autre  les  lois  du  pays  où  elles 
fonctionnent  L'agent  est-il  saisi  par  la  juridiction 
^u  lieu?  sa  résidence  l'a  soumis  aux  peines  loca- 
les, car  il  a  enfreint  les  lois  auxquelles  il  devait  une 
temporaire  obéissance  ;  l'application  de  ces  peines 

(i)  CosmaD,p.30. 

(2)  Jul.  Clarus,  qusest.  39^  n.  4  ;  FariDacius,  quaest.  1,  n.  26;  Mat- 
thaeus,  Ut.  lil,  n.  5. 

(3)  Wens,  p.  30;  Cosman,  p.  7. 
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est. légitime.  Est-il  saisi  par  la  juridiction  de  son 
domicile?  il  était  tenu  d'obsei*ver  les  lois  de  son 
pays,  il  ne' peut  se  plaindre  de  la  peine  que  lui  at- 
tire son  infraction.  A  la  vérité,  il  dépendra  du  ha- 
sardide  son  arrestation,  dans  tel  ou  tel  lieu,  quMl 
suMsse  telle  ou  telle  peine  plus  ou  moins  grave. 
Mais,  quoique  cette  incertitude  soit,  à  certains 
égards,  regrettable ,  il  ne  faut  pas  en  exagérer  les 
iacpnvénients.  Ce  que  la  justice  exige,  c'est  qu'une 
seule  peine  soit  appliquée  et  que  cette  peiné , 
qu'elle  appartienne  à  l'un  ou  à  l'autre  pays,  le  soit 
régulièrement.  Or,  non-seulement,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  principes  du  droit  la  justifient, 
mais  on  peut  dire  que  l'accusé  exerce  en  quelque 
sorte  une  faculté  d'option  entre  les  deux  lois  qui 
peuvent  l'atteindre ,  suivant  qu'il  demeure  sous 
l'empire  de  la  loi  locale  ou  qu'il  parvient  à  se  ré- 
fugier sous  l'empire  de  la  loi  de  son  domicile. 

11  faut  résumer  toute  cette  discussion.- L'intérêt 
général  veut  impérieusement  que  tous  les  crimes 
puissent  être  punis.  Or,  il  est  une  classe  de  crimes 
dont  une  interprétation  trop  absolue  du  principe 
territorial  assurerait  la  complète  impunité:  ce  sont 
les  crimes  commis  sur  le  sol  étranger  par  des  per- 
sonnes qui,  après  leur  perpétration ,  se  réfugient 
dans  leur  patrie.  La  juridiction  locale  est  impuis- 
sante, puisqu'elle  n'a  pu  les  saisir,  puisque  l'ex- 
tradition ne  pourrait  les  lui  rendre.  Il  faut  donc 
qu'ils  demeurent  impunis  ou  que  la  juridiction  du 
domicile  puisse  les  juger.  Or,  cette  juridiction  est 

II.  38 


évidemiaent  compétente,  putoque  les>râ  pénites, 
régie»  de  la  coodiiUe  de»  citoyens,  Bout  poureox 
obligatoires  en  pays  étranger  aussi  Jmn  que  dans 
la  cité  même,  puisque  la  présence  du  coupable  wr 
le  terriJtoire  et  sa  réintégration  dans  la  jouissance 
de  ses  droits  causent  un  trouble  à  i'<H^e  ^  ma 
préjudice  à  la  société.  Il  suit  de  là  qm  la  loi  pé- 
nale exerce  une  double  puissance  :  eUe  saisit  te»* 
tes  les  personnes  qui  sont  sur  son  territoire,  eUe 
saisit  encore  les  régnicoles  en  dehors  du  twfitoîie; 
ftUe  est  territoriale  dans  Tenceinte  des  ironlières 
et  persounette  au  delà*  Ces  deux  principes  second 
I^ètent  Tun  Tautre  et  dépliueat  sans  se  ûroisfier 
leur  autorité  distincte* 

Cette  théorie»  q^e  notre  ancienne  jurisprudence 
avait  instinctivement  «^liquée,  que  les  àéMbér^ 
tiom  du  oomieâl  d'État  et  les  4iscussM>M  lépsteti* 
ves  ont  successivement  accueillie,  ^enfin  que  la 
plupart  des  législations  étrangères  <Nat  consacrée, 
est  formellement  écrite  dans  les  textes  de  ncMre 
Code. 

Les  art.  5  et  6  déclarent  les  tribumnx  fr^nçw 
compétents  pourconnaitredescrimesx^Ammis  bors 
du  terxitoire,  soitpiar  des  Françaia,  sisÂtm^ne  par 
des  étrangers ,  cootre  la  sûreté  de  TÉtat  ou  pour 
altérer  «es  monnaies,  papiers  et  billets  de  banque. 
L'art.  7  étend  la  même  compétence  aux  crimes 
commis  hors  du  territoire  par  un  Français  contre 
un  Français ,  lorsque  le  coupable  n'a  pas  été  jugé 
en  pays  étranger  et  que  la  partie  lésée  rend  plain- 
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%e:  iifisi  la  j»riéi€^fon  française  saisit  tes  crimes 
<^mmiB  en  pays  étranger,  strît  contre  TÉtat,  smt 
ipar  las  f  raaçms  entre  eux  ;  ^ans  la  première  hypo- 
#iè6e,  elle  use,  à  l'égard  des  étrangers,  du  simple 
ériMt  de  défeiïse^  mats,  à  l'égard  des  Français,  soit 
4«is  la  première,  soit  dans  la  seconde  hypothèse, 
elle  applique  évidemment  la  règle  que,  ia  loi  pé-^ 
«isêe  étant  persofinelle ,  elle  suit  lès  Français  hors 
éa  territoire  et  saisit  leurs  actions,  quel  que  soit  le 
iîe«  de  leur  perpétration. 

A  la  vérité,  cette  règle  de  compétence  a  été  ren- 
fermée dans  d'étroites  limites  :  îl  faut  que  le  crime 
ait  été  commis  contre  un  Français ,  il  faut  que  ce- 
lui-ci ait  porté  plainte  pour  que  les  juges  puissent 
éftre  saisis;  et  de  là  les  commentateurs  ont  été  por- 
tés à  considérer  ces  articles  comme  une  simple 
exception  au  principe  de  la  juridiction  territo- 
riale (l).  Cette  assertion  ne  paraît  pas  exacte.  On 
ne  peut  considérer  comme  excepticms  que  les  dis- 
p^itlons  qui  restreignent  un  principe  et  en  limi- 
tent l'application  dans  un  cas  où  il  devrait  logique- 
ment s'appliquer.  Or,  les  art.  5,  6  et  7  du  Code  ne 
restreignent  sous  aucun  rapport  le  principe  de  la 
juridiction  territoriale ,  car  ils  régissent  des  cas 
*que  ce  principe  ne  saurait  atteindre;  ils  n'appor- 
tent à  son  application  aucune  limite ,  car  leur  au- 
torité ne  commence  que  là  où  la  sienne  expire.  La 
compétence  territoriale  étant  strictement  renfer- 
mée dans  les  bornes  du  territoire,  il  est  clair  que^ 

(1)  Mangin,  tom.  I,  p.  111. 
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si  la  juridiction  s^étehd  au  delà,  ce  ue  peut  être 
par  suite  d'une  exception  à  ce  principe,  mais  bien 
en  vertu  d'un  autre  principe.  Ainsi,  dans  le  Code, 
comme  dans  la  théorie  de  la  matière ,  il  y  a  deui 
règles  distinctes  et  parallèles ,  Tune  qui  donne  at- 
tribution aux  tribunaux  sur  les  faits  commis  dans 
rétendue  du  territoire,  l'autre  sur  les  faits  com- 
mis en  dehors  du  territoire  ;  l'une  qui  prend  sa 
base  dans  la  souveraineté  du  lieu  où  le  crime  a. été 
commis ,  l'autre  dans  le  droit  de  défense  ou  dans 
le  caractère  personnel  de  la  loi  pénale.  Sans  doute 
cette  dernière  règle  a  été  étroitement  circonscrite 
par  les  rédacteurs  de  notre  Code  ;  sans  doute  il  eût 
été  possible,  il  eût  été  plus  conforme  aux  intérêts 
de  la  répression  des  crimes ,  de  lui  donner  une 
plus  grande  extension,  et  les  principes  du  droit, 
nous  venons  de  le  voir,  n'y  apportaient  aujcun  ob- 
stacle.   Mais  les  dispositions  du  Code ,    quelque 
restreintes  qu'elles  soient,  supposent  néanoioins 
dans  l'État  un  autre  pouvoir  que  la  souveraineté 
locale ,  elles  lui  supposent  le  droit  de  punir  des 
actes  commis  dans  un  lieu  où  ne  s'étend  pas  cette 
souveraineté,  le  droit  de  faire  peser  sur  ses  sujets 
la  responsabilité  de  leurs  actions ,  même  en  pays 
étranger,  et  quelque  rares  que  soient  les  cas  de 
cette  responsabilité ,  ils  n'en  sont  pas  moins  Tap- 
plicalion  du  principe  lui-même. 

Après  avoir  posé  ce  principe,  nous  allons  exa- 
miner les  dispositions  du  Code  qui  l'ont  appliqué. 
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Les  art.  5  et  6  du  Code  d'instr.  crim.  ont  pour 
objet  les  attaqués  dirigées  sur  le  territoire  étran- 
ger contre  l'État  lui-même. 

L*ârt.  5  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  qui  se 
sera  rendu  coupable  ,  hors  du  territoire  de  la 
France,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de 
rÉtat,  de  contrefaclion  du  sceauderÉtat,de  mon- 
naies nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux, 
de  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi,  pourra 
être  poursuivi,  jugé  et  puni  en  France,  d'après  les 
dispositions  des  lois  françaises.  »  L'art.  6  ajoute  : 
«  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étran- 
gers qui,  auteurs  ou  complices  fles  mêmes  crimes, 
seraient  arrêtés  en  France  ou  dont  le  gouverne- 
ment obtiendrait  l'extradition.  » 

Il  faut  examiner,  d'abord,  les  faits  auxquels  s'ap- 
pliquent ces  articles.  Nous  rechercherons  ensuite 
les  conditions  de  leur  application,  soit  à  l'égard  des 
Français,  soit  à  l'égard  des  étrangers. 

Les  faits  énumérés  par  l'art.  5  se  divisent  en 
deux  catégories  :  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'État  et  les  crimes  de  contrefaçon  des  monnaies 
et  papiers  nationaux. 

Les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  sont  ceux 
qui  sont  prévus  par  le  chapitre  I"  (sections  1  et  2) 
du  titre  I"  du  livre  III  du  Code  pénal  (1).  La  juris- 

(1)  Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  lom.  H,  p.  3J3  et  386. 
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prudence  a  reconnu ,  en  conséquence,  que  les  ac- 
tions hostiles  commises  en  pays  étranger  et  qui 
peuvent  exposer,  soit  l'État  à  une  déclaration  de 
guerre.,  soit  les  citoyefts  à  des  représailles,  peu- 
vent donner  lieu  à  une  poursuite  en  France  (i).  Ea 
eflFet,  ces  actes  sont  qualifiés  crimes  par  les  art  Si 
et  85  du  C.  péû. ,  et  ces  articles  sont  rangés  dans 
le  chapitre  des  crimes  contre  la  sûreté  de  TÉtat  (2). 
Les  crimes  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  de 
monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  natio- 
naux, de  billets  de  banques  autorisées  par  laloi^ 
sont  prévus  par  les  art.  131 ,  iSS  et  139  du  Code 
pénal  (3). 

,  Ces  deux  classes  d'attentats  ,  lors  même  qu'ils 
sont  commis  en  dehors  du  territoire,  peuvent  affec- 
ter au  plus  haut  degré ,  l'une ,  la  sûreté  même  de 
l'État,  l'autre,  son  crédit,  son  commerce  et  se^ 
propriétés.  «  Il  ne  s'agit  point  ici,  disait Fudi des 
membres  du  conseil  d'État  lors  de  la  discussion  de 
ces  articles,  il  ne  s'agit  pas  de  ces  crimes  dottleui 
et  arbitraires  qui  ont  ce  caractère  chez  une  natiofi 
et  qui  ne  l'ont  pas  chez  une  autre,  nsais  de  feits. 
qui  partout  sont  réputés  criminels  (4).  »  U  s'agit 
aussi  des  faits  qu'il  est  le  plus  aisé  d'ourdir  et  de 
préparer  en  pays  étranger.  L'État  n'a  donc  fait  que 

(1)  Arr.  cass.  ISjuin  1824{J.  P.,  toin.  XVIIl,  p.  804),  et  Greno- 
ble, 25^ avril  J831  (J.  P.,  tom.  XXfïf,  p.  tS03). 
'(2)  Voy.  Tbéôrie  du  Coiie  pénal,  ioot,  tt,  p.  378. 
à9)  Voy.  Théorie  du  Code  pénâV,  tote.  llî,  p.  233^  «25,  234- 
(4)  Procès- verbaux  du  conseil  d'État,  séance  du  17  fruct.  an  xii. 
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pourroir  aa  beâoia  de  sa  conset^vation  en  atttori^ 
sant  sa  juridiction  à  les  saJsir. 

Mais  il  suit  de  là  que  cette  disposition  est  néce^ 
sairanent  resCrictire*  L'art.  5  âaumère  les  crimes 
que  le  législatear  a  jugés  assezr  ^dres  pouiriQt|iiié« 
ter  F  État,  lors  même  quMis  nt  Tatteignent  qu'en 
pays  éti*anger;  il  est  éi^ident  qne  l'interprétation 
doit  strictement  se  renfermer  dans  les  termes  de 
la  lou  S'il  ne  s'agit  point  d'une  eicef^tion,  il  s'i^t 
d'UD  principe  qui  touche  au  droit  des  geesfetdoftt 
l'applicatioiâf  pe^t  souleter  de  gi^aiHes  dîl3culléd  ; 
il  ne  peut  donc  appartenir  qu'au  législateur,  qui 
l'a  posé,  de  mesurei^  les  limites  daufs  lesquelles  il 
doit  être  appliqué*  D'ailleurs,  en  matière  de  corn* 
péianee  criminelle,  il  n'est  pas  permis  de  juger  par 
analo^  et  à'éteudtB  arbiti^airemeut  des  règles 
qui  appanienoeËft  au  droit  public  (1)^ 

Il  est  naturel ,  il  est  juste  que  les  Français  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  l'un  de  ces  crimes, 
encourent  l'api^ication  des»  lois  de  leur  pays.  Nous 
avons  rappelé  ]^us  haut  les  fondements  de  ce  prin^ 
cipe«  Son  application  ne  donna  lieu ,  dans  le  seia 
du  ooBsdl  d'État^  à  aucune  difflculté  sériecïse.  «  0»^ 
ne  conçoit  pas,  disait  le  ministre  de  la  justicei» 
comment  on  pourrait  révoquer  en  doute  qu'il  soiit' 
permis  aux  tribufîauit  français  de  ptmir  les  com- 
plots formés  confre  l'État  dans  Tétrangèr.  De  là^ 
dépend  la  sûreté  de  toutes  les  puissances.  »  L'ar- 
chichancelier  Cambacérès  ajoutait  :  «Croit^oh  qu'iP 

(1)  Âm  Bmxdtet,  ^ ^  «^t  iSfS  (J.  P.,  tom.  IV^  p.  49f . 
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n'y  eût  ni  inconvénient  ni  danger  à  souffirir  qu'un 
Français  qui  aurait  été  dans  l'étranger  comploter 
contre  la  sûreté  de  TÉtat  rentrAt  paisiblementen 
France  et  y  vécût  tranquille  sous  la  protection  de 
ce  gouvernement  qu'il  aurait  voulu  renverser  (1)  ?» 
La  loi  pénale  suit  les  citoyens  sur  le  territi^ire 
étranger;  ils  pourraient  donc  être  appelés  à  ren- 
dre compte,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  non*seole- 
ment  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  ou  contre 
les  monnaies  nationales ,  mais  encore  de  tous  les 
autres  crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  sur 
ce  territoire. 

La  poursuite  n'est  soumise,  à  l'égard  des  Fran- 
çais, à  aucune  condition  spéciale.  Ainsi,  la  loi 
n'exige  ni  leur  présence  sur  le  territoire,  ni  leur 
arrestation  :  la  procédure  peut  être  instruite  par 
contumace.  Elle  ne  demande  aucune  plainte,  au- 
cune dénonciation  :  c'est  l'État  qui  est  lésé,  la 
poursuite  doit  avoir  lieu  d'ofilce.  Enfin,  elle  ne  sti- 
pule nullement  que  le  crime  ait  eu ,  soit  quelque 
acte  d'exécution ,  soit  quelque  suite  ou  quelque 
effet  en  France  ;  il  suffit  que  les  faits  entrepris  ou 
consommés  en  pays  étranger  portent  en  eux-mê- 
mes le  caractère  de  crime.  Nous  reviendrons  tout- 
à-l'heure  sur  ce  point  à  l'occasion  des  étrangers. 

Mait  la  poursuite  est  facultative.  «  U  convient,  a 
dit  M.  Gambacérès,  d'employer  dans  la  rédaction 
l'expression  pourra^  afin  de  subordonner  aux  cir- 
eonstances  l'application  de  laloL  »  Il  résulte  de  ce 

(1)  Froc-verb.  da  cens.  d'ÉUt,  séance  du  il  frucU  an  xu. 
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texte  que  leminiBtère  public  n'est  pas  tenu,  même 
en  présence  du  crime  constaté,  d'entamer  une 
poursuite;  il  doit  apprécier  le  caractère  plus  ou 
moins  grave  du  fait,  l'opportunité  de  la  procé- 
dure, les  preuves  dont  il  peut  disposer  ;  et  comme 
ce  fait  touche i  en  général,  par  sa  nature  aux  rap- 
porte internationaux,  il  est  convenable  qu'il  en  ré- 
fère au  gouvernement  pour  obtenir  une  direction 
utile.  * 

Ensuite ,  si  le  crime  avait  été  jugé  et  puni  en 
pays  étranger  par  l'application  des  lois  étrangères, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  pourrait  être  l'objet 
d'une  nouvelle  poursuite.  A  la  vérité,  l'art.  5  garde 
le  silence  sur  ce  point,  tandis  que  l'art.  7  en  a  fait 
l'objet  d'une  disposition  expresse ,  et  de  là  quel- 
ques commentateurs  ont  conclu  que  dans  les  deux 
articles  la  solution  ne  devait  pas  être  la  même(l). 
C'est  là  certainement  une  erreur.  Si  l'art.  5  ne 
renferme  pas  la  même  mention  que  l'art.  7 ,  c'est 
que  le  législateur  a  pensé  qu'elle  était  inutile,  at- 
tendu que  les  crimes  dirigés  contre  le  gouverne- 
ment français  ne  peuvent  être  jugés  qu'en  France 
et  que  les  autres  États,  n'ayant  aucun  intérêt  à  leur 
répression,  ne  sauraient,  à  peu  près  dans  aucun 
cas ,  en  être  saisis.  Mais  les  rédacteurs  di^  Gode 
entendaient  si  peu  admettre  le  principe  d'une  dou- 
ble poursuite  que,  dans  la  délibération  du  conseil 
d'État,  M.  Target  déclarait  sans  contradiction  que, 
pour  que  l'agent  pût  être  jugé  en  France,  «  il  fallait 

(1)  Gosmaii,  p.  39  ;  Wens,  p.  i02. 


603  UT«  II.   M  L^ACTION  PDBUQCft  KT  BE  L^ACTIOU  CITlUb 

qu'il  n'eût  pas  été  jugé  dans  le  pays  où  il  a  o&at- 
mis  le  délit  »  M.  Berlier  ajoutait  :  c  Uuu  des  préo- 
pinants a  attaqué  Farticle  sur  le  fondement  que 
Ton  pourrait,  pour  le  même  délit ,  condamner  en 
France  le  Français  acquitté  en  pays  étranger;  mais 
c*est  une  erreur  ;  car  le  jugement  du  pays  étran- 
ger compétemment rendu  devrait  être  respecté  en 
France ,  et  la  maxime  Non  bis  in  idem  appartient  au 
droit  universel  des  nations  (1).»  Es^i  nécessaire 
d'ajouter  que,  pour  admettre  une  eiiceptioB,  quelle 
qu'elle  fût,  à  cette  maxime,  il  faudrait ,  non  le  si- 
lence de  la  loi ,  mais  un  texte  formel  qui  n'existe 
pas? 

La  poursuite  des  étrangers,  dans  les  cas  (prévus 
par  l'art.  5,  soulève  plus  de  difficultés*  Noos  avons 
rapporté  précédemment  les  motifs  généraux  qui 
ont  entraîné  cette  solution.  11  peut  être  utile  aiain^ 
tenant,  pour  connaître  le  sens  de  l'art.  6,  de  tdJ^ 
peler  la  délibération  qui  s'est  spécialement  attachée 
à  ce  texte. 

L'art.  6,  dans  le  projet  de  Code,  était  ain&i  conçu  : 
«  Sera  également  poursuivi,  jugé  et  puni^  tout 
Français  et  même  tout  étranger  qui  se  sera  renda 
coupable,  hors  du  territoire  de  France,  de  contre- 
faction  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales^ 
ayant  Cours ,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  k. 
banque  de  France  ou  des  banques  des  départe- 
ments. »  M.  Treilhard  objectait  à  cet  artide ,  dans 
la  séance  du  17  fructidor  anxii^  que  lea  lois-fraft* 

(1)  Proc.-verb.  da  cods.  d'État,  séance  du  17  knci,  ai^  x»* 
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çàisçs  ne  régissent  pas  l'étranger  qui  vit  en  pays 
étï'anger  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de  leur  obéir. 
M.  Defermon  répondait  que  «  les  crimes  dont  il  or- 
don  ne  la  punition  sont  crimes  chez  tous  les  peuples 
policés,  et  que  c'est  par  cette  raison  que  les  puis- 
san  ces,  dans  la  vue  de  leur  sûreté  respective,  se  li- 
vrent les  individus  qui  s'en  sont  rendus  coupables.» 
M.  Bérenger  ajoutait  :  «  Quand  une  puissance  ob- 
tient l'extradition  d'un  contrefacteur,  elle  le  pu- 
nit suivant  ses  propres  lois.  Pourquoi?  parce  que 
les  peuples  ne  voulant  point  qu'oB  puisse  anéantir 
leurs  monnaies,  qui  sont  leurs  moyens  de  com^ 
mer  ce,  sont  convenus  de  se  livrer  réciproquement 
les   contrefacteurs.  Leur  sûreté  mutuelle  leur  a 
fait  placer  ce  principe  dans  le  droit  des  gens.  Ce 
droit  n'oblige  pas  moins  que  le  droit  civil.  Donc 
celui  qui  se  permet* de  contrefaire  des  monnaies 
ou  des  effets  publics  ne  peut  ignorer  qu'il  commet 
un  crime  pour  lequel,  en  vertu  du  droit  des  gens, 
il  encourra  la  peine  prononcée  par  les  lois  du  pays 
dont  il  a  contrefait  les  sign<îs  de  valeur.  »  M.  Cam- 
bacérès  approuvait  cette  décision,  en  demandant 
seulement  que  son  application  fût  subordonnée  à 
l'usage  fait  en  France  des  effets  falsifiés.  «  Les  ré- 
dacteurs de   l'article,  disait-iU  ont  apparemment 
supposé  que  l'étranger  auquel  ils  l'appliquent  vien- 
drait en  France  après  avoir  contrefait  nos  mon- 
naies, nos  effets  publics  ou  le  sceau  de  l'État.  S'il 
en  est  ainsi,  il  ne  reste  plus  d'incertitude.  En  ef- 
fet, la  contrefaction  n'est  un  délit  qu'autant  qu'elle 
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a  des  suites  en  France.  Un  étranger  qui,  par  cu- 
riosité, imiterait  nos  effets  publics  et  ne  se  servi- 
rait pas  de  son  ouvrage  ou  Tanéantirait,  ne  se  ren- 
drait pas  coupable.  Pour  qu'il  nous  nuise,  il  est 
nécessaire  qu'il  introduise  en  France  et  qu'il  y 
mette  en  circulation  la  fausse  monnaie  ou  les  faux 
billets  qu'il  a  fabriqués.  Sa  présence  sur  notre  ter- 
ritoire suflSt  pour  établir  contre  lui  la  présomption 
qu'il  est  venu  dans  cette  intention.  Cette  question 
paraît  donc  devoir  être  résolue  affirmativement, 
toutefois,  en  expliquant  que  l'article  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  l'on  a  fait  usage  en  France  des 
choses  falsifiées  (1).  >  C'est  dans  ces  termes  que  se 
renferma  la  première  discussion. 

Cette  discussion  se  rouvrit  dans  la  séance  dé  22 
frimaire  an  13.  Le  projet  avait  été  modifié  ;  ce  n'é- 
tait plus  seulement  des  crimes  de  contrefaçon  de 
monnaies  que  l'étranger  était  déclaré  responsable, 
c'était  encore  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État. 
M.  Treilhard  dit  que  cette  extension  ne  lur  parais- 
sait pas  devoir  être  admise.  «  11  est  possible  qu'en 
agissant  dans  son  pays  contre  la  France,  un  étran- 
ger n'ait  fait  qu'obéir  à  ses  devoirs.  Le  punirait-on, 
par  exemple,  d'avoir  exercé  des  hostilités  contre 
nous ,  si  nous  étions  en  guerre  avec  sa  nation?  » 
M.  Bérenger  répondit  que  •  ce  que  le  droit  des 
gens  autorisait  entre  les  nations,  en  guerre,  ne  sau- 
rait être  imputé  à  crime  ;  mais  qu'il  n'autorisait 
pas  tous  les  moyens  qu'on  peut  employer  contre 

(1)  Proc.-verb.  da  cous.  d'Éut,  séance  du  17  fruct.  an  xii. 
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son  ennemi.  Si,  par.  exemple^  un  étranger  médi- 
tait dans  son  pays  l'assas$inat  du  chef  de  notpei 
gouvernement,  le  droit  des  genç  permettrait  de  le 
punir.  »   M,  Treilharddit^  alors  «  qu'il  était  d'iavis 
de  faire  punir  en  France  l'élraiiger  dont  le  crime 
y  a  çu  dei5  suites,  mais  qu'il  voulait  qu'il  n'yeût 
point  d'incertitude  sur  le  sort  de  l'étranger,  dont 
le  délit,  quoique  dirigé  contre  la  France,  n'avait 
cependant  pas  eu  de  suites  sur  notre  territoire-  >» 
M.  Cambacérès  adhérait  en  partie  à  cet  amende- 
ment: «  Certainement,  disait-il,  on  ne  pourrait  le 
punir  comme  conspirateur,  si  ce  qu'il  a  projeté  n'a 
eu  aucune  suite  parmi  nous  ;  mais  si  après  avoir 
machiné  dans  sa  patrie  le  bouleversement  de  la  nô- 
tre, si  après  avoir  donné  toutes  les  suites  qu'il  a  pu 
à  ses  projets,  il  vient  ensuite  en  France,  il  ne  doit 
pas  y  jouir  de  l'impunité.  »  M.  Bigot-Préameneu 
dit  «  que  l'amendement  blesserait  le  droit  des  gens. 
Le  crime  est  consoimné  aussitôt  que  la  contrefac- 
tion  de^  monnaies  se  trouve  achevée  :  les  lois  pu- 
nissent la  simple  tentative  du  crime  comme  si  elle 
avait  eu  toutes  ses  suites.  »  M.  Bérenger  ajouta 
«qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  crime 
ne  nuit  à  la  France  qu'autant  qu'il  a  été  continué 
en  France.  Avec  une  fausse  commission,  un  indi- 
vidu peut  se  faire  passer  pour  un  ambassadeur  de 
notre  gouvernement;  et  nous  susciter  des  ennemis 
parmi  les  puissances.  On  peut,  sans  introduire  la 
fausse  monnaie  en  France,  la  répandre  en  Allema- 
gne'et  discréditer  ainsi  nos  monnaies.  »Le  conseil 
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^'I^.iat  rejeta  fameoéafiieiit  te&^ant  à  ne  ^mer 
d'eflet  à  l'art.  6  qu'auta&t  qu'il  y  aurait  eu  un 
comineiicement  d'exécuticm  en  Franoe;  H  arrêta 
que  la  disposition  serait  rendue  purement  faculta- 
tive (1). 

Il  résulte  de  ces  discufisions  légieiaâves  deux 
prenûères  règles  :  Tune ,  qifâ  a'^est  pais  «vécessmre 
que  le  .crime  comnus.par  un  étraqger  gurte  lerri- 
toire  étranger  ait  eu  des  suites  en  Frasice  m  s*y 
soit  manifesté  par  quelques  actes  d'^écutioQpo<ir 
qu'il  puisse  être  incriminé  par  isL  juridictioti  fran- 
çaise ;  l'autre ,  que  néanmoins  Taction  puUk{»e 
est  purement  faeultatiTe,  et  que  soo  exercice,  dès 
lors ,  à  l'égard  des  étrangers  comme  à  l'égard  des 
nationaux,  est  subordonné  à  Tappréciattion  ^s 
circonstances.  Il  semble  mémfe  que  le  légiilaieffl* 
ait  voulu  recommander  au  mini^ère  publie  ime 
réserve  plus  grande  encore  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers  ;  il  ne  s'est  pas  contenté  d'étendre  sim- 
plement à  ceux-ci  la  disposition  déjà  facultative  de 
l'art.  5  ;  il  a  ajouté  que  cette  disposition  pourrét 
leur  être  étendue^  comme  si  le  ministère  public  d^ 
\ait  prendre  une  double  délibération  avant  de  com- 
mencer une  poursuite. 

Cette  poursuite  est  soumise,  d'ailleurs,  à  deux 
conditions  qui  sont  expressément  spédfltes  par 
l'art,  6.  La  première  est  que  les  étrangers  inculpés 
soient  auteurs  ou  complices  des  crimes  prévus  par  cet 
article  ;  la  deuxième  est  qu'ils  aient  été  arrêtés  en 

(1)  Proc.-verb.  ducons.  d'Ëtat,  séance  du  2i  frimaire  anxm» 
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France  oci  (|ae  le  gonvenieraent  ait  obtenu  leur 
extraditton. 

Les  étfangers  ue  peuvent  en  pt&mtr  lieu  être 
poursuivis  en  Franéepou^*  crimes  commis  ei>  àe^ 
hors  du  territoire  que  lorsque  ces  crimes  rentrent 
dans  les  termes  éa  r&rt.  6*  Cette  nègie  est  clure*- 
ment  étabKe  :  l""  jp»  cet  article  qui  n'autorise  la 
j»owsiiiteiqu*à  laisssi^f  méimeg  crimes^  c'est-à-dîre 
des  crimes  t^écifiési^rriffL  S;  S^^parTart.  7,  qui 
irestreint,  au  seui  cas  où  Tineulpé  est  Français,  la 
faculté  de  poursuivre  les  crimes  commis  en  pays 
ètrix^eran^iiiâiQdd'mafrQiàçm.  Quelques  dou<* 
tes  eurent  nés!  .cet  égard  de  cb  qm  Fart  13  da 
Gode  du  ft  hnwiam  an  iv  n'a  pas  été  reproduit 
dans  notre  Gode.  Cet  article,  qui  venait  après  Vé^ 
numération  des  crimes  de  falsification  de  papiers 
nati(maux  et  de  monnaies,  qui  seuls  donnaient 
lieu  à  la  poursuite.,  portait  :  «  A  l'égard  des  délits 
de  toute  autre  nature ,  les  étrangers  qui  s<mt  pré-^ 
T€ttus  de  les  avoir  comaûs  hors  du  territoire  de  la 
république  ne  peuvent  être  jugés  ni  ^nis  en 
France.  »  Mais  si  cet  article  n'a  pas  été  reproduit, 
c^est  que  sa  dispositicm  était  inutile,  c'est  qu'elle 
était  hnplicitem^Qt  contenue  dans  les  art.  6  et  7; 
c'est  enfin  que  la  pcmrsuite  des  étrangers  en  France 
pour  crunes  commis  à  l'étranger  n'étant  qu'uae 
^SLception,  il  était  évident  que  la  compétence  des 
tribunaux  devait  nécessairement  la  circonscrire 
aux  cas  énoncés  par  la  lou 

Cette  inteii^étation,  qui  ne  pouvait  soulever 
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d'ailleurs  aucune  incertitude  sérieuse,  a  été  ccm- 
sacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  Tespèce  sui- 
vante. Un  Français  était  poursuivi  en  France  à  rai- 
son d'une  tentative  d*assassinat  suivie  de  vol, 
commise  de  complicité  avec  trois  Espagnols,  contre 
la  personne  d^un  Français  qui  avait  rendu  plainte. 
Les  trois  Espagnols  furent  arrêtés  en  France  et 
compris  dans  la  poursuite;  mais  la  chambre  d'ac* 
cusation  déclara  Fincompétence  des  tribunaux  en 
s'appuyant  sur  les  termes  restrictifs  des  art.  5,  6 
et  7.  Un  pourvoi  fut  formé  par  le  ministère  public 
et  motivé  sur  Tomission  dans  le  Code  d'inst.  crim. 
de  la  disposition  de  Tart.  13  du  Codedu  â  brumaire 
an  IV  ;  mais  ce  pourvoi  fut  rejeté  par  la  Cour  de 
cassation  <  attendu  que  la  juridiction  de  chaque 
État  est  nécessairement  bornée  par  les  limites  du 
territoire;  que  les  lois  françaises  n'admetteat  que 
deux  exceptions  à  cette  règle,  savoir  :  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État, 
de  contrefaçon  des  sceaux  de  l'État,  de  monnaies 
nationales  ayant  cours,  de  billets  de  banques  autori- 
sées par  la  loi,  ou  de  crimes  commis  par  des  Fran- 
çais contre  des  Français;  que,  dans  la  première  de 
ces  hypothèses ,  le  droit  de  légitime  défense  et  de 
sa  propre  conservation  provoque  la  juridiction  de 
chaque  souverain  sur  les  étrangers  qui  rentrent  dans 
leur  territoire  après  avoir  commis  hors  de  ce  terri- 
toire les  crimes  prévus  par  l'art.  5  ;  que  la  deuxième 
est  la  conséquence  de  ce  principe  de  droit  public  : 
que  les  Français  qui  wyagent  ou  habitent  en  pays 
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étranger,  quoiqu'ils  soient  sujets  à  temps  du  sou- 
verain dans  les  États  duquel  ils  se  trouvent,  ne 
cessent  pas  pour  cela  d'être  sujets  du  roi  de  France, 
et  comme  tels  protégés  par  la  loi  française ,  d'où 
il  soit  qu'ils  demeurent  justiciables  des  tribunaux 
français  lorsqu'ils  rentrent  en  France,  quand  ils 
ont  violé  les  lois  .en  attentant  à  la  sûreté  ou  à  la 
propriété  de  leurs  compatriotes,  quel  que  soit  le 
lieu  où  le  crime  a  été  commis  ;  que,  dès  lors,  l'ar- 
rêt attaqué,  en  jugeant  que  des  Espagnols  qui  ont 
attaqué  des  Français  sur  le  territoire  espagnol  ne 
sont  pas  justiciables  des  tribunaux  français  quand 
ils  sont  arrêtés  en  France ,  lors  même  qu'ils  auraient 
des  complices  français  qui  seraient  justiciables  de 
ces  tribunaux,  n'a  ni  méconnu  les  règles  de  la  com- 
pétence, ni  violé  aucune  disposition  de  la  loi  (1).  » 
£^iin,  les  étrangers  ne  doivent  pas  être  pour- 
suivis indistinctement  à  raison  de  tous  les  faits  que 
la  loi  a  qualifiés  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État , 
car  la  criminalité  de  quelques-uns  de  ces  faits  se 
modifie  nécessairement  k  leur  égard.  Ainsi ,  tous 
les  actes  d'hostilité  qu'ils  commettent  contre  la 
France  en  temps  de  guerre  et  par  les  ordres  de  leur 
souverain  ne  sauraient  donner  lieu ,  s'ils  sont  arrê- 
tés ultérieurement  sur  notre  territoire ,  à  aucune 
poursuite  ;  car  ces  actes  sont  autorisés  par  le  droit 
des  gens ,  et  les  étrangers  qui  les  ont  commis  ne 
faisaient  que  remplir  un  devoir.  11  en  serait  autre- 
ment ,  même  en  temps  de  guerre ,  des  actes  que  le 

(I)  Arr.  cass.  2  juin  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  541). 
II.  W 
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droit  des  gens  ne  permet  pas  mi^aie  esntre  a^msis, 
tels  que  Taseassinat  du  souveram ,  les  cômfklôts 
tendant  au  renversement  du  gouTernemeat ,  la 
soustraction  des  plans  des  places  fortes ,  etc.  Eq 
général ,  toutes  les  fois  que  Tétranger  peut  étatdir 
qu'en  commettant  Tacte  qui  lui  est  reproché  il 
obéissait  à  un  devoir  de  citoyen ,.  il  œi  jastiâé  ;  il 
faut,  pour  rincriminer,  prouver  que,  comme 
étranger  en  temps  de  paix,  et  en  temps  de  guerre 
comme  ennemi ,  quels  que  soient  lesdroits^eJe 
droit  des  gens  reconnaisse  aux  étranges  ^  ata 
ennemis,  il  les  a  outrepassés  et  s'est  reaidu  coupa- 
ble d'un  crime. 

La  deuxième  condition  à  laquelle  la  pcMiy^uite 
est  assujétie  est  l'arrestation- de  l'étranger  sur  le 
territoire  français  ou  son  extradition.  Cette  effcou- 
stance  seule  peut  saisir  la  juridiction  qui  poursuit  ; 
la  loi  a  attaché  à  sa  présence  une  sorte  de  pré- 
scHBption  qu'il  est  venu,  soit  pour  consomma  âOQ 
crime ,  soit  pour  en  recueillir  les  fruits,  et  elle  le 
prend  en  quelque  sorte  comme  en  état  (fe  flagrant 
délit  II  suit  de  là  qu'on  ne  peut  le  po^irsttiTre  taut 
qu'il  est  absent  et  qu'on  ne  pevt  le  juger  par  coii- 
tumace  (i  ) .  Il  en  résulte  ^alemes^t  qo^  sa  préseBce 
sur  le  territoire  doit  être  le  iré^hat  de  sa  libre  vo- 
lonté ou  d'une  extradition  régulière- 

Le  Code  du  3  l»'umaire  an  iv  êon^nait,  Affisle 
second  paragraphe  de  son  article  là,  la  disposltk^o 

(i)  Toy.  Wens,  p.  95;  Cosman,  p.  40;  Mangîn,  tom.  I/n'GÇ, 


CHàP.  T^  Ml  l/*ftttlM.-iftBS  1ftû%  iMM»)  taOftS  ft to  tmtBtÊ^f  S  i30.        0iC 

sfiltiKite  :  «tf  Sur  \Ê  prémib  ée»  poaimiîtes  Mtees) 
cMWnt  ei!iâc  (  leâ(  étrattgeri  )  ditis  les  fmy»  oâi  ils  ont 
eoâfittfedesrdéths,  i^  les  dâU»  sont  d»  DDo^redfe 
ceux  qui  attentent  aux  personnes  ou  aux  pi'oi^lé'» 
té»^  et  qêA ,  d^ûtptè»  les  loki  françaises ,  emportant 
pêidi^  aM^tive  on  infâmaâte ,  ils  sont  condamnés 
par  les  tribunaux,  correctionnels  à  sortir  du  terril 
toiie  fimnçttis,  avec  défense  d*y  rentrer  jusqu'à  ce 
qn^tlsse  S0ient  justifiés  devant  les  tribmiaux  com^ 
pétents.  »  Cette  disposition  n'a  point  été  reproduite 
par  notre  Gode  ;  elle  est  d'ailleurs  contraire  à  notre 
législation  actuelle ,  pnisqu'anx  termes  de  l'article 
7  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  vï  et  de  l'article 
372  du  Code  péfial ,  il  n'appartient  qu'au  pouvcMf 
admdnistratif  d'enjoindre  aux  étrangers  de  tortir 
da  territoire.  On  doit  donc  la  considérer  comme 
abrogée. 

TeileS  sont  les  limites  étroites  dans  lesquelles 
l'action  publique  est  enfermée  à  l'égard  des  crimes: 
contre  la  chose  publique  commis  en  dehiMrgdu  ter^ 
ritoite,  soit  par  des  Français^  soit  par  des  étrangers. 
Nous  allons  voir  maintenant  si  ces  limites  s'éten- 
dent à  l'égard  des  crimes  comims  contre  des  par- 
ticuliers. 

§150. 

L'article  7  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable, hors  du  territoire  du  royaume,  d'an  crime. 
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contre  un  Français,  pourra,  à  son  retour  en  Francet 
y  être  poursuivi  et  jugé ,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi 
et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé 
rend  plainte  contre  lui.  > 

II  faut  examiner  dans  cet  article  deux  choses 
distinctes,  les  conditions  de  la  criminalité  et  les 
conditions  de  la  poursuite. 

L'agent  qui  a  commis  un  crime  sur  le  territoire 
étranger  n'est  coupable  aux  yeux  de  la  loi  française 
qu'autant,  1*  qu'il  a  la  qualité  de  Français  ;  2^  que 
la  partie  lésée  a  la  même  qualité  ;  3"*  que  le  fait  est 
qualifié  crime  par  la  loi  pénale. 

Il  faut  qu'il  ait  la  qualUéde  Français.  En  effet ,  hors 
de  France ,  les  Français  seuls  sont  soumis  à  la  loi 
pénale  de  leur  pays ,  seuls  ils  peuvent  être  passi- 
bles de  son  application  ;  ils  ne  sont  responsables 
qu'à  raison  de  cette  qualité.  Les  étrangers ,  en 
dehors  de  notre  territoire ,  ne  doivent  point  obéis- 
sance k  nos  lois  ;  ils  ne  peuvent  donc  subir  leur 
application.  Nous  avons  vu  qu'il  n'existe  d'excep- 
tion à  cette  règle  qu'à  l'égard  des  crimes  qui  tou- 
chent au  mode  d'existence  ou  à  la  fortune  de  l'État , 
et  que  cette  exception  n'est  fondée  que  sur  la 
nécessité  de  repousser  des  attaques  qui  demeure- 
jraient  impunies* 

Il  faut ,  en  second  lieu ,  que  la  partie  lésée  ait 
la  même  qualité.  Le  législateur,  en  effet,  par  une 
distinction  que  nous  avons  combattue  et  qu'il 
effacera  quelque  jour ,  a  pensé  que  sa  mission  »  à 
l'égard  des  crimes  commis  à  l'étranger,  devait 
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consister  moins  à  punir  les  Français  qui  lés  ont 
commis  qu'à  venger  en  quelque  sorte  les  personnes 
contre  lesquelles  ils  ont  été  commis,  et  que  par 
conséquent  il  ne  devait  intervenir  que  lorsque  ces 
personnes  avaient  la  qualité  de  Français.  La  na- 
tionalité de  la  victime  est  donc  Tune  des  conditions 
de  rincrimination  ;  si  elle  est  étrangère ,  le  crime 
est  le  même  sans  doute  aux  yeux  de  la  morale  , 
mais  il  n'existe  plus  aux  yeux  de  la  loi.  Cette  règle 
a  reçu  son  application  dans  deux  espèces  qui  vont 
être  rapportées. 

Le  général  Sarrazin ,  poursuivi  en  France  pour 
crime  de  bigamie  commis  à  l'étranger,  prétendait 
pour  sa  défense  que  la  personne  qu'il  avait  épousée 
en  pays  étranger  était  étrangère,  qu'elle  n'était  pas 
devenue  Française  par  l'effet  d'un  mariage  nul,  que, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  de  crime  puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  Français  lésé,  La  Cour  de  cassation 
rejeta  ce  moyen  en  déclarant  :  «  que,  d'après  l'art.  3, 
§  3,  du  Code  civil,  les  lois  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même 
résidant  en  pays  étranger  ;  que ,  d'après  l'art.  12 
même  Code,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit 
la  condition  de  son  mari;  que,  lors  donc  que  Geor- 
giana  Hutchinson  est  devenue  l'épouse  du  deman- 
deur, elle  est  aussi  devenue  Française;  que  l'in- 
stant où  ces  deux  qualités  se  sont  simultanément 
fixées  sur  elle  est  indivisible;  qu'il  n'a  donc  pas  existé 
un  moment  où  le  crime  qu'a  pu  former  le  mariage 
contracté  avec  elle  ait  pu  être  réputé  commis  envers 


une  étrangère;  que  si  ce  mariage  est  nul  conoôe 
Ayant  été  contracté  aérant  liid»8olttti<m  du  premier 
nioiage  du  demandeur,  œtte  nullité  n'est  paa  de 
plein  droit  ;  qu'aux  termes  de  Fart  188  dn  Code  civ.  ^ 
eUe  doit  être  poursuivie  et  pnmonoée  en  justice; 
que,  d'ailleurs,  et  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  203  de 
ce  Code,  la  bonne  foi  de  Georpana  Hutchinson ,  qui 
f  st  présumée  de  droit  jusqu'à  preure  contraire,  lui 
ewserverait,  malgré  la  nullité  de  s&a  marii^, 
tous  les  effets  civils  que  la  loi  attribue  aux  mm^r 
ges  valables;  que  la  qualité  de  Française  n'a  d(mo 
pas  cessé  de  lui  appartrair;  que  le  crime  que  le 
demandeur  est  accusé  d'avoir  commis  i  honàse^ 
par  809  mariage  avec  elle ,  avant  que  son  premier 
mariage  fût  dissous,  rentre  donc  dans  TapplicaticiQ 
^  l'art.  7  du  Code  d'inst.  crim^  (1).  > 

Sans  une  deuxième  e^ce,  un  FraïK^^is,  accuAé 
d'avoir  commis  un  vol  qualifié  sur  le  territoire  ^Sri 
pagnol  au  prë|udioe  d'mi  Français,  réponde  qiM 
la  somme  volée  appartenait  à  na  Efi^gnd;  qil'^  1^ 
vérité,  le  muletier  chargé  de  aon  trauspwt  et  sur 
lequel  elle  avait  été  prise  était  Français;  mgâ^ 
que  si  le  vol  avait  été  ooqimis  sur  sa  personiie.»  â 
ne  l'avait  pas  lésé,  l^a  Cour  de  cassation  a  T^^té 
ce  moyen  :  «  attendu  que  ai  l'ordonnaniee  dé  f^m^ 
de  Qorp9  confirmée  par  Varrât  attaifué  énooe^e  ^*|| 
parait  résulter  de  la  procédupe  que  le  oriitti^  a  élé 

-  (i)  Arr.  e«85.  is  tévr.  iSI»  (J.  F.,  tom.  XV,  f.  9S).0d  peut  om« 
4i^r»  V»  h  qu|»9l¥)n  dp  droi(  dvïl  jpgép  par  cft  lurr^.  II».  #)>J^ 

iur.  des  God.  crim.,  tom.  I,  p.  73. 
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commis  sur  le  territoire  espagnol,  ce  qui,  sous  ce 
rapport,  rendait  les  tribunaux  français  incompétents 
pour  en  connattre,  la  même  ordonnance  constate 
que  Tun  des  individus  au  préjudice  de  qui  le  vol  a 
été  commis  est  Français  et  a  porté  plainte  devant  le 
procureur  du  roi  de  Saint-Palais,  et  que  le  prévenu 
tfa  pas  été  poursuivi  en  Espagne  à  raison  du  crime 
dont  il  s*agit;  qu'il  importe  peu  que  la  somme, 
objet  principal  du  vol  imputé,  appartînt  à  un  né- 
g<idaait  «^agnol^  puisquMl  est  constant,  en  fait, 
fue  cette  isomme  avait  été  confiée  au  muletier  pour 
k  transporter  à  Bayonne  ;  que,  par  conséquent,  la 
sonstraclicm  frauduleuse  qui  en  aurait  été  commise 
au  préjudice  de  la  possession  où  il  était  de  cette 
somme  d'argent  lui  a  causé  un  dommage  à  raison 
duquel  il  a  pu  légalement  porter  plainte,  en  sa  qua- 
fité  de  Français,  devant  Tautorité  judiciaire  fran- 
çaise (1).  » 

Bfeiàs  ne  voulons  indmre  ici  de  ces  deux  arrêts 
$jfttfm  «eal  peint,  c'est  que  le  premier  soin  de  Tin- 
Utraciion  doit  être  de  constater  la  nationalité  de  la 
tâcûnse,  et  que  ce  tf  est  qtf  après  que  cette  qualité 
îest  vérffiée  que  le  juge  peut  passer  outre  aux  actes 
4elapmcédiire. 

Il  fftut,  en  troisième  lieu,  que  le  fait  imputé  êoît 
qualifié  crime  par  la  loi  pénale.  La  question  a  été 
{tendant  lùskgysmps^  agitée  si  Vart  7  autorise  la 
poursuite^  non-seulement  des  faits  qualifiés  crimes, 
tnais^  encore  des  simples  délits.  M.  Legraverend 

(1)  Arr.  cass.  1"  mars  1S38  (J.  P.,  iSê>,  tdm.  I,  p. 
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avait  le  premier  enseigné  raffirmative  (1),  et  son 
opinion  fut  suivie  par  M.  Bourguignon  (2)  et  con- 
sacrée par  trois  arrêts  des  Cours  royales  de  Lyon, 
de  Colmar  et  de  Metz  (3).  Cette  opinion  se  fonde  ; 
1^  sur  le  texte  de  l'art.  24  du  même  Code,  qui 
porte  que  :  «  Ces  fonctions  (de  procureur  du  roi), 
lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits  commis  hors  du 
territoire  français  j  dans  les  cas  énoncés  aux  arU  5,  6  et 
7,  seront  remplies,  etc.  ;  »  d'où  l'on  tire  la  consé- 
quence que  les  délits  aussi  bien  que  les  crimes 
peuvent  devenir  l'objet  d'une  poursuite;  2*sm*ce 
que  les  conditions  apportées  par  l'art.  7  à  cette 
poursuite  s'appliquent  également  aux  délits  et  aux 
crimes  ;  S**  sur  ce  qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'en 
matière  de  délit,  comme  en  matière  de  crime,  des 
Français ,  dont  l'un  est  coupable  envers  l'autre,  dès 
qu'ils  sont  tous  les  deux  présents  en  France,  puis- 
sent y  être  jugés.  M.  Carnot  a  combattu  cette  in- 
terprétation en  démontrant  que^  Mans  le  projet  du 
Code,  l'art.  7  comprenait  les  crimes  et  lesdélUs;  que, 
dans  le  cours  de  l'examen  auquel  ce  projet  fut  sou- 
mis, le  mot  délits  fut  effacé  ;  et  que  si  ce  mot  est  resté 
dans  l'art.  2&,  c'est  évidemment  par  inadvertance 
et  parce  qu'on  a  omis  de  l'en  ôter  (4).  On  lit,  esi 
^ffet,  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d*État, 

(1)  Législ.  crim.,  tom.  I^  p.  98. 
'   (2)  Jur.  desCod.  criin.,tom.  I,p.  70;  voy.  aussi  Cosman,  De  délie- 
tis  extra  civil,  fines  commissis,  p.  46. 

.   (3)  Arr.  Lyon,  23  fémer  1819;  Colmar,  23  août  4820;  MeU, 
29  août  1827. 

(4)  Inst.  crin).,  tom.  I,  p.  122. 
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que,  dans  le  projet  originaire,  l'art.  5  portait: 
t  Tout  Français  qui ,  hors  du  territoire  de  France, 
aura  commis  un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de 
rÉtat  ou  contre  la  personne  (Tun  Français,  sera  pour- 
suivi, etc.  »  Cette  première  rédaction  ne  déférait 
donc  aux  tribunaux  que  les  crimes  commis  contre  la 
personne  d'un  Français,  Elle  fut  adoptée  à  la  séance 
du  24  fructidor  an  xii  et  nulle  proposition  ne  fut 
faite  de  retendre  aux  simples  délits.  Mais  cette  ré- 
daction fut  ultérieurement  modifiée  :  Fart.  5  fut 
divisé  en  deux  parties,  dont  la  seconde,  formant 
Tart.  7,  fut  présentée  à  la  séance  du  S  mai  1808, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Tout  Français  qui  se 
sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  France, 
(Tun  crtmeou  d'un  délit  contre  un  Français ,  pourra,  etc.» 
Cet  article  fut  adopté  dans  cette  séance  sans  que 
cette  nouvelle  rédaction ,  qui  consacrait  une  grave 
extension  des  termes  du  premier  projet,  fût  l'objet 
d'aucune  observation.  Mais ,  aux  séances  des  26 
août  et  4  octobre  1808,  M.  Treilhard,  chargé  de 
présenter ,  pour  les  coordonner  aux  observations 
du  conseil,  une  troisième  rédaction  des  disposi- 
tions préliminaires,  effaça  sans  aucun  doute  le  mot 
détiis  dans  Fart.  7.  On  sait ,  en  effet,  que  M.  Treil- 
hard était  opposé  à  toute  extension  du  principe 
consacré  par  cet  article,  et  il  est  certain  que  lors- 
que le  projet  fut  porté  à  la  commission  de  législa- 
tion du  Corps  législatif,  ce  mot  ne  s'y  trouvait 
plus.  Les  procès-verbaux  portent  que  cette  troi- 
sième rédaction  fut  adoptée  sans  discussion  nou^ 
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Telle,  et  la  commission  de  légîsktifm  n'éoiit  sur«e 
poiat  aucune  observation.  Il  est  donc  certain  que 
te  mot  délk$j  qui  avait  pris  place  dws  le  projet,  ^ 
a^é  retranché,  et,  comme  le  fait  remwquef  M.  Mao- 
g^ ,  qui  adopte  Topinion  de  M.  Garnot  :  <  il  est 
impossible  de  ne  pas  croire  qu'il  ait  été  supprimé 
àdessem  (i).  »  Ainsi  Tintention  du  législateur  âe  ae 
poursuivre  que  les  crimes  semble  maaifeste.  Cette 
iAtenlixm,  du  reste,  s'e^lique&ctteaB^a^t.  On  a  m 
la  timidité  av^ec  laquelle  les  rédacteurs  du  Gode 
«'engageaient  dans  la  voie  de  ki  pourauite  de»  cri- 
mes commis  k  Fétranger  ;  il  est  naturel qn'ils  aient 
voulu  restreindre  rappUcation  de  <ie  principe 
aux  faits  les  plus  graves,  à  ceui^  dont  TimpuaUé 
compromettrait  Tordre  public  »  k  ceux  que  la  so- 
ciété a  principalement  intérêt  de  punir.  Quant  è 
Tart*  2iû  il  résulte  dos  observations  qm  p^pécèdeat 
que  c'est  par  erreur  que  le  mot  délit$  est  resté  da&s 
CK>n  texte  après  avoir  été  effacé  de  V^t.  7;  imâsil 
lest,  d'ailleurs,  impossible  de  fonder  sur  cette  seide 
expresjuon  un  système  opposé.,  cw  c'est  dans  V^* 
ticle  7  qu'est  posé  le  prinçî{>e  de  la  poursuilie.  taiK 
dis  queTart.  SA.  ne  faitqu'énoncer  une  desforjaaes 
de  cette  poursuite;  or,  comment  adnaettea  que  le 
législateur  ait  voulu ,  dans  un^  disposition  s&o» 
daiiie  et  accessoires  modifier  4' une  n^amèce  aussi 
girafe  le  droit  qu'il  venait  d^  définir  dans  d'autce^ 
termes.?  Au  surplus,  cette  inter{»:étation«  qui^'ap- 
jpuie  sw  le  texte  précis  de  l'Art.  7  et  qui  aprévato 
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dans  la  i^atiqae,.a  été  fonneltement  consacrée  par 
la  <jOUT  de  cassation  dans  un  arrêt  portant  :  t  que 
Uf^  lois  de  police  et  de  sûreté  et  la  juridiction  des 
Inbimanx  de  répression  n*ont  d'action  que  sur  les 
faits  commis  di^s  l'étendue  du  ta^ritcdre  du  royau* 
œe;  que  les  art  5,  6  et  7  du  Code  d*inst.  crim., 
consacrant  des  exceptions  à  ce  principe,  doivent 
être  renfermés  dans  leurs  dispoi^tions  textuelles; 
que  llart.  SA  du  même  €ode,  qui  n^est  destiné  qu^à 
règteDMintar  Faction  du  ministère  public ,  n'a  pu 
mf>diôer  et  étendre  ie  sens  de  la  disposition  de 
Ywt.  7  auquel  il  se  rapporte  (!)•  » 

liOrsqu'â  est  constaté  que  le  prévenu  et  le  pki* 
gimnt  sont  toue  les  deux  Français  ,  et  que  le  fait 
commis  sur  le  territoire  étranger  est  quaHfié  crime 
par  la  loi  pénale,  la  juridiction  française  devient 
conqpétente;  mais  la  poursuite  est  eocore  subor- 
donnée à  plusieurs  conditions  qui  s<mt  écrites  dans 
Tart*  7.  Ces  conditions  sont  :  i*"  que  le  Français^ 
incttlpé  soit  de  retour  en  France;  1^  qu^il  n'ait 
p«s  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger;  â*  que 
le  Français  ofiènsé  ait  rendu  plainte  contre  lui. 

U  faut,  en  premier  lieu,  que  le  Français  inculpé 
soit  de  re^tmr  eo  France.  IL  Carnot  et  M.  Bourgui'- 
gnon  pen^nt  que  oes  mots  doivent  s'entendre  d*un 
feêow  vélontêéte  (â)  ;  mais  Ss  ne  donnent  aueu» 

f  (i)  Ait.  ca»s.  26sept.  4S3a  (Bull.,   n»  309);  -voy.  aussi  Douai, 
M  m»  *8W  *  P.,  IWa,  l»m.I,  p*  40lè);  W«t^»«  ddîei.  à  ciy. 

(2)  De  rinslp.  crim.,  lom.  1,  p.  124;  Jurispr.  des  Cod.  crim., 
lom.  1,  p.  78? 
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motif  sérieux  de  cette  opinion.  M.  Mangin  a  induit 
la  même  interprétation  des  termes  mêmes  dont 
s*est  seryie  la  loi,  car  si  elle  n'avait  pas  en  vue  un 
retour  volontaire,  il  eût  suffi,  pour  qu'elle- autori- 
sât la  poursuite,  que  le  prévenu  eût  été  arrêté  ou 
qu'il  eût  reparu  sur  le  territoire  (1).  Nous  ajoute- 
rons dans  le  même  sens  que  la  seule  raison  de  la 
compétence  de  la  juridiction  française,  comme 
nous  Favoùs  vu  plus  haut ,  est  la  présence  de  l'a- 
gent sur  le  territoire;  or  cette  présence  ne  trou- 
ble l'ordre  et  ne  donne  à  la  cité  un  intérêt  à  la  ré- 
pression que  parce  qu'il  revient  y  exercer  ses 
droits  de  citoyen  et  jouir  de  la  protection  des  lois 
qu'il  a  violées  ;  le  droit  de  la  juridiction  suppose 
donc  la  présence  volontaire;  s'il  s'est  condamné  à 
l'exil,  s'il  n'est  pas  revenu  de  lui-même  dans  son 
pays,  quel  serait  l'intérêt,  quel  serait  le  droit  de 
la  poursuite?  où  serait  le  trouble  de  la  cité,  la  né- 
cessité de  l'exemple ,  le  danger  de  Timpunitéî 
Nous  croyons  donc,  comme  les  auteurs  que  nous 
avons  cités ,  que  la  justice  ne  peut  saisir  le  prévenu 
que  lorsque  son  retour  a  été  volontaire.  Ainsi,  s'il 
a  été  jeté  par  un  naufrage  sur  les  côtes,  si  quelque 
accident  lui  a  fait  franchir  involontairement  la 
frontière,  s'il  à  été  arrêté  en  pays  étranger  et  livré 
à  la  France  à  raison  d'un  autre  crime ,  la  justice 
est  sans  pouvoir,  car  sa  présence  n'est  qu'acciden- 
telle et  le  résultat  d'une  force  majeure.  Il  résulte 
encore  de  là  que  son  extradition  ne  pourrait  être 

(1)  AcL  publ.,  n*  70,  tom.  I,  p,  128. 
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demandée  à  raison  du  crime  même  qu*il  a  commis 
en  pays  étranger,  puisque,  tant  qu'il  réside  dans  ce 
pays,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  être  saisis. 
U  faut,  en  second  lieu,  que  le  Français  n*ait  pas 
été  paurstdvi  et  jugé  en  pays  étranger.  Le  projet  du 
Code  avait  mis  seulement  :  $'il  n'apas  été  poursuivi. 
M.  Corvetto  proposa,  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle au  conseil  d'État,  de  ne  restreindre  la  compé- 
tence qu'au  cas  où  le  Français  n'aurait  pas  été  pour- 
suivi  et  jugé,  et  cet  amendement  fut  adopté  (1).  La 
commission  du  Corps  législatif  voulait  en  outre  que 
l'on  ajoutât:  poursuivi,  jugé  et  puitt,  mais  cette 
proposition  fut  rejetée.  Cette  disposition  est  la 
consécration  de  la  maxime  Non  bis  in  idem  :  si  les 
jugements  étrangers  ne  sont  pas  susceptibles  d'exé- 
cution en  France ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
méconnaître  le  fait  même  de  leur  existence;  or,  il 
suffit  qu'ils  existent  pour  que  la  compétence  des 
tribunaux  français  soit  épuisée,  puisqu'il  répugne 
à  la  raison  comme  à  la  justice  qu'un  prévenu  soit, 
non-seulement  puni ,  mais  jugé  deux  fois  pour  le 
même  fait.  Le  jugement  étranger,  quel  qu'il  soit,  a 
tout  consommé.  Ainsi,  le  Français  qui,  après  avoir 
coiûmisun  crime  en  pays  étranger  contre  un  Fran* 
çais,  reviendrait  en  France  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui,  pourrait  encore  être 
saisi  par  la  justice  française,  nonobstant  ces  pour- 
suites. S'il  avait  été  jugé,  au  contraire,  en  pays 
étranger,  les  tribunaux  français  seraient  complè- 

(1)  Locré,  tom.  XXV,  p.  120. 
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temeatiûc^mpétedtspoat*  le  teprehâre,  qfudqtië 
fût  ce  jugemeût  :  acqaittéou  absous,  it  profiterait 
(plu  bénéfice  de  la  chose  jugée,  lors  métÊte  que  Vtà^ 
solution  serait  motivée  sur  le  sitenœ  àe  k  loi  pé- 
nale étrangère  (1);  condamné,  le  jugement  ne 
pourrait  recevoir  en  France  aucune  exécution  et 
cette  seule  inexécution  ne  pourrait  autorii&er  une 
nouvelle  poursuite  (2). 

Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  Français  of- 
fensé ait  rendu  pliante.  S'il  est  décédé,  s'il  a  été  vic- 
time d'un  assassinat,  la  faculté  de  rendre  plainte 
appartient  soit  aux  héritiers ,  soit  à  ses  plus  pro- 
ches parents,  non  jure  successionU^  sedjure  sanguinU, 
La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  solution  eu 
déclarant  :  *  qu'une  personne  dont  ^assassinat  ou 
le  meurtre  a  été  consommé  ne  peut  se  plaindue; 
qae  ce  droit  passe  aux  individus  de  la  famille,  qu'il 
,ïie  peut  pas  être  limité  aux  héritiers,  puisque, 
parmi  les  parents  aptes  à  se  porter  héritiers ,  ils 
pourraient  ne  pas  accepter  l'hérédité  ;  qu'il  ne  peut 
non  plus  être  limité  aux  enfants,  s'il  en  existe,  soit 
&  cause  <Ie  leur  minorité ,  soit  parce  que ,  comme 
dans  l'espèce,  ils  ne  pourraient  rendre  plainte  sans 
la  (Hriger  contre  leur  propre  père  ;  que,  dès  lors, 
ce  droit  de  plainte  est  nécessairement  transmis  à 
tous  les  individus  de  la  famille  du  défunt,  non  par 
droit  d'hérédité,  mais  par  droit  d^affection  pour  la 


'(i)  Mangin,  n^  70,  tom.  I,  p.  129. 
(2)  Carnot,  Inst.  crim.,  tom.  I,  p.  123« 
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perscÀne  décédée  de  mort  violente  (1).  i>  Cette  dé- 
^i(m  est  conforme  à  la  doctrine  que  nous  avons 
établie  précédemment  (2).  Il  faut  seulement  ajou- 
ter que  par  cette  expression  :  les  individus  delafa^ 
miUe  du  défunt,  on  ne  doit  entendre  <iue  les  person-^ 
nés  auxquelles  la  jurisprudence  a  généralement 
délégué  le  droit  de  plainte  (8). 

La  plainte  n'est  soumise  à  aucune  forme  parti- 
culière; elle  doit  dès  lors  être  régie  par  les  règles 
générées  de  la  procédure.  Il  faut  remarquer  seule- 
ment que  la  loi  n'exige  point  que  le  plaignant  se 
constitue  partie  civile  ;  il  suffit  qu'il  ait  déposé  sa 
plainte  (4). 

Si  cette  plainte  eut  suivie  d'un  désistement ,  la 
poursuite  commencée  par  le  ministère  public  peut* 
elle  être  continuée?  M.  Carnot  émet  une  opinion 
négative,  «  parce  que  Fart.  7  ne  donne  le  caractère 
de  crime  au  fait  qui  s'^est  passé  à  l'étranger  qu'au 
cas  de  plainte  de  la  personne  offensée  ;  d'où  l'on 
peut  conclure  que  la  plainte  disparaissant,  quand 
il  y  a  eu  désistement ,  il  ne  reste  plus  de  délit  à 
réprimer  (5).  »  M,  Mangîn  adopte  cet  avis  et  al- 
lègue une  autre  raison  :  «La  faculté  de  poursuivre 
donnée  au  ministère  public  dans  l'art.  7  ,  dit  cet 
auteur ,  n'est  qu'une  exception  au  principe  gêné- 

(1)  Anr.cass.  il  août*83«  (I.  F.,  tom.  XXIV,  p.  iili). 
.  (^  Voy.  suprà,  S  ii6,  pi.  3^5. 
(a)  Eod.  loc. 

(4)  Carnot,  Inst.  erim.,  tom.  I,  p.  125. 

(5)  Tom.  I,  p.  127. 
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rai  qui  lui  interdit  ce  droit ,  et  cette  exception  ne 
résulte  que  de  Fexistence  de  la  plainte  ;  ainsi  la 
plainte  est  le  principe  de  la  compétence  du  mi- 
nistère public  et  des  tribunaux  de  France.  Donc  si 
elle  est  retirée ,  la  compétence  doit  cesser  (1).  i 
Cette  doctrine  ne  nous  parait  point  exacte.  Il  est 
clair,  d*abord,  que  le  premier  de  ces  auteurs  con- 
fond les  conditions  de  la  criminalité  et  les  condi- 
tions de  la  poursuite  ;  la  plainte  ne  saurait  ni  ajou- 
ter ni  détruire  aucun  des  caractères  du  fait  ;  elle 
ouvre  rinformation  ;  elle  est,  selon  Texpression  de 
H.  Mangin,  le  principe  de  la  compétence  ;  voilà  son 
seul  caractère.  Maintenant  suit-il,  comme  le  veut 
ce  dernier  auteur,  de  ce  que  cette  compétence  ne 
peut  être  régulièrement  ouverte  que  par  la  plain- 
te ,  qu'elle  doive  être  nécessairement  fermée  par- 
le désistement  du  plaignant?  Une  raison  de  douter 
est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  de  ces  délits  privéi 
qui ,  comme  l'adultère  ou  la  diffamation ,  n'inté- 
ressent que  la  personne  qui  les  poursuit;  il  s'agit 
d'un  crime  commun  dont  la  répression  est  soUici- . 
tée,  non  point  dans  l'intérêt  exclusif  du  plaignant,  I 
mais  dans  l'intérêt  général  de  la  cité.  Gomment 
donc  admettre  qu'il  puisse  disposer  à  son  gré  de 
l'action  ?  A  la  vérité  ,  la  loi  lui  a  donné  l'ini- 
tiative ;  il  peut  ne  pas  porter  plainte  et  la  pour- 
suite n'a  pas  lieu.  Mais  quelle  a  été  la  raison  de 
cette  restriction?  C'est  que,  dans  les  crimes  com- 
mis tiors  du  territoire ,  le  ministère  public  n'est 

(I)  Act.  publ.,  n*  70,  tom.  I,  p.  131. 
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saisi  ni  par  les  traces  que  la  perpétration  du  crime 
laisse  après  lui,  ni  par  la  clameur  publique,  ni  par 
le  flagrant  délit  ;  il  fallait  donc  substituer  à  ces 
indices  ordinaires  d'autres  indices,  il  fallait  donner 
une  base  à  la  poursuite,  et  cette  base  est  la  plainte 
de  la  partie  oflensée.  Cette  plainte  établit  une 
présomption  suffisante  pour  que  la  procédure  puisse 
être  entamée  ,  si  d'ailleurs  le  ministère  public  la 
juge  pertinente  et  sérieuse.  Mais,  dès  qu'elle  est 
portée,  la  justice  est  saisie,  et  la  poursuite  ne  peut 
être  exercée  que  par  le  ministère  public  ;  le  plai- 
gnant n'est  maître  que  de  son  action  civile.  Sa 
plainte  n'est  qu'une  sorte  de  dénonciation  dont  il 
ne  peut  plus  arrêter  les  effets,  parce  que  ces  effets 
le  touchent  nullement  à  ses  intérêts  personnels  , 
jarce  que  le  ministère  public ,  dès  qu'il  est  saisi 
'^par  une  dénonciation,  reste  complètement  libre  de 
l'apprécier  et  de  lui  donner  les  suites  qu'il  juge 
convenable.  On  prétend  que  la  compétence  de  la 
juridiction  française  n'est   dans  ce   cas  qu'une 
exception  et  qu'elle  est  dès  lors  attachée  au  sort  de 
;la  plainte.  Nous  avons  démontré  que  cette  com- 
pétence, loin  d'être  une  exception,  est  un  principe, 
parallèle  au  principe  de  la  juridiction  territoriale, 
et  doit,  dès  lors,  se  mouvoir  librement  dans  les  li- 
mites, trjès  étroites  à  la  vérité,  qui  lui  ont  été  assi- 
gnées ;  mais  de  ce  que  cette  compétence  s'ouvre 
avec  la  plainte  il  ne  suit  nullement  qu'elle  doive 
se  fermer  si  cette  plainte  est  retirée  ;  la  justice  , 
tant  qu'elle  n'est  pas  saisie,  ne  peut  agir,  mais  dès 
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qu^elle  Test  régulièrement,  elle  agit  avec  une  pleine 
liberté  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs.  Faudrait-il 
donc  admettre  que  le  plaignant  fût  le  maître  de 
suspendre  la  procédure  à  quelque  phase  qu'elle 
fût  parvenue ,  et  que,  jusqu'au  jugement,  il  pût  à 
son  gré  fermer  les  débats  en  y  jetant  son  désiste- 
ment? Mais  alors  ce  serait  la  partie  privée  qui  pour- 
suivrait les  crimes  commis  à  l'étranger ,  ce  ne 
serait  plus  la  partie  publique  ;  l'action  publiquelui 
serait  personnellement  déléguée  par  l'art.  7 ,  avec 
le  droit  de  transaction  sur  le  crime  I  II  suffit  d'é- 
noncer ces  conséquences  pour  que  la  solution  pro- 
posée demeure  convaincue  d'inexactitude.  Il  faut 
donc  tenir  que  dès  que  la  justice  est  régulièrement 
saisie  par  une  plainte ,  la  poursuite  lui  appartient 
''nonobstant  tout  désistement  ultérieur. 

La  partie  lésée  peut,  d'ailleurs,  exercer  ses  droits 
en  restant  indépendante  de  la  juridiction  crimi- 
nelle ;  elle  peut  porter  une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  et  dans  ce  cas 
elle  n'a  besoin  ni  de  prouver  la  qualification  cri- 
minelle du  fait,  ni  d'attendre  le  retour  en  France 
de  l'agent.  Elle  peut  également,  si  le  crime  a  été 
jugé  en  pays  étranger  et  qu'elle  ait  obtenu  des  ré- 
parations civiles  d'un  tribunal  étranger,  demander, 
en  le  soumettant  à  leur  révision,  que  ce  jugement 
soit  rendu  exécutoire  en  France  par  les  tribunaux 
français.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  juge- 
ments étrangers  ne  peuvent  être  déclarés  exécu- 
toires qu'après  examen,  et  ce  principe,  que  Tan- 
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cîeBue  jurîspnidence  arait  reconnu  nonobstant 
les  termes  de  l'wt.  121  de  Tord,  de  1629 ,  et  qne 
les  art,  2123  et  2128  du  C.  cir.  et  5ft6  du  C.  de 
proe.  cîT.  ont  implicitement  établi ,  a  été  claire- 
ment expliqué  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
portant:  «  que  ces  articles  n'autorisent  pas  les  tri- 
bunaux à  déclarer  les  jugements  fendus  en  pays 
étranger  exécutoires  sans  examen  ;  qu'une  sembla- 
ble autorisation  serait  aussi  contraire  à  l'institution 
des  tribunaux  que  l'aurait  été  celle  d'en  accorder 
ou  d'en  refuser  l'exécution  arbitrairement  et  à 
v<rionté  ;  que  cette  autorisation  porterait  atteinte 
au  droit  de  souveraineté  du  gouvernement  fran- 
çais (1).  »  Tous  les  auteurs  se  sont  inclinés  devant 
celte  décision  ,  qui  est  devenue  la  règle  de  la  ma- 
tière (2).  WL  Carnot  ajoute  toutefois  :  «  Ne  fau- 
drait-il pas  tenir  pour  constant  le  fait  qui  aurait 
été  déclaré  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  par 
le  tribunal  étranger  (3)  ?  »  Mais  on  doit  répondre 
avec  M.  Bourguignon  :  «  que  les  preuves  que  l'on 
prétendrait  faire  résulter  des  procédures  et  juge- 
ments  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  être 
considérées  par  les  tribunaux  de  France  que  comme 
de  simples  renseignements.  Si  les  tribunaux  étran- 
gers  pouvaient  imprimer  le'  caractère  de  preuve 
légale  aux  faits  résultant  de  leurs  procédures  ,  ou 

(1)  Arr.  CMS.  49  awîl  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  2S1). 

(2)  ToolKer,  ton.  X,  p.  114;  Grenier,  Traité  des  bjp.,  tom»  I^ 
p.  443  ;  Merlin,  Rép»,  v*  Jugement,  $  8. 

(3)  Inst.  criiD»,  tom.  J>  p.  124. 
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déclarés  constants  par  leurs  jugements,  ils  exerce- 
raient en  France  leur  autorité  et  serment  les  vé- 
ritables juges  du  procès  ;  Texamen  préalable  dont 
les  tribunaux  français  sont  chargés,  avant  de  ren- 
dre les  jugements  étrangers  exécutoires,  ne  serait 
plus  qu'une  vaine  forme  (1).  » 

En  résumé ,  la  poursuite  en  France  des  crimes 
communs  commis  en  pays  étranger  est  soumise 
aux  conditions  suivantes  :  la  loi  exige  que  le  fait 
soit  qualifié  crime,  qu'il  ait  été  commis  par  un 
Français,  qu'il  ait  été  commis  contre  un  Français, 
que  l'inculpé  soit  de  retour  en  France,  qu'il  n'ait 
pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  enfin 
que  le  Français  offensé  ait  rendu  plainte.  L'action 
publique  ne  peut  être  exercée  et  les  tribunaux 
français  ne  sont  compétents  que  lorsque  tous  ces 
éléments  sont  réunis. 

S  13f. 

Nous  avons  successivement  examiné  les  droits 
de  l'action  publique  sur  les  crimes  commis  dans 
l'étendue  du  territoire  et  sur  les  crimes  commis 
hors  du  territoire. 

Il  reste  une  troisième  hypothèse ,  c'est  celle  où 
les  crimes ,  commencés  en  France ,  ne  se  sont  ac- 
complis que  sur  le  territoire  étranger ,  ou,  com- 
mencés sur  ce  dernier  territoire ,  ne  se  sont  ac- 
complis qu'en  France  :  quelle  est,  à  l'égard  de  cette 

(1)  Jurispr.  des  Cod.  crîm.,  lom.  I,  p.  77. 
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classe  de  crimes ,  la  compétence  de  Faction  pu- 
blique ?  dans  quels  cas  peut-elle  les  saisir  et  les 
traduire  devant  la  juridiction  française? 

Il  est  évident,  d'abord,  que  s'il  s'agit  de  crime? 
qui  peuvent  être  poursuivis  en  France ,  soit  qu'ils 
aient  été  commis  sur  le  territoire  ou  à  l'étranger, 
la  division  des  actes  qui  les  constituent  est  indiffé- 
rente, car  dès  que  la  juridiction  peut  également 
saisir  le  crime  sur  les  deux  territoires ,  ces  terri- 
toires, quoique  assujétisà  une  souveraineté  diffé- 
rente ,  se  confondent  pour  ainsi  dire  et  n'en  for- 
ment qu'un  seul  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  règles  de  la  compétence.  Ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  d'un 
crime  de  contrefaçon  des  monnaies  ou  des  papiers 
de  l'État ,  il  importe  peu  que  ce  crime,  commencé 
sur  le  territoire ,  n'ait  été  achevé  que  sur  le  terri- 
toire étranger^  ou  que,  préparé  hors  de  France,  ses 
derniers  actes  d'exécution  n'aient  eu  lieu  qu'en 
France ,  puisque ,  aux  termes  des  art.  5  et  6,  les 
individus  qui  se  rendent  coupables  de  ces  crimes , 
sont  justiciables  des  tribunaux  français,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  perpétration.  Ainsi ,  encore , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  commun,  commis  par  ^ 
un  Français  contre  un  Français ,  et  que  les  condi- 
tions auxquelles  l'article  7  a  soumis  la  poursuite 
se  trouvent  réalisées ,  il  est  indifférent  que  les  di- 
vers actes  dont  l'ensemble  constitue  le  crime  aient 
été  exécutés  en  partie  sur  un  territoire  ,  en  partie 
sur  un  autre  territoire,  puisque  la  juridiction  les 
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poursuit  et  les  atteint  sur  les  deux  lerrltoires.  Sup- 
posons, en  effet,  qu*un  complot  coHtre  la  sûreté 
de  l'État  ait  été  ourdi  en  pays  étranger,  et  que 
Tacte  destiné  à  en  préparer  Texécution  ait  été 
commis  en  France  ;  supposons  encore  qu'un  Fran- 
çais ait  été  entraîné  avec  violences  par  des  Fran- 
çais de  l'autre  côté  de  la  frontière  où  un  vol  a  été 
pratiqué  sur  lui  ;  dans  Tune  et  Tautre  hypothèse 
fauëra-t-il  séparer  le  complot  et  l'acte  d'exécution, 
les  violences  et  le  vol,  parce  que  chacun  de  ces  faits 
a  été  commis  sur  un  territoire  différent?  Pourquoi 
cette  séparation  puisque  la  même  juridiction  est 
compétente  pour  juger,  dans  le  premier  cas ,  le 
complot  formé  à  l'étranger-  et  l'acte  d'ejtécutioa 
commis  sur  le  territoire  ;  dans  le  second  cas ,  les 
violences  faites  en  France  et  le  vol  perpétré  hors 
de  France?  Il  n'est  nécessaire  d'examiner  la  suc- 
cession des  faits  constitutifs  des  crimes  que  lors- 
que la  juridiction  s'arrête  à  une  certaine  limite  et 
n'a  pu  en  saisir  que  quelques-uns  ;  mais  quand 
elle  n'a  pas  de  limites  et  peut  les  saisir  aussi  hien 
en  pays  étranger  qu'en  France,  toute  distinction 
à  cet  égard  est  complètement  inutile. 

Cela  posé,  la  question,  quoiqu'elle  ne  puisse  se 
présenter  que  rarement,  peut  soulever  néanmoins 
de  graves  difficultés.  On  ne  trouve  que  peu  de  lu- 
mières sur  ce  point  dans  les  délibérations  du  con- 
seil d'État  M.  Defermon  dit,  au  sujet  de  l'art.  7  : 
«  Cet  article  paraît  être  pour  le  cas  où  deux 
Français,  dans  l'intention  d'échapper,  par  exem- 
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pie,  aux  lois  sur  les  duels,  iraient  se  battre  dajos 
•  l'étranger  ;  pour  celui  encore  où  un  Français  atti- 
rerait son  ennemi  peu  au  delà  des  frontières,  lui 
porterait  le  poignard  dans  le  sein,  et  rentrerait 
ensuite  4ans  ses  foyers.  Si ,  dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, des  personnes  qui  sont  en  France  ont  été 
témoins  du  crime,  ne  serait-ce  pas  un  scandale  de 
laisser  le  coupable  impuni?  *  M. Treilhard répondit  : 
«  que  les  deux  hypothèses  sont  étrangères  à  l'article, 
car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  crime  ayant  été  pr^- 
médité  et  commencé  en  France,  il  n'est  pas  besoin 
de  cet  article  pour  le  déférer  à  nos  tribunaux.  * 
M.  Oudart  objecta  qu'il  p'étaît  pas  exact  de  dire 
que  :  «  le  crime  n'est  pas  entièrement  commis  chez 
l'étranger  quand  il  a  été  prémédité  en  France.  Le 
crime  appartient  au  pays  où  il  a  été  exécuté ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  pensée  même  est  un  crime, 
comme  lorsqu'il  y  a  complot  contre  l'État,  comme 
lorsqu'il  y  a  convention  de  duel  alors  que  nos  lois 
mettaient  le  duel  au  nombre  des  délits.  »  M.  Treil- 
hard répliqua  :  «  que  certainenient  il  n'y  a  pas  de 
crime  tant  qu'il  n'y  a  encore  qu'un  projet  qui  de- 
meure dans  la  pensée  ;  mais  quand  la  pensée  est 
suivie  d'exécution,  alors  le  crime  remonte  au  temps 
où  il  a  été  prémédité.  Par  exemple,  les  démarches 
qu'un  assassin  aurait  faites ,  les  ruses  qu'il  aurait 
employées  pour  attirer  sa  victime  au  delà  des 
frontières,  feraient  partie  du  crime  (1).  »  Telles 

(1)  Procès- verbaux  du  cooseil  d'Ëtat,  séance  du  17  fruct.  an  xii. 
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sont  les  seules  paroles  qui,  dans  les  discussions 
préparatoires  du  Gode,  peuvent  se  rapporter  à  no- 
tre hypothèse.  M.  Treilhard  dit  ultérieurement 
dans  Texposé  des  motifs  du  Code  :  «  que  le  droit  de 
poursuivre  le  crime  n'appartient  qu*au  magistrat 
du  territoire  sur  lequel  il  a  été  commis ,  ou  du 
territoire  sur  lequel  il  s'est  prolongé.  > 

La  proposition  soutenue  par  M.  Treilhard  au 
sein  du  conseil  d'État  était  évidemment  inexacte. 
Il  est  clair  qu'il  ne  suflSt  pas  qu'un  crime  ait  été 
prémédité  sur  un  territoire  pour  donner  compé- 
tence aux  juges  de  ce  territoire,  si  cette  prémédi- 
tation n'a  été  suivie  d'aucun  acte  d'exécution. 
Mais  on  doit  penser  que  la  préméditation,  dans  l'o- 
pinion de  ce  jurisconsulte,  se  liait  aux  préparatifs 
du  crime,  aux  actes  qui  en  assuraient  l'exécution,  et 
que  la  règle,  qu'il  voulait  en  définitive  formuler, 
quoiqu"il  l'ait  incorrectement  énoncée,  était  qu'il 
suffisait  que  le  crime  eût  été  commencé  ou  se  fût 
prolongé  sur  le  territoire  pour  que  les  tribunaux 
français  pussent  s'en  saisir  et  le  juger. 

Mais  cette  règle,  même  ainsi  formulée,  est  bien 
vague  encore.  Car  comment  admettre  que  tout  acte 
préparatoire,  que  tout  commencement  d'exécution, 
puisse  donner  compétence  aux  tribunaux  français? 
N'est-il  pas  un  grand  nombre  de  faits  préparatoires 
qui,  isolés  du  fait  principal,  sont  complètement 
inoifensifs  et  que  la  loi  n'atteint  pas  ?  Suffirait-il  que 
l'agent  se  soit  procuré  en  France  un  poignard,  une 
arme,  un  instrument  quelconque,  pour  que  Tas- 
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sassinat  commis  en  pays  étranger  devînt  justiciable 
de  nos  tribunaux? 

La  compétence  de  la  juridiction  française  en  ce 
qui  concerne  les  crimes  commis  en  partie  sur  notre 
territoire ,  en  partie  sur  le  territoire  étranger,  est 
nécessairement  subordonnée  à  une  double  condi- 
tion. 

II  faut,  en  premier  lieu,  que  Tacte  préparatoire 
ou  Tacte  d'exécution,  commis  sur  le  territoire  fran- 
çais, constitue,  par  lui-même  et  isolément  de  tout 
antre  fait,  un  délit  quelconque  (1).  En  effet,  pour 
que  les  tribunaux  criminels  soient  en  général  com- 
pétents, il  est  nécessaire,  d'une  part,  que  les  faits 
soient  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale, 
et,  d'une  autre  part,  que  ces  faits  aient  été  commis 
dans  l'étendue  du  territoire  soumis  à  leur  juridic- 
tion. Si  le  fait,  tel  qu'il  a  été  commis  sur  leur 
territoire,  ne  constitue  pas  un  délit,  à  quel  titre  se- 
raient-ils saisis,  puisque  leur  compétence  est  puisée 
dans  la  qualification  de  ce  fait?  Si,  pour  lui  impri- 
mer cette  qualification,  il  est 'nécessaire  d'y  ratta- 
cher des  faits  commis  sur  un  territoire  étranger,  à 
quel  titre  connaîtraient-ils  de  ces  faits  accessoires, 
puisqu'ils  ne  peuvent  connaître  du  fait  principal? 
La  compétence  ne  peut  donc  exister  qu'autant  que 
le  délit  qui  s'est  consommé  en  pays  étranger  a  été 
préparé  en  France  par  des  faits  que  punit  notre  loi 
pénale,  qu'autant  que  le  délit,  commencé  sur  le 

(i)  Gonf.  M.  Mangin,  act.  publ.,  n»  72,  lom.  I»  p.  137. 
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territoire  étranger,  s*est  accompli  ou  prolongé.^ 
France  par  des  faits  qu'elle  punit  également. 

Il  faut,  en  deuxième  lieu,  que  les  faits  qui  se  sont 
passés  sur  notre  territoire  et  ceux  qui  se  sont  pas- 
sés sur  le  territoire  étranger  soient  liés  les  uns 
aux  autres  et  forment,  dans  leur  perpétration  suc- 
cessive,  un  seul  et  même  fait.  C'est  là,  en  effet,  ce 
qui  attire  devant  la  juridiction  du  pays  les  faits 
passés  en  dehors  du  territoire  ;  c'est  parce  qu'ils 
sont  étroitement  unis  aux  autres  faits,  c'est  parce 
qu'ils  sont  indivisibles,  qu'ils  suivent  nécessaire- 
ment la  même  loi.  Ces  faits  sont  considérés  comme 
formant  le  complément,  le  développement  des 
premiers,  comme  s'y  rattachant  par  une  insépara- 
ble accession,  comme  n'en  étant  que  la  continua- 
tion. La  compétence,  étant  régulièrement  acquise 
aux  actes  commis  sur  le  territoire,  se  prolonge  pour 
ainsi  dire  au  delà  de  ce  territoire  pour  saisir  les 
causes  ou  les  conséquences  de  ces  actes. 

Ces  règles  ontété  appliquées  par  plusieurs  arrêts. 
Dans  une  première  espèce,  des  individus  avaient 
tenté  d'introduire  à  main  armée  sur  le  territoire 
français  des  marchandises  de  cont):ebande.  Les  pré- 
posés des  douanes  les  poursuivirent  jusque  sur  la 
rive  étrangère  où  ils  voulurent  saisir  les  marchan- 
dises et  où  l'un  d'eux  fut  tué.  La  Cour  spéciale 
de  l'Escaut  se  déclara  incompétente  parce  que  la 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes 
n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'étendue  de  son  ressort. 
Cet  arrêt  a  été  cassé  :  «  Attendu  que  les  faits,  divi- 
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ses  par  la  succession  du  temps  et  la  localité,  ne  for- 
ment cependant  qu'un  fait  unique,  dont  les  faits 
particuliers  ne  sont  que  les  circonstances;  que, 
cUns  ce  fait,  les  divers  individus  ont  différemment 
figuré;  mais  que  le  résultat  est  la  tentative  d'in- 
troduction de  contrebande  avec  attroupement,  port 
d'armes,  violences,  voies  de  fait  et  meurtre  d'un 
préposé;  ces  dernières  circonstances  se  rattachant 
nécessairement  à  la  première,  puisqu'elles  n'ont 
eu  lieu  que  pour  soustraire  les  marchandises  de 
contrebande  à  la  saisie  à  laquelle  la  tentative  d'in- 
troduction avait  donné  lieu  (l).  » 

Dans  une  seconde  espèce,  la  question  s'est  pré- 
sentée de  savoir  si  le  recelé  commis  sur  le  terri- 
toire d'effets  volés  en  pays  étranger  peut  être  jugé 
parles  tribunaux  du  territoire.  La  Cour  supérieure 
de  Bruxelles  a  décidé  négativement  cette  question: 
0  Attendu  que  les  juges  des  Pays-Bas  ne  peuvent 
connaître  des  crimes  ou  délits  commis  en  France  ; 
d'où  il  suit  qu'ils  sont  de  mêmeiircompétents  pour 
connaître  de  la  complicité  de  tels  crimes  ou  dé- 
lits (2).  »  La  Cour  de  cassation  a  suivi  la  mêine  dé- 
cision :  c  Attendu  que  le  recelé  fait  sciemment  des 
objets  volés  se  rattache  nécessairement  au  vol 
puisqu'il  ne  peut  exister  sans  lui;  que  le  complice 
d'un  vol  par  recelé  devait  être  puni  des  mêmes 
peines  que  le  voleur^  et  le  voleur  en  pays  étranger 


(1)  Arr.  caM.  21  Bovembre  1806  (J.  P.,  tom.  V,  p.  546). 

(2)  Arr.BruxeUeB,  12  août  1819  {J.  P.,  lom.  XV,  p.  491). 
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ne  pouvant  être  puni  que  conformément  aux  lois  de 
ce  pays,  les  tribunaux  français  n'ont  ni  compé- 
tence ni  pouvoir  pour  les  appliquer  (1).  »  Ces  deux 
arrêts  sont  parfaitement  fondés.  La  loi  n'exige  pas, 
pour  que  les  complices  d'un  crime  puissent  être 
incriminés,  que  l'auteur  du  crime  lui-môme  soit 
poursuivi;  mais  il  faut  du  moins  que  le  faitprinci-^ 
pal  soit  constaté;  or,  les  tribunaux  français  n'ont 
aucun  moyen  et  aucune  mission  de  constater  un 
crime  commis  en  pays  étranger. 

Dans  une  troisième  espèce ,  la  Cour  de  Golmar 
a  déclaré  les  tribunaux  français  compétents  pour 
connaître  d'un  délit  d'escroquerie  consommé  par 
des  actes  passés  en  France ,  encore  bien  que  les 
manœuvres  frauduleuses  aient  été  commises  en 
pays  étranger  (2).  Ce  point  ne  pouvait  donner  lieu 
à  aucune  difficulté ,  puisque  c'est  en  France  que  le 
délit  avait  été  exécuté.  Mais  si ,  en  prenant  l'espèce 
dans  le  sens  inv^se ,  les  manœuvres  frauduleuses 
avaient  eu  lieu  en  France  et  la  remise  des  valeurs 
en  pays  étranger,  les  tribunaux  français  seraient- 
ils  encore  compétents  ?  Il  faut  répondre  négative- 
ment, puisque  les  manœuvres  frauduleuses,  iso- 
lées du  fait  de  l'escroquerie ,  ne  constituent  aucun 
délit ,  et  par  conséquent  ne  peuvent  donner  aucune 
prise  à  la  juridiction  criminelle.  Il  en  serait  autre- 
ment si  ces  manœuvres  pouvaient  fornaer  une  ten- 


(1)  Arr.  cass.  17  oclob.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,p.970). 

(2)  Arr.  Golmar,  27  janvier  1824  (J.  P.,  tom.  XVIl!,  p.  392). 
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tatîve  punissable ,  ou  si  elles  constituaient  en  elles- 
mêmes,  et  indépendamment  de  leur  but,  un  crime 
ou  un  délit* 

L'espèce  suivante  fait  encore  l'application  de  la 
même  règle.  Un  Français ,  domicilié  dans  le  royau- 
me des  Pays-Bas,  avait  été  déclaré  en  faillite  à 
Tournay  ;  au  nombre  de  ses  créanciers  se  trou- 
vaient plusieurs  maisons  françaises  qui  exercèrent 
en  instance  une  poursuite  en  banqueroute  fraudu- 
leuse pour  détournement  de  marchandises  dépo- 
sées sur  le  territoire.  L'inculpé,  mis  en  accusation, 
fonda  un  pourvoi  sur  ce  que  la  faillite  ayant  été 
déclarée  en  pays  étranger,  les  tribunaux  français 
étaient  incompétents  pour  connaître  des  faits  de 
fraude  qui  pouvaient  s'y  rattacher.  La  Cour  de 
cassation  a  rejeté  ce  moyen  :  «  Attendu  que  la  fail- 
lite en  elle-même  n'est  point  un  délit  ;  que  le  crime 
de  banqueroute  ne  gtt  que  dans  la  fraude  dont  le 
failli  se  rendrait  coupable  ;  que  ce  crime  n'est 
point,  nécessairement  et  par  sa  pâture,  commis  « 
au  lieu  du  domicile  du  failli  ;  que  si  les  faits  de 
fraude  se  sont  passés  ailleurs ,  le  domicile  de  ce 
failli  ne  peut  plus  déterminer  exclusivement , 
comme  en  matière  civile ,  la  compétence  des  tri- 
bunaux; que,  dans  l'espèce,  la  fraude  consiste 
spécialement  dans  un  enlèvement  de  marchan- 
dises ;  que  ces  marchandises  étaient  en  France 
lorsque  la  soustraction  s'en  est  opérée  ;  que  cette 
soustraction ,  commise  en  France ,  était  préjudi- 
ciable aux  créanciers  français  ;  que  c'est  donc  réel- 
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lement  en  France  que  le  crime  de  banqueroute  a 
été  commis  (1).  » 

Enfin ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  juger  un 
étranger  accusé  d'un  crime  de  bigamie  commis  en 
France,  encore  bien  que  le  premier  mariage  ait  été 
contracté  en  pays  étranger  (2).  En  effet ,  c'est  le 
second  mariage  qui  seul  constitue  le  crime;  il 
suffit  donc ,  pour  que  la  juridiction  soit  compé- 
tente ,  que  ce  mariage  ait  été  contracté  en  France. 

Tous  ces  arrêts  ne  font  que  confirmer  la  règle 
que  nous  avons  posée.  Il  faut,  nous  le  répétons, 
que  les  faits  qui  se  sont  passés  en  Finance  consti- 
tuent des  délits  ou  des  crimes^  indépendamment 
des  faits  antérieurs  ou  postérieurs  auxquels  ils  sont 
joints ,  pour  que  la  jurisprudence  puisse  être  sai- 
sie ;  c'est  cette  règle  qui  a  dicté  toutes  les  décisions 
que  nous  venons  de  parcourir.  C'est  encore  en 
l'appliquant  qu'il  faudrait  décider  que  l'action 
publique  peut  être  exercée  en  France ,  soit  à  rai- 
son d'un  meurtre  commis  en  tirant  du  territoire 
étranger  un  coup  de  fusil  sur  une  personne  placée 
sur  le  territoire  français,  et  réciproquement,  soit 
à  raison  d'une  arrestation  arbitraire  effectuée  en 
pays  étranger  et  suivie  d'une  séquestration  conti- 
nuée en  France ,  soit  enfin  à  raison  de  tout  antre 
crime  continu  (3). 

(1)  Arp.  cass.  1"  sept.  4827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  795). 
{%)  Arr.  cass.  20  nov.  4828  (J.  P.,  tom.  XXU,  p.  364). 
(3)  M.  Mangin,  n«  73,  tom.  i,  p.  140. 
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SECTION  ni. 

DE   l'extradition. 

§  i32.  Da  principe  de  rextradilion.— Droit  d'asile.  —  Ses  modifica- 
tions soceessÎTes.  —  Source  et  progrès  de  rextraditron.  —  Carac- 
tères géaéraui  de  cette  mesure. 

§  133.  A  quelles  personnes  Textraditioii  peut  être  appliquée.  Peol- 
elle  être  étendue  aux  nationaux  du  pays  qui  l!accorde,  aux  indivi- 
dus étrangers  aux  deux  pays? 

§  134.  Dans  quels  cas  et  pour  quels  faits  Textradîtion  peut  être  accor- 
dée.—Traités  avec  les  puissances  étrangères.  —Règles  générales, 

§  135.  Formes  de  Textradition ,  soit  en  ce  qui  concerne  TÉtat  qui 
raccorde ,  soit  en  ce  qui  concerne  TËtat  auquel  elle  est  accordée. 

§  136.  Derexécutiondesactesd'extradition.— Incidents  contentieux 
relatifs  à  cette  exécution. 

Après  avoir  examiné  les  règles  qui  s'appliquent 
à  la  répression  des  crimes  commis  hors  du  terri- 
toire ,  nous  arrivons  naturellement  à  l'extradition* 
L'extradition  est  Tacte  par  lequel  un  État  livre  le 
prévenu  d'une  infraction  commise  hors  de  son  ter- 
ritoire à  un  autre  État  compétent  pour  juger  cette 
infraction  et  la  punir.  Cette  mesure,  née  des  rap- 
ports qui  se  sont  formés  entre  les  peuples  pour  la 
répression  générale  des  crimes,  rapports  que  la 
civilisation  tend  incessamment  à  développer ,  est 
devenue  un  indispensable  auxiliaire  de  la  juridic- 
tion répressive  de  chaque  nation;  elle  saisit ^  hors 
du  territoire,  les  accusés  que  les  lois  locales  n'ont  pu 
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saisir  ;  elle  les  restitue  à  leurs  juges  naturels  ;  elle 
assure  Tapplication  générale  des  règles  de  la  justice. 

Quel  est  le  principe  de  cette  intitutionf  à  quels 
cas  et  dans  quelles  limites  doit-elle  être  appliquée? 
quelles  formes,  quelles  garanties  doivent  entourer 
son  exécution?  La  science  n'a  point  encore  résolu 
ces  problèmes  d'une  manière  définitive.  La  matière, 
quelque  grave  qu'elle  soit,  a  échappé  jusqu'ici  au 
joug  de  règles  précises  ;  elle  est  régie  par  des  usa* 
ges,  par  des  conventions  diplomatiques ,  par  des 
précédents.  Quelques  publicistes,  tels  que  Gro- 
tuis  (1)  et  Martens  (2),  ont  relaté  ces  précédents, 
ces  usages,  mais  ils  se  sont  à  peu  près  bornés  à 
cette  tâche,  utile  sans  doute,  mais  aisée  ;  un  seul 
écrivain^  un  jurisconsulte  néerlandais ,  M.  Henri 
Kluit,  a  commencé,  dans  une  remarquable  disser- 
tation (â),  d'aborder  quelques  points  de  cette  ma- 
tière; mais,  trop  préoccupé  peut-être  des  faits  ac- 
complis, il  les  à  suivis  au  lieu  de  les  juger  et  eu  a 
déduit  des  règles  au  lieu  de  les  soumettre  eux- 
mêmes  aux  règles  que  le  droit  devait  lui  fournir. 
Nous  allons  essayer,  en  nous  aidant  à  la  fois  des 
principes  du  droit  pénal  et  des  principes  du  droit 
international ,  de  rechercher  les  véritables  fonde- 
ments de  l'extradition. 

Cette  institution  remonte  aux  temps  les  plus  re- 
culés ;  on  trouve,  dès  les  premiers  âges,  des  exem- 

(i)  DejnrebelH  et  pacis,  Hb.  II,  cap.  21. 

(2)  Cours  dîplom.  etsoppl.  au  recueil  des  principaux  Iraités. 

(3)  De  deditione  profugorum,  1829. 
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pies  de  son  application  (1)  ;  mais  il  est.  facile  d'a- 
percevoir qu'elle  répugnait  alors  à  la  conscience 
des  peuples.  L'histoire  nous  la  montre  luttant  avec  * 
le  droit  d'asile  et  ne  s' accomplissant  le  plus  sou- 
vent qu'à  l'aidé  de  menaces  et  de  v-iolences.  Les 
tribus  d'Israël  se  rassemblaient  en  tumulte  et  som- 
maient la  tribu  de  Benjamin  de  livrer  les  hommes 
de  Gabaa  qui  s'y  étaient  réfugiés ,  après  avoir  com- 
mis un  crime  (2).  Les  Israélites  livraient  Samson 
aux  Philistins  qui  leur  faisaient  la  guerre  (3).  Les 
Lacédémoniens  déclaraient  la  guerre  aux  Messé- 
niens  parce  qu'ils  refusaient  de  leur  remettre  un 
meurtrier  (i).  Les  Achéens  menaçaient  Sparte  de 
la  rupture  de  leur  alliance  si  quelques-uns  de  ses 
concitoyens,  qui  avaient  attaqué  une  de  leurs  vil- 
les, ne  leuf  étaient  pas  livrés  \5).  Les  Athéniens 
publiaient  qu'ils  livreraient  ceux  qui,  après  avoir 
attenté  à  la  vie  de  Philippe,  se  réfugieraient  sur 
leur  territoire  (6). 

Le  droit  d'asile  était  chez  les  anciens  un  droit 
sacré.  Associé  aux  idées  religieuses,  il  plaçait  en 
quelque  sorte  sous  la  main  de  la  divinité  les  mal- 
heureux qui  l'invoquaient.  Les  guerres^  les  dis- 

(i)  Lib.  judiccap.  20,n.  12etl3,  ei  cap.  15,  n.  13. 

(2)  Judic,  cap.  20,  n.  12  et  13  :  Cnr  tantum  nefas  in  vobis  repcr- 
ttim  est?  Tradlle homines de  Gabaa,  qui  hoc  fl:«gUium  perpelrarunl , 
ut  morianlur. 

(3)  Judic,  cap.  1  S,  n.  12  :  Ligare  le  venimus  et  tradere  in  man.is 
Philistseorum. 

(4)  Pausanias,  liv.  IV,  chap.  Â. 
(5)Livms,  lib.  XXkVUI,  cap.  31. 
(6)  Diod.  Sic,  lib.  XVI,  cap.  93. 
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sensions  civiles,  Tesclavage  multipliaient  les  fugi- 
tifs :  il  ouvrait  un  refuge  à  toutes  les  mfertoaes , 
une  sorte  d'iiospitalité  à  toutes  les  souffrances.  Les 
étrangers  se  présentaient  en  suppliants  dans  une 
cité,  se  prosternaient  aux  portes  des  temples,  aui 
pieds  des  statues  des  dieux,  et  réclamaient  les  pri- 
vilèges que  l'usage  ou  la  loi  avaient  attachés  à  ces 
lieux  saints. 

Les  asiles  étaient  de  deux  espaces,  particuliers 
ou  généraux.  Les  premiers  étaient  des  lieux  con- 
sacrés  qui  couvraient  de  leur  protection  toutes  les 
personnes  qui  s'y  réfugiaient,  qu'elles  fussent 
membres  de  la  cité  ou  étrangères.  Cependant,  ces 
lieux  de  refuge  étaient  établis  pour  les  malheureux, 
les  faibles,  les  persécutés  plutôt  que  pour  les  ca- 
pables, suivant  la  distinction  posée  dans  ISbcbne 
de  Sicile  (1)  et  reproduite  par  Cioé^on  ^  Eorum 
misereri  oporterc  qui  propier  fortunanij  non  proptermar 
liiiam^  in  miseriis  sint  (2).  Ainsi,  la  loi  mosaïque, 
qui  avait  institué  des  asiles  au  pied  des  autels,  per- 
mettait d'en  arracher  les  assassins  :  Si  quis  per  wi- 
ditstriam  occideret  proximum  suum  et  per  insHirnSy  té 
allari  meo  eveltes  eum  ttt  moriatvr  (3).  Athènes  'Comp- 
tait quatre  de  ces  asiles ,  car  tous  les  temples 
n'avaient  pas  ce  privilège  ;  il  fallait  que  la  loi  l'eût 
expressément  accordé  (4);  ils  étaient  ouverts,  se- 

(1)  Lib.  Xin,  cap.  29. 

(2)  De  ioventione,  lib.  11,  cap.  3(î. 

(3)  Exod.^  cap.  XXI,  14;  Deuteron.,  oap,  XIX,  1  et  seq« 

(4)  Samuel  Pelit,  Comin.  ia  leg.  atlicas^  p.  81. 
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Ion  le  poète  Stace ,  aux  malheoreux  qui  s'étaient 
sauvés  d'une  défaite,  aux  rois  détrônés,  aux  exilés, 
aux  fauteurs  d'attentats  commis  par  impru- 
dence (l).  Mais  ces  restrictions  ne  furent  jamais 
strictement  maintenues  ;  les  malfaiteurs,  les  accu- 
sées parvenaient  souvent  à  se  couvrir  de  l'inviola- 
bilité de  ces  lieux.  Tacite  signale  les  abus  qui ,  de 
son  temps,  existaient  encore  à  cet  égard  dans  lés 
villes  de  la  Grèce  :  Crebrescebat  grœcas  per  urbes  H- 
ceniia  alque  impunitas  asyla  statuendi  :  complebantar 
templa  pessimis  serviliorum  ;  eodem  subsidio  obœrati  ad- 
versum  credilores  ,  suspeclique  capilaHum  criminum , 
recepiabantiir  (2) . 

Les  mêmes  usages  existaient  à  Rome.  Les  tem- 
ples servirent  longtemps  de  lieux  de  refuge ,  d'a- 
bord aux  esclaves  maltraités  par  leurs  maîtres  (3), 
ensuite  aux  Immmes  libres  poursuivis  par  une  ac- 
cusation et  même  aux  condamnés  (4).  Les  empe- 
reurs multiplièrent  les  asiles  en  étendant  à  leurs 
propres  statues  les  privilèges  dqnt  étaient  entou- 
rées les  statues  des  dieux.  Toutefois,  ils  essayèrent 

(1)  Thebaid.,Xlï,  vers.  481  : 

Hue  yicti  bellis,  patriâque  à  sede  fugati , 
Regnorumque  inopes ,  scelerumque  errore  nocentes 
Gonyeniunt ,  pacemque  rogant... 

(â)  AnoaL,  lib.  UI,  cap.  60. 

(3)  Inslit.,  lib.  I,  lit.  8,  De  his  qui  soi  Tel  alieni  juris  siint;  UI- 
pian.,  l.  2  Dig.,  De  bis  qui  sui vel  al.  ;  etl.  1  Dig.,  De  off.  praef.  urbi  : 
Servos  qui  ad  statuas  confugerint  audiat.  Senec,  i,  de  Clément.» 
C.  18. 

(4)  Calîistrat.,  l.  28,  §  7,  Dig.,  De  peenis;  l.  5  Dig.,  De.extrâowl, 
crira.  ;  1. 17,  §  12,  et  19,  $  1,  Dig.,  De  ad.  éd. 
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d'abord  de  restreindre  ces  privilèges.  Les  empe- 
reurs Valentinien,  Théodose  et  Arcadius  limitè- 
rent à  dix  jours  la  franchise  de  l'asile  :  Eos  qui  ad 
statuas^  vel  eviiandi  metus,  velcreandœ  invWtiœ  causa, 
confugerint^  anle  diem  decimum  neque  ouferri  ab  ali- 
quo,  neque  discedere  spontè  pprpelhnur  :  ità  tnmen^  ti 
si  certas  liabuerint  causas^  quibus  confugere  ad  impera- 
toria  simulacra  debuerinl,  jure  ac  legihus  vindïcentur  : 
5m  vero  prodili  fuerint  artibus  suis  invîdiam  inimicis 
crecu'e  voluisse,  ullrix  in  eos  scnîeniio  proferntur  (l). 
Mais  cette  restriction  fut  effacée  par  Justioîën  (2). 
On  trouve,  du  reste,  dans  une  constitution  de 
Théodose,  et  la  trace  des  abus  qui  n'avaient  cessé 
d'exister  sur  ce  point  et  le  motif  qui  les  avaient 
perpétués  :  Asylum  olim  défendit  variis  criminibus  obs- 
strictoSy  legum  aspernans  aucloriiatem.  Majores  etiani 
nosirij  ne  aliquo  modo  perculsi^  liumanifas  denegata  w- 
derelur^  in  nostris  quoque  staïuis  aram  salutis  consli- 
tuerunt;  ilà  ut  si  qui  vel  extrema  imaginum  nostrarmi 
vesligia  forte  contincjerlnt ,  hi  ab  omnibus  minis  adver- 
sœ  fortunœ  Uberati  ac  securi  gaudeant  (3), 

Bientôt  les  églises  naissantes  héritèrent  de  tous 
ces  privilèges  :  Fideli  devotâque  prœcepiione  sancimus, 
nemini  licere  ad  sacrosanctas  ecclesias  confuglentes  ab- 
ducere  (4).  Et,  en  effet,  suivant  l'expression  de 
Théodose,  comment  les  malheureux  n'auraient-il^ 

(1)  Cod.  Theod,  1.  1,  De  his  qui  ad  statuas  confugiunt. 

(2)  L.  un.  Cod.,  De  his  qui  ad  stat.  coiifug. 

(3)  C.  Theod.,  1.  4,  De  his  qui  ad  eccles.  confug.  ;  Edict.  imper.<t. 

(4)  L.  2  Cod.,  De  his  qui  ad  eccl.  confug. 
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pas  trouvé  aux  pieds  des  autels  la  protection  qu'ils 
tro<|Yaient  dans  les  enibrassements  des  statues  im- 
périales? Jàm  si  slatuœ  complexus  propter  regiam  ma-' 
jeslatem  tantùm  prœsidii  miseris  conciliai  :  quantum 
opis  iliis  débet  esse  paratum^  qui  salutis  causa  ad  sacrO" 
sancta  altaria  cofijugiunt  (1)?  En  392,  Théodose  dé- 
clare que  les  débiteurs  du  fisc,  qui  se  réfugieraient 
daps  une  église ,  en  seront  expulsés ,  et  que  les 
évêques  qui  les  auraient  recelés  seront  tenus  en 
leur  place  du  paiement  des  dettes  (2).  Eii  397, 
Arcadius  et  Honorius  interdisent  l'asile  des  églises 
aux  juifs  qui  s'y  réfugient,,  sous  prétexte  de  se 
convertir,  mais  en  réalité  pour  échapper  aux  pour- 
suites des  créanciers  ou  des  accusateurs  (3).  En 
431 ,  Théodose  le  jeune  et  Valentinien,  entraînés 
par  leur  ferveur  religieuse,  commencent  à  élargir 
Iesiraniunité$  des  églises  et  donnent  à  leur  droit 
d'asile  une  étendue  que  la  législation  ne  lui  avait 
pas  encore  reconn.ue  :  Pateant  summi  Dei  tevfipla 
timentibus  :  nec  sola  altaria  et  oratorium  tempU  circufn- 
jectum,  qui  ecclesias  quadripartito  parietem  septu  conclu- 
du,  ad  iuitiûnem  confugeniium  sancimus  esseproposila; 
sed  usque  ad  extremas  fores  ecclesiœ ,  confugientibus 
Qram  salutis  esse  prœcipimus  (&)»  Enfin,  en  466, 
l'empereur  Léon,  abaissant  toutes  les  barrières, 
décrète  que  nul  accusé ,  quelle  que  soit  la  nature 

t\)  Edict.  imperat.  in  1.  4  C.  Theod.,  De  hîs  qui  ad.  eccl.  confug. 

(2)  L.  1  G.  Theod.,  De  bis  qui  ad  eccl.  confug. 

(3)  L.  2  C.  Theod.,  ;  1. 1  God.,  De  his  qui  ad  eccl.  conTug. 

(4)  i:;  Theod.,  1.  4,  et  1.  3God.,  De  his  qui  ad  eccl.  confug. 


04^  U^*  XI*  DfrL^ACTlON  PUBLIQUE  ET  DE  l' ACTION  CIVILE. 

da  crime  qui  lui  est  imputé,  ne  peut  être  arracbé 
des  autels^ et  que  les  évêques  cessent  d'être  respuDa- 
sables  des  dettes  des  suppliants  auxquels  ils  ont  ae- 
cordé  asile  :  Nulles  pemtàs ,  cujuscumque  condiiimui 
9iiU^  de  sacrosanctis  ecclesiis  orihodoxœfidd  expelli  oui 
tpahi  vel  pwtrahi  confugas,  nec  pro  lus  venerabiles  epi^ 
copos  exigi  quœ  ab  ipsis  debeantar  (l).  Ceux  qui  \w- 
leraient  les  immunités  des.  églises  sont  réputés 
coupables  de  sacrilège  (2)  et  punis  du  dernier  sup- 
plice (3).  Les  abus  que  firent  naître  ces  disposi- 
tions furent  si  graves  que  Justinien  dut  les  moiË- 
fier;  il  revint  au  principe,  souverft  invoqué  et 
sans  cesse  méconnu ,  que  les  asiles  doivent  proté- 
ger les  malheureux  et  non  les  coupables ,  p»ce 
que  r Église  doit  son  appui  aux  opprimés  et  non 
aux  oppresseurs  :  Templorttm  cautela  non  noœniibêtë 
sed  hesisr  daPur  à  lege;  et  non  erit  posdbile  tUrunufie 
tueri  cauêelasaerorutn  beorumeilœdeniem  et  lœsum{l^. 
En  conséquence ,  il  interdît  Tasile  aux  homieides, 
aux  adultères,  aux  ravisseurs  de  jeunes  filles  :  i^ 
quelioniicidis^  neque  aduùeris,  neqm  virgimtmraptoribm 
detin€pAeniibus  termiaorum^  cu^iodies  cautekam;  9ed  eda» 
mdè  exirabes  ei  supplidum  eis  infères  (5).  Aillai  le 
pvmcipe  du  droit  d^^a^le  continuait  d'être  apfdi^ 
que,,  mai»  son  application  était  emlourée: d'excep- 
tiûiiLS  qui  en  tempéraient,  les  eâets» 

(i)  L.  6  Cod.,  eod.  liu 
<2);U.2Cad.».eod.  tU. 

(3)  L.  6  Cod.,  eod.  lit. 

(4)  Nowié..X.V!J„cap»7.. 

(5)  Eod,  la«. 
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Les  siècles  suivants  recueillirent  le  principe  sans 
inaistenir  les  exceptions.  Les  lois  des  Bourgui- 
gnofiS  et  des  Bavarois ,  les  capilulaires  de  Cliarle- 
raagne  et  de  Louis-le-Débomiaire  reconnaissent 
aux  Meux  saints  le  droit  d'asile  (1)  et  n'y  apportent 
aiucunes  limites  ;  les  plus  grands  criminels  trou- 
veat  un. refuge  aux  pieds  des  autels;  car,  suivant 
la  loi  des  Bavarois ,  nuUa  sit  culpa  tam  gravis  ut  vita 
non  concedaiur  propter  (imorem  Deiet  reverentiam  sanc- 
t^rum  (3)i  Ceux  qui  violaient  cette  immunité  de 
rÉgHse  étaient  punis  d'excommunication ,  et  sou- 
lais.  à  une  pénitence  publique  et  à  une  forte 
aniende  (â).  Les  évêques  s'arrogèrent  même  en 
général  le  pouvoir  de  régler  les  effets  de  l'immu- 
nité» et  de  prononcer  môme  sur  le  sort  des  mal- 
heureux qai'ib  avaient  recueillis.  Assurément, ^en 
face  d'un  pareil  privilège,  il  n'y  avait  plus  d'auto- 
rité judiciaire,  il  n'y  avait  plus  de  justice;  mais, 
quand  on  se  reporte  aux  désordres  du  moyen  âge, 
àFîfabsiardîté  des  preuves.,  à  la  faiblesse  des  juri- 
diction &,  &  l'oppression  qm  pesait  sur  les  seris^  sur 
lÈsfiEHibies,  sur  les  petits^  livrés  sans  défense  à  tou- 
tes les  perséoffitions,  on  est  disposé  à  peiaser  que 
celte  institution: dea^asiles,  quels  que  fussent  ses 
ajans*^  a  rendu  autant  de  services  k  la  société  qn'eUe 
1»  a  fuit  de  mal^  et  a  dû  sauver  autant  d'innocents 
qu^elle  cd  protégé  de:  coupables. 

(i)  Baluz.,  tom.  I,  p.  98,  251  et  389. 

(2)  Baluz.,  tom.  I,  p.  98. 

(3)  Julius  Clarus,  q(US6li.3l>(  nw  1« 
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Dès  que  l'ordre  jeta  ses  premières  lueurs ,  le 
droit  d'asile  vit  dimiauer*  sa  puissance.  A  mesure 
que  la  justice  commença  de  reprendre  ses  droits, 
l'immunité  de  l'Église  restreignit  insensiblement 
ses  privilèges  C'est  du  treizième  au  seizième  siècle 
que  se  manifeste  cette  réaction.  Innocent  Ill.et 
Grégoire  IX  désignèrent,  d'abord,  une  ou  deux 
catégories  de  malfaiteurs  auxquels  ils  dénièrent  la 
protection  de  l'Église  ;  bientôt  ces  exceptions  se 
multiplièrent  et  l'on  distingua  les  cas  "t^^^bks 
et  les  cas  non  rémissibles.  «Doit  savoir,  ditBouteil- 
1er ,  que  l'église  est  ordonnée  estre  refuge  aux  dé- 
linquans  qui  j  veulent  prendre  refuge  et  retourner 
pour  prendre  et  avoir  l'immunité  de  l'église*  Mais 
la  loi  nouvelle  est  que  l'église  fust  ordonnée,  elle 
fust ordonnée  à  estre  refuge  aux  délinquans  en  cas 
réniissible  (1).  »  Sont  considérés  comme  étant  en 
cas  non  rémissible  «les  dérobeurs  de  gens  en  chemia 
ou  voie  publique,  que  les  clercs  appellent  depreda- 
tores  populorumj  tels  ne  doivent  avoir  refuge  ni 
prendre  immunité;  les  meurtriers  qui  pour  meur- 
tre par  eux  faict  ne  doivent  avoir  refuge  ;  ceux  qui 
s'eJBforcent  de  scandaliser  l'église  ou  qui  l'église 
vilipendent  ;  ceux  qui  se  coo^attent  et  font  dé- 
bats et  meslées  aux  églises  où  ils  se  réfugient  ;  ceax 
qui  sous  ombre  de  refuge  de  l'église  espient  et 
aguettent  les  ennemis  si  près  de  l'église  et  là  font 
injures  grandes  ou  petites,  et  puis  s'enfuient  incon- 

(1)  Grand  coastumier,  liv.  II,  tit.  9,  p.  i269. 

# 
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tiaent  au  refuge  de  l'église,  etc.  (1).  »  Il  s'ensuivit 
deur classes  de  crimes,  les  uns  graves,  tels  que 
Fhomicide,  le  rapt,  le  sacrilège,  le  vol  même,  qui 
ne  jouissaient  pas  du  privilège  de  l'asile,  les  autres 
'légers,  qui,  au  contraire,  pouvaient  en  réclamer  le 
bénéfice  (2).  La  jurisprudence  se  trouvait  ramenée 
au  principe  posé  par  la  novelle  de  Justinien. 

Mais  la  justice ,  après  avoir  détruit  les  princi- 
paux abus  du  droit ,  lutta  contre  le  droit  lui-mê- 
me. Il  serait  inutile  de  relater  ici  tous  les  actes 
qui  successivement  tentèrent  d'abolir  les  franchises 
dont  jouissaient  certains  lieux.  François  T'  posa 
le  premier  en  règle  générale  que  ces  immunités 
cesseraient  d'arrêter  l'action  judiciaire.  L'art.  136 
*  de  l'ord.  de  1539  est  ainsi  conçu  :  «  Qu'il  n'y  aura 
lieu  d'immunité  poundebtes  ni  autres  matières 
civiles  et  se  pourront  toutes  personnes  prendre  en 
franchise,  et  sauf  à  les  réintégrer,  quand  il  y  aura 
prinse  de  corps  décernée  à  rencontre  d'eulx  sur  les 
informations  faictes  des  cas  dont  ils  sont  chargés 
et  accusés ,  et  qu'il  en  soit  ainsi  ordonné  par  le 
juge.,»  Un  édit  de  Henri  II,  de  juillet  4547,  auto- 
rise formellement  l'arrestation  des  meurtriers  et 
autres  malfaiteurs  d^ns  les  églises ,  franchises  et 
lieux  saincts.  Jean  Imbert  signale  cette  innova- 
tion: «  Par  cy  devant,  dit-il,  il  n'estoit  loisible  ni 
permis  de  prendre  un  délinquant  en  franchise  d'é- 

(1)  Grand  couslumier^lÎT.  U,  lit.  9,  p.  1271. 
(â)  Julius  ClaruSy  quaest.  30,  n.  9  et  seq.  ;  Damhouderiu&;  cap.  15, 
D,  ^  et  seq. 
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glise  ou  autre  li^i  saiDct..Maispar  les  ivdoBBaBCfis 
dernières  est  dit  que  toutes  personnes  sery>ag-> 
ront  prendre  en  franchise  (!)•  »  C'est  donc  à  partir 
de  cette  époque  qu'il  faut  dater  la  su{^ressioft  dm 
droit  d'asile  en  France.  Cette  suppression  fut  beau- 
coup plus  tardive  dansles  autres  pays^  et  netaun- 
ment  dans  les  États  de  T Allemagne  (2)» 

Nous  venons  de  parler  des  asiles  particuliers.  Il 
in^)orte  de  mentionner  également  les  asiles  ^oe^. 
nous  avons  appelés  généraux^  parce  qa'ils  étaie&t 
attachés,  non  point  à  un  temple,  à  une  statue,,  à 
une  église,  à  un  lieu  quelconque,  maisaurteiô*' 
toire  même  d'une  cité,  d'une  nation.  Ces€i^les.ne 
pouvaient  concerner  que  les  étrangers.  Il  nepasait 
point  que ,  dans  les  temps  antiques ,  Le»  seul  ftit 
d'avoir  foulé  un  sol  étranger  ait  suffi  pour  protéger 
le  fugitif.  Les  poètes  nous  racontent  que  Cadmos, 
Thésée,  Romulus,  quand  ils  fondèrent  des  v4U^ 
proclamèrent,  pour  y  attirer  des  habitants^  qu&tfi«& 
les  maMaileurs  poursuivis,  chez  les  peuples^^voirâis 
y  trouveraient  un  refuge  et  les  droits  de  cita.  (&)* 

(i)  Pract.  judic,  rir.HI,  ehap.  5,  p..6{$Sw 

(2)  Carpzovius,  pars  3,  quœ&U  ilQ,  a..  97. 

(3)  StaliusinThebaid.,  12  : 

Fa  ma  est  defensos  acie  post  busta  paterni 

Ntmifaiig,  Her<ra(leoft:sedem.fiÊnidasse  nepotes. 

Sic  saccasse^  loco  conmuBe  asimanUbus  «gris^ 

Coofugium. 
ViPgH.,  JEiïeîtl.,  8: 

Hibc  lucum  ingcntem  quem  Romulns  acerasytum 

Rettulit. 
Of id.  ifE^FasIdriHii  : 

Romulus  ut  saxo  lucum  circumdedit  alto  : 
Quilibit  hue,  inquit,  confuje,  tutus  eris. 


On^pem  InàEdre  ^  ce  fiiit  que  les  malfaitrars  ne 
recelaient  paSt  en  droit  coi&fliQn»  asâte  dass  toutes^ 
les  YiUest,  efaez  toutes  les  nations.;  et  ce  qui  con* 
firme  celte  induction,  e'estque  des  exemples  d^e^** 
tradition ,  et  nous  en  avons  cité  quelques-uns  , 
existent,  chez  les  peuples  les  plus  anciens  ;  c'^t  que* 
BOUS  voyons  ensnile  les  fiigitifs  se  présenter  enr 
suppliants  ekez  les  nations  où  ils  chercbenC  un  re- 
fi^e^  solliciter  un  asile,  et  ne  se  croire  en  sûreté* 
que  lorsqu'ils  ont  franehi  le  seuil  des  témptes  e*  se- 
soM  placés  sous  la  protection  des  dieusx  de  la  cilé:. 
Les  cas  d'extradition  étairat  rares  toutefois ,  mais, 
peodhétre  faift-iè  en  chercher  la  raison,  non-seule- 
ment dans  les  effets  du  droit  d'asile,  mais  encore 
dans  les  mo^^urs  mêmes  de  ces  temps.  L»  peine  de 
VéiSt  tenait  une  grande  place  dans  les  législations 
aneknnes  ;  on  regardait  le  coupable  comme-  assez 
puni  quand  il  avait  été  forcé  de  quitter  sa  patrie  ; 
IdL  privation  du  sol  natal  était ,  après  la  peine  de 
niort ,  la  phis  forte  des  peines;  à  peine  était-il 
qisdque  crime  que  le  bannissement  volontaire  ne 
part  expier;  Lai  justice  était  donc  satisfaite;  elle 
n'étendait  pas  tes  regards  ao  ddà  des  limMleS'du 
territoire.  Il  S0D!d>le  donc  que  le  territoire  die  cba^ 
que  n£(ti§a  n'avait  pointle  earactère  ëfum  asile»  et 
qae  cette  imlârnitic»  avait  pris  s»  source  ptotôt 
dani^  na  semâment  religieux  qnie*  dan»  fe  prîmipe 
dm  la  suaiEveraineAé  et  de  la  frandbii^  é»  pa^; 

WeàB  ce»  règles  dumnt  se  nidifier  quand,  dfcme 
{^^PTy  les^imticaQtSGcansencèriml;  às-agrandir  ef  te» 
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royaumes  à  se  former,  et  que,  d'un  autre  c6té,*les 
asiles  particuliers  se  restreignirent  ou  disparurent. 
Pendant  que  le  monde  ne  constitua  qu'un  même 
empire,  soumis  à  une  même  domination,  il  ne  fut 
question  d'extradition  que  lorsque  Rome  réclamait 
auprès  de  quelques  nations  barbares  les  chefs  qui 
y  fomentaient  la  guerre  ou  les  citoyens  qui  s'y 
étaient  réfugiés.  Mais  quand  les  peuples,  débris  de 
cet  empire  écroulé,  s'établirent  en  États  indépen- 
dants ,  un  principe  nouveau  naquit  de  ^ette  sit|^-* 
tion.  Isolés  les  uns  des  autres,  il  semblait  d'abord 
qu'ils  fussent  séparés  par  des  barrières  infranchis- 
sables ;  les  nations  voisines  se  considéMHent  comme 
ennemies  ;  aucun  intérêt  commun  ne  les  liait  en- 
semble ,  aucun  rapport  n'établissait  de  solidarité 
entre  leurs  actes.  Cette  absence  de  relations  babi-* 
tuelles ,  qui  continua  plus  ou  moins  absoluapen- 
dant  toute  la  durée  des  siècles  barbares ,  eut  un 
effet  évident  :  les  fugitifs  ne  furent  point  réclamés 
sur  le  territoire  étranger  où  ils  s'étaient  réfugiés, 
et  il  se  constitua  par  conséquent,  pour  les  étran- 
gers ,  une  sorte  de  droit  d'asile  attaché  au  terri- 
toire même.  En  second  lieu,  l'affaiblissement  ou 
l'abolition  des  asiles  particuliers  favorisa  le  déve- 
loppement de  ce  nouveau  principe.  Lorsque  le 
réfugié  dut  cesser  d'invoquer  l'inviblabilité  des 
églises  et  des  palais ,  il  invoqua  l'inviolabilitë  du 
territoire  lui-même.  Le  droit  d'asile,  n'étant  plus 
attaché  à  certains  lieux,  s'attacha  au  sol  de  chaque 
pays.  Il  ne  dériva  plus  d'un  sentiment  religieux  ; 
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il  prit  pour  base  la  souveraineté  même  du  pays* 
Il  fut  alors  établi  en  principe  que  chaque  souve- 
rain donnait  asile  dans  son  domaine  à  tous  les  étran- 
gers qui  s'y  réfugiaient  et  que  ces  étrangers  se 
trouvaient,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  touché  le 
sol,  sous  sa  protection  immédiate.  Ce  nouveau 
droit  d'asile  était  fondé  sur  l'indépendance  du  ter- 
ritoire; il  était  également  fondé,  comme  le  droit 
j^aunaine,  sur  la  réciprocité.  Si  un  prince  avait  re- 
asile à  des  étrangers,  les  sujets  de  ce  prince 
auraient  été  privés  du  même  privilège  dans  les 
autres  États.  La  France  est  le  pays  où  cette  règle 
a  régné  avec  le  plus  de  force;  on  y  proclamait 
cette  maxime  :  Fit  liber  quîsquis  solum  Galliœ  cum 
asyli  vice  contigeriu  Tout  étranger  accusé  de  quel- 
que crime  qui  se  réfugiait  en  France  devint  à  l^a- 
bri  de  toute  poursuite;  sa  personne  était  sacrée; 
il  ne  reconnaissait  que  la  juridiction  immédiate  du 
souverain  (1). 

Mais  ce  principe,  qui  prenait  sa  base  dans  l'iso- 
lement des  nations,  dans  les  intérêts  différents  qui 
les  divisaient,  se  modifia  à  mesure  qu'elles  se  rap- 
prochèrent les  unes  des  autres.  La  civilisation 
abaissa  peu  à  peu  les  frontières  ;  des  rapports  se 
lièrent  entre  les  populations  riveraines ,  entre  les 
peuples  voisins;  ils  reconnurent  que  des  intérêts 
communs  pouvaient  les  unir,  qu'une  solidarité 
commune  les  enchaînait  les  uns  aux  autres.  Le 

(I)  Merlin,  Quesl.  de  droit,  v«  Étranger. 
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dont  des  gens  qui  n'était  pas  né  ou  dont  les  pria- 
oipeB^'étaieiit  eilbcés  se  dé^doppa  peu  à  pea.  Les 
^UTernemeats  cooiHieDoèrent  ii  sentir  que  leurs 
moyens  de  répres»<m  contre  les  attentats  qui  me- 
naçaient la  paix  publique  seraient  souvent  impuis- 
sants s'ils  ne  trowraient  pas  un  appui  et  un  con- 
cours dans  les  gouvernements  étrangers  ;  que  la 
certitude  d'avoir  un  asile  dans  un  autre  pays  était 
pour  le  crime  un  puissant  levier ,  et  que  la  peiBée 
de  ne  trouver  aucun  lieu  sur  la  terre  où  il  pût  ê^\ 
meurer  tranquille  et  impuni  serait  le  moyenle  plus 
sûr  de  le  prévenir.  L'ancien  principe  des  asiles 
particuliers  était  tombé;  le  principe  de  Tasile  ter- 
ritorial, d'abord  appliqué  d'une  manièrt  absolue, 
commença  à  se  restreindre  et  à  recevoir  des  excep- 
tions; l'extradition  fut  introduite  définitivement 
dans  le  droit  international. 

Nous  trouvons  une  première  application  deceftte 
institution ,  nouvelle  dans  le  droit  moderne ,  dans 
un  traité  passé  le  &  mars  1376  entre  le  comte  de  Sa- 
voleet  CharlesY  (1).  Dans  cette  convention,  les  par- 
ties, considérant  que  de  détestables  crimes  demeo- 
rent  impunis  par  l'asile  que  les  coupables  trouvent 
sur  le  territoire,  soit  du  Dauphiné,  soit  de  la  Sa- 
voie^ œnsideraîftes  detesiabiliacriminaelaclmnefmos 
d^sêiuremmionis  delinquentium  nonfaciœ  sine  omveû- 
tàme  débita  cammiiiuniur^  conviennent  de  se  remet- 
tre réciproquement,  à  la  première  réquisition  de 
part  et  d'autre ,  leurs  fugitifs  et  leurs  propres  su- 
Ci)  Coll.  L.ytom.YI,  p.âS8, 
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îet«4|^i  anmeiit  commis  des  crimes  sur  un  terri* 
toil^  étr^ng&r^  mnnes  et  smgulos  hommes  nostros  no^ 
bis  médiate  vel  immédiate  subjeoêos  qui  deliquerunt  lociê 
et  terris.  Nous  trouvons  encore,  à  peu  près  à  la 
même  époque,  à  la  date  du  1/i  septembre  l/il3, 
«»e  lettre  de  Charles  VI  au  roi  d'Angleterre,  de- 
mandant de  lui  livrer,  pour  être  punis ,  les  fauteurs 
des  troubles  de  Paris  :  illos  nobis  in  urbem  nostram 
Parisiensem  sub  tutâfidâ  mitiere  custodiâ  fmniendos  (1). 
Ces  ^actes  en  font  supposer  un  grand  nombre  de  la 
même  naÇare,  Il  est  à  présumer  néanmoins  que 
les  mesures  d'extradition  furent  à  cette  époque 
plutôt  des  actes  successifs  et  particuliers  que  des 
ac^es  généraux ,  qu'elles  se  produisirent  à  raison 
de  la  fuite  de  telle  ou  telle  personne,  plutôt  que  par 
une  règle  qui  eut  embrassé  ravaodr  dan^  sa  prévi- 
«ion. 

Ce  n'est  que  dans  les  siècles  suivants  que  des 
conventions  générales  d'extradition  se  forment  et 
s'étendent.  La  France  en  stipule  successivement 
avœ  les  Pays-Bas  (2) ,  avec  le  Wurtemberg  (3), 
avec  l'Autriche  (4),  avec  la  Suisse  (5) ,  avec  l'élec- 
tenir  de  Trêves  (6),  avec  l'Espagne (7).  A  l'égard  des 
au^tares  nations ,  la  loi  de  réciprocité  supplée  aux 

(1)  Rymer,IX,51. 

(2)  Ord.  17  août  1736. 

(3)  riraîté  du'27  mm  1759. 

(^  l^sdté  du^  septembre  1766. 

(5)  Traité  du  28  mai  1777. 

(6)  Traité  du  25  juin  1778. 

(7)  Traité  dn  9B  septembre  n65. 
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couventioDS  écrites.  A.  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
le  principe  de  Textradition  des  malfaiteurs  est  uni- 
versellement reconnu. 

'  Tels  sont  les  faits  et  les  documents  qui  se  ratta- 
chent à  cette  matière  jusqu'à  notre  législation  ac- 
tuelle. Nous  verrons  plus  loin  que  cette  législation 
n'a  apporté  aucune  règle  nouvelle  et  qu'elle  n'a 
fait  que  développer  la  voie  tracée  par  le  droit  des 
gens.  Mais  i\  faut,  avant  que  d'arriver  à  ces  disppsi- 
tions,  rechercher  les  principes  qui  doivent  les  régir. 

L'extradition  peut  être  considérée  s^jlf^  un  dou- 
ble rapport,  vis-à-vis  du  souverain  qui  la  demanifê, 
et  vis-à-vis  de  celui  qui  l'autorise. 

Sous  le  premier  rapport ,  il  ne  peut  exister  au- 
cune difficulté  sérieuse. 

Le  gouvernement  qui  réclame  l'extradition  de 
ses  régnicoles,  à  raison  des  crimes  quMls  ont con^ 
mis  sur  son  territoire,  ne  fait  autre  chose  que 
solliciter  l'exécution  d'un  mandat  ou  d'un  juge- 
ment des  juges  du  pays.  A  la  vérité,  la  justice  est, 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  ses  ordonnances, 
nécessairement  territoriale;  sa  puissance  expire 
aux  frontières.  Au  delà  de  ces  limites  qui  circon- 
scrivent son  action,  elle  n'a  le  droit  ni  d'ordonner 
ni  même  de  requérir.  Mais  si  le  gouvernement 
s'appuie  sur  les  mandats  judiciaires  pour  deman- 
der l'extradition  ,  ce  n'est  point  en  vertu  de  la 
puissance  judiciaire  qu'il  agit  ;  il  ne  requiert  point, 
il  demande,  il  sollicite;  il  fonde  sa  démarche  sur 
le  droit  international,  sur  les  rapports  qui  lient  le 
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pays  ;41  ne  se  présente  pas  comme  mandataire  de 
la  justice,  mais  comme  dirigeant  ses  relations ex«- 
térieni^  Il  n'investit  d'ailleurs  le  souverain 
étranger  d'aucun  pouvoir ,  d'aucun  acte  de  la  po- 
lice judiciaire,  d'aucun  acte  de  juridiction;  il  ne 
lui  délègue  qu'une  seule  mission,  mission  pure- 
ment volontaire ,  celle  de  prêter  son  concours  à 
Texécution  du  mandat  ou  du  jugement  Enfin,  la 
demande  del'extradition  n'aliène  aucun  des  droits, 
aucun  des  privilèges  de  celui  qui  en  est  l'objet; 
elle  lui  garantit  ses  juges  naturels  et  l'application 
des  lois  de  son  pays.  Le  gouvernement  qui  la 
forme  ne  fait  qu'emprunter  du  droit  international 
sa  puissance  pour  assurer  l'exécution  des  décrets 
de  la  justice;  il  ne  peut  communiquer  à  ces  dé- 
crets une  force  qu'ils  n'ont  plus  dès  qu'ils  sortent 
^du  territoire;  il  leur  imprime  seulement,  en  le 
puisant  dans  les  rapports  internationaux,  le  carac- 
tère d'une  véritable  commission  rogatoire;  en  un 
mot,  il  «emploie  la  souveraineté  du  pays  à  assurer 
l'exécution  des  actes  de  la  justice. 

Les  difficultés  de  la  matière  ne  peuvent  donc 
s'élever  qu'en  ce  qui  concerne  le  pays  qui  consent 
à  l'extradition.  Le  souverain  de  ce  pays  a-t-il  le 
droit  de  l'accorder  ?  Peut-il  arrêter  le  fugitif  qui 

cherché  un  refuge  sur  son  territoire  et  qui  n'en 

pas  violé  les  lois?  Peut-il  l'arracher  de  cet  asile 
et  le  livrer  au  pays  qui  le  réclame  ? 

La  première  question  qu'il  faut  poser  est  celle- 
ci  :  L'étranger  a-t-îl  un  droit  absolu  à  la  protec- 
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tioii  de  la  nation  sur  le  territoire  4f^  laqifelle  il 
s'est  réfogîé?  Nous  avons  tu  Fantiquité  reconnaî- 
tre ce  droit,  en  le  circonscrivant  toutdfeis  dans 
Fenceinte  des  asUes  sacrés,  et  nous  avons  remar- 
qué que  run  des  premiers  actes  de  la  civilisation 
avait  été  de  combattre  et  de  détruire  ces  lieux  de 
refuge.  En  effet,  dans  toute  l'étendue  d'un  État, 
il  ne  doit  y  avoir  aucun  lieu  qui  soit  affrancM  de 
l'autorité  des  lois.  Leur  force ,  pour  nous  servir 
d'une  expression  de  Beccaria ,  doit  suivre  partout 
le  citoyen,  comme  l'ombre  suit  le  corps.  Les  asi- 
les, en  présentant  un  abri  contre  leur  action,  en 
promettant  l'impunité,  provoquent  nécessairement 
au  crime  ;  ils  enlèvent  aux  peines  toute  leur  inti- 
midation ,  par  Fespoir  qu'ils  donnent  de  les  évi- 
ter ;  ils  forment  autant  de  souverainetés  eiï^olte 
ouverte  avec  la  souveraineté  générale.  Utiles  peul> 
être  dans  les  temps  de  désordres ,  ils  deviennent, 
dès  que  Fordre  est  revenu ,  un  foyer  de  troubles 
et  d'anarchie. 

Or  faut- il  substituer  aux  asiles  des  lieux  saints 
Fasile  du  terri tcwre?  Après  avoir  fermé  les  premiers 
aux  citoyens,  faut-il  ouvrir  Fautre  aux  étrangers? 
Ne  serait-ce  pas  remplacer  un  abus  par  un  autre 
abus?  Il  est  évident,  en  premier  lieu ,  que  la  seule 
volonté  du  réfugié  ne  saurait  lui  donner  un  droit 
absolu  d'être  reçu  sur  le  territoire  étranger;  son 
établissement  sur  le  territoire  est  nécessairement 
sabordoniié  à  la  volonté  du  souverain  ;  il  se  forme 
un  véritable  contrat ,  soit  exprès,  soit  tacite,  entre 


Texpatrié  et  la  nation  qui  loi  sert  de  refuge  ;  le  con* 
cours  des  deux  parties  est  donc  indispensable,  lont 
homme  est  libre  de  se  choisir  tme  patrie ,  mais  il 
teit  que  le  pays  qu'il  adopte  consente  à  Fadopter.  A 
la  vérité,  il  ne  s'agît  pasde  lui  conférer  les  droits  de 
la  cité,  mais  de  lui  donner  seulement  un  refuge. Mais 
alors  sur  quel  #otif  se  fonde  son  droit  à  cet  asile? 
Il  se  fonde  uâuqœment  sur  le  secours  que  se  doivent 
les  hommes  entre  eux  ;  Thumanité  leur  Mtun  de- 
voir dé*  se  prêter  un  mutuel  appui  ;  mais  le  mal- 
heur seul  a  droit  à  cet  appui  et  non  le  crime.  Telle 
est  la  distinction  qme  les  anciens  appliquaient  aux 
lieux  de  refuge ,  et  qu'il  faut  appliquer  encore  à 
Fasile  territorial  :  Èorum  tmser&ri  oporiere  qui  prop-- 
ter  fortunam  ,  non  propter  malitiam  ,  in  miseriis 
suni{l).  Tacite  dteaxt  égal^nent  :  Principes  inuar 
deorum  esse;  sed  neque  à  dits  y  nisijusiaSj  suppUcimn 
preces  mdiri  (2).  Quel  privilège  invoquerait  le  mal- 
faiteur? Le  trouble  qu'il  vient  de  jeter  dans  son 
pays  est-il  une  garantie  de  sa  bonne  conduite  dans 
le  pays  où  il  se  réfugie  ?  Sa  présence  ne  doit-elle 
pas  y  exciter  une  juste  défiance?  Pourrait-on  sé- 
rieusement imposer  la  loi  de  le  recevoir,  de  le  con>^ 
server?  Comment,  quand  il  est  justement  flétri 
par  la  justice  étrangère»  une  naticm  pourrait*elle 
être  contrainte  de  le  protéger  contre  cette  justice  ? 
Parce  qu'il  se  serait  diérobé  par  la  fuite  à  la  peine 
qui  le  poursuit,  comment  aurait-il  un  droit  acquis 

(1)  Cîcer.,  De  inveniione,  lib.  II,  cap.  36. 

(2)  Annal.,  lib.  III,  cap.  36,  p.  3. 


660  LIY.  n.  M  L*ACTIOlf  rUBLIQVV  IT  BIL*ACT10K  CITIUS. 

au  territoire  quMl  aurait  touché?  Ce  droit  ne  peut 
exister,  car  où  le  puiserait  il?  II  ne  peut  invo- 
quer aucun  privilège;  en  foulant  le  sol  étranger 
il  se  met  à  la  disposition  du  souverain  de  ce  ter- 
ritoire; il  doit  subir  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées. 

Mais  quels  sont  les  droits  de  c«.80uverain  vis- 
à-vis  de  lui  ?  Qu'il  lui  interdise  Tentlrée  de  son 
territoire,  qu'il  le  force  à  repasser  les  frontières, 
on  ne  peut  lui  dénier,  on  ne  lui  dénie  pas  de  pou- 
voir; mais  peut-il  le  faire  arrêter,  exercer  une  con- 
trainte sur  sa  personne  quand  il  n'a  aucune  juri- 
diction sur  lui ,  à  raison  des  actes  qu'il  a  commis 
en  pays  étranger  et  quand  il  ne  peut  d'ailleurs  lui 
reprocher  aucune  infraction  à  ses  propres  lois? 
Peut-il  le  restituer  à  la  justice  étrangère,  quand 
les  décrets  de  cette  justice  sont  à  son  égard  dé- 
nués de  force  et  d'autorité  ? 

Quelques  publicistes,  pour  résoudre  ce  problè- 
me, ont  supposé  que  le  fugitif,  par  cela  seul  qu'il 
avait  commis  un  crime  ,  avait  contracté  envers  la 
société,  qu'il  avait  offensée,  l'obligation  de  compa- 
raître en  justice  :  Delinquendo  obligaiionem  contraxU 
$es€  judicio  sisiendi.  Or,  en  fuyant  il  ne  satisfait  pas 
a  son  obligation,  il  ne  paie  pas  sa  dette.  Le  pays 
où  il  a  porté  le  trouble  a  donc  le  droit  d'en  récla- 
-mef  l'exécution,  et  le  pays  où  il  s'est  réfugié  ne 
^ait,  en  le  livrant,  que  le  contraindre  à  remplir 
une  condition  qu'il  s'était  imposée  lui-même ,  et 
que  prêter  son  concours  à  la  société  lésée  pour 
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assurer  son  droit  (1).  Ce  raiscmnement  ne  nous 
parait  pas  concluant;  car  de  ce  que  Tauteur  d'un 
crime  peut  être  considéré  con^ne  personnellement 
obligé  à  le  réparer,  il  ne  suit  nullement  que  la 
nation  à  laquelle  il  a  demandé  asile  soit  tenue  de 
le  contraindre  à  c^te  réparation  ;  on  établit  bien 
le  lien  qui  pèse  sur  le  réfugié,  on  n'établit  nulle* 
ment  celui  qui  pèse  sur  la  nation  étrangère.  Il  faut 
chercher  ailleurs  la  source  de  son  obligation. 

La  justice  humaine  puise  son  principe  et  sa 
forcç  dans  la  justice  morale.  Elle  tend  incessam- 
nqtent ,  même  en  protégeant  Tordre  matériel  de  la 
société ,  à  s'en  approprier  les  règles ,  à  en  refléter 
les  loi$.  C'est  parce  que  certaines  actions  sont  in- 
justes en  même  temps  que  dangereuses,  c'est 
parce  qu'elles  blessent  iâ  conscience  en  même 
temps  que  l'intérêt  social ,  qu'elle  s'en  empare  et 
les  punit.  Or ,  les  règles  de  cette  justice  ne  s'arrê- 
tent point  aux  limites  qui  séparent  les  peuples  ; 
elles  dominent  toutes  les  nations  ;  elles  planent 
sur  l'humanité  entière^  les  actions  qui  blessent 
la  loi  morale  ont  partout  le  même  caractère  ;  les 
crimes  communs  sont  partout  des  crimes.  Il  est 
une  justice  sociale,  universelle,  qui  résume  toutes 
les  justices  nationales  ;  celles-ci  peuvent  s'en  écar- 
ter sur  quelques  points  particuliers ,  mais  elles  se 
confondent  dans  l'incrimination  générale  et  dans  la 

(1)  Grotîus,  De  jurebelli  et  pacis,  lib.  II,  cap.  21  ;  Puffendorf , 
liv.  VIII ,  chap.  6,  §  12  ;  Henri  Kluit,  De  dedilione  profugorum, 
p,2. 


punition  d€  ces  attentats  que  la  conacience  de  tous 
les  peuples  a  couverts  de  la  même  ré{Mrobation. 

Or,  quelle  est  la  mission  du  pouvoir  social  dans 
le  sein  de  cbaque  société?  C'est  d*assurer,  autant 
qu*il  le  peut ,  Tapplication  de  cette  justice  unirer- 
selle  qui  régit  l'humanité;  ^est  de  se  servir  de 
toute  sa  poissance  pour  en  faire  d)server  les  règles, 
pour  en  réprimer  les  infractions;  ce  n*edt,  en 
effet,  que  par  cette  action  incessantiÊf' qu'il  peut 
aider  la  société  à  atteindre  le  but  vers  lequel  elle 
gravite  sans  cesse  et  qui  est  Tordre  moral»  Mais  ce 
devoir  est-il  restreint  pour  cbaque  souverain  ^iix 
limites  de  son  territoire  î  Ne  doit-il  son  concours 
à  Tordre ,  à  la  justice,  qu'autant  que  cette  justice 
est  celle  de  son  pays?  Pourquoi  cette  restriction? 
Pourquoi  son  action  s'isolerait-elle  quand  elle  pent 
s'étendre?  Pourquoi  demeurerait-elle  égoïste  et 
locale  quand  toute  Thumanité  en  sollicite  l'appli- 
cation? Ëst-oe  que  la  ccHiscience,  en  pesant  ks 
actiom,  fait  une  différence  entre  les  nations  t  fpt- 
ce  que  la  répression  des  crimes,  en  quelque  Ueu 
que  ce  soit,  est  une  cluose  indifférente  et  stérile? 
Cette  ré|»ré9sion  ne  tand-eUe  pas  à  assurer  les 
principes  que  fondent  toutes  les  sodétés?  Ne  coa- 
stitue-t->elle  pas  unesanctioai^  éloignée  peut-^ètre, 
mais  toujMirs  agissante  de  ces  principes? 

A  la  vérité,  le  pouvoir  social  n'a  de  demoirs  par- 
faits que  vis-à-vis  de  la  société  qui  Ta  placé  à  sa 
tête;  là  seulement  ses  obligations  sont  étroites, 
pressantes;  vis-à-vis  des  autres  sociétés,  ses  de- 


vairs  ^Qt  subordofmés  aux  mtér^t»  de  celie-ct^ 
Mâif  ^uêI  pays  n'est  pas  intéressé  à  la  répressiou 
des  crimes  commis  même  en  dehors  de  son  seiû? 
La  solidarité  qui  lie  tous  les  peuples  dans  un  méaie 
intérêt  est  évidente*  A  chaque  siècie  de  notre  ère 
nloderne,  les  barrières  qui  les  dinsaient  se  sont 
abaissées;  riodustrie  ,  le  c^mimeroe,  les  gueiTes 
eUes-mêmes  ont  peu  a  peu  étabU  des  liens  qui  les 
epcbainent  les  uns  aux  autres  ;  ces  rapports  se  sont 
multipliés  dans  ces  derniers  temps;  les  frontières 
s'ouvrent  de  toute  part;  les  vieilles  nationalités 
s'effacent  ;  les  distances  s'abrègent  et  di^rais^ 
sent  ;  il  semble  que  la  grande  famille  européenne, 
pur  la  similitude  de  ses  idées  et  de  ses  mœurs»  par 
l'analogie  de  ses  intérêts,  par  l'élan  de  son  déve- 
loppement commercial,  tend,  par  une  pente  insen* 
sible ,  à  se  rapprocher  et  à  se  confondre.  Ainsi  les 
nations  vivent  en  quelque  sorte  de  la  même  vie;  le 
crime  qui  éclate  chez  Tune  retentit  chez  l'autre; 
l'impunité  qu'elles  lui  accordent  le  propagé  au 
delà  de  leurs  frontières.  Elles  ont  donc  un  intérêt 
général  à  ce  que  partout  l'ordre  soit  maintenu,  les 
lois  respectées,  la  justice  obéie. 

Ensuite ,  outre  cet  intérêt  général ,  mais  secon- 
daire ,  chaque  pays  a  un  intérêt  direct  et  spécial  à 
ce  que  les  malfaiteurs  étrangers  ne  puissent  trou- 
ver un  refuge  contre  la  peine  qui  les  poursuit.  Ep 
effet,  ainsi  que  l'a  ditBeccaria^  «la  persuasion  de 
ae  trouver  aucun  lieu  sur  la  terre  où  le  crime 
puisse  demeurer  impuni  serait  le  moyen  le  plus 


eflicaoe  de  le  pférenir  (1).  »  Le  crime  a  ses 
nncesetsesilliisicMDs;  ilaimeàiéTerriioqpMilé 
d'une  terre  étrangère;  il  noorrit  ses  {sojels  de  k 
pensée  qa*il  tronrera  qadqae  asile  contre  les  at- 
teintes de  la  justice.  Si  cet  espoir  lui  est  enleré, 
si  la  orainte  d'être  partout  arrêté  loi  apparaît  à 
raTance ,  si  la  certitnde  d'être  Fobget ,  dans  qoel- 
que  lien  qa'il  se  réfiagie,  des  m&nes  investigatÎMis, 
Ini  est  démontrée,  ne  sera-ce  pas  là  le  pins  sAr 
moyen  d'intimidation?  Chaque  peuple  est  donc 
également  intéressé  à  concourir  à  la  punition  des 
malfaiteurs  qui  se  réfiigient  sur  son  territoire,  pour 
que,  par  une  juste  réciprocité ,  un  égal  concours 
lui  soit  accordé  :  l'extradition  est  donc  une  loi  de 
sa  conservation,  puisqu'elle  est  un  moyen  d'exéca- 
tion  des  actes  de  sa  propre  justice. 

Il  faut- conclure  que  le  pouvoir  social,  dans 
sein  de  chaque  société ,  a  le  droit  de  joindre  son 
action ,  dans  de  certaines  limites ,  à  l'actiMi  de  la 
justice  étrangère,  soit  pour  aider,  dans  un  intédSt 
général,  à  l'application  des  règles  de  la  justice 
universelle ,  soit  pour  maintenir  Tordre  et  la  jus- 
tice de  son  propre  pays  ;  ce  devoir  lui  est  à  la  fois 
imposé  et  par  la  loi  morale  et  par  l'intérêt  de  sa 
conservation.  Voilà  le  fondement  de  l'extradition. 
On  objecte  que  le  gouvernement  n'a  nuls  moyens 
d'accomplir  cette  obligation  morale  ;  qu'il  ne  peut 
procéder  à  l'arrestation  d'un  étranger  qui  n'a  com- 
mis aucune  infraction  aux  lois  de  police  du  terri- 
Ci)  Traité  des  délits  et  des  peines,  chap.  21. 
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.  toire  ;  que  rextradition  elle-même  ne  peut  être 
faite  en  vertu  de  Tordre  d'une  justice  dont  Fauto- 
rité  est  sans  puissance. 

L'arrestation  est  un  acte  de  police  et  non  un  acte 
de  juridiction.  Les  tribunaux  n'ont  aucun  pouvoir 
sur  le  réfugié  à  raison  des  actes  qu'il  a  commis  en 
pays  étranger;  mais  l'État  exerce  un  droit  de 
police  sur  sa  personne  à  raison  de  sa  qualité  d'é- 
tranger ,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
s'établir  sur  le  territoire.  Gomment  contester  cette 
faculté  ?  Chaque  pays  ne  peut-il  pas  demander  à 
celui  qui  réclame  un  asile  ses  titres  à  cette  faveur? 
Ne  peut-il  pas  les  trouver  insuffisants?  Ce  pouvoir 
est  dans  la  nature  des  choses ,  dans  les  attributions 
légitimes  du  pouvoir  social.  L'arrestation  du  mal- 
faiteur et  son  renvoi  sur  la  frontière  ne  sont  que 
de  simples  mesures  de  police. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'extradition  ;  cette 
piesure  est  par  sa  nature  un  acte  de  souveraineté. 
j£n  effet,  le  gouvernement  qui  livre  un  réfugié 
n'exécute  pas  un  mandat  judiciaire ,  car  les  man- 
dats étrangers  n'ont  aucune  force  sur  son  terri- 
toire ;  il  exécute  une  convention  internationale. 
A  la  vérité ,  cette  exécution  est  destinée  à  satisfaire 
un  besoin  de  la  justice  étrangère  ,  et  c'est  sur  les 
titres  et  preuves  qu'elle  fournit  qu'elle  a  lieu  ; 
maïs  si  le  gouvernement  agit ,  en  accordant  l'ex- 
tradition ,  dans  l'intérêt  de  cette  justice  ^  ce  n'est 
pas  d'elle  qu'il  reçoit  l'impulsion  qui  le  fait  agir. 
Elle  provoque  son  action  et  ne  la  commande  pas  ; 
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elle  agit  par  voie  de  demande  et  non  par  voie  de 
réquisition  ;  elle  rédune  taide  de  sa  puifisance  et 
ne  lui  communique  pas  la  sienne.  Le  g^ouveme- 
ment  ne  reçoit  pas  de  mission ,  n'obéit  pas  à  une 
injonction  ;  il  prête,  au  nom'  du  pouvoir  social,  un 
concours  volonts^ire  aux  acles  de  la  justice  étran- 
gère ,  il  ne  se  rend  pas  son  agent  ;  en  prêtant  ce 
concours,  il  ne  fait  que  seconder  ses  pr<^res  ùh 
térêts. 

U  suit  de  là  querextradition  est  purement  iacid- 
tative.  Gratins  (1)  et  Yattel  (2)  enseignent  que  cette 
mesure  est  au  contraire  nécessaire ,  et  que  le  sou- 
verain du  territoire  où  le  coupable  s'est  réfugié  ne 
pourrait  se  refusa  à  le  livrer  sans  se  rendre  com- 
pUce  du  crime  et  rei^oosable  du  dommage  qu'il  a 
causé.  Cette  doctrine  est  visiblement  erronéa  JLe 
seul  refus  de  livrer  un  coupable  ne  saurait  d'abord 
ét«d)lir  un  Uen  quelconque  de  compUeité  avec  le 
crime  ;  ensuite  l'extradition ,  comme  nous  l'avons 
vu ,  n'est  légitime  qu'à  la  condition  qu'elle  est 
nebotivée  par  une  infraction  aux  lois  de  la  justice 
morale.  Or,  dès  que  nous  lui  avons  reconnu  cette 
base,  nous  avons  implicitement  investi  le  pouvoir 
fiocial  du  droit  d'examiner  le  titre  et  la  nature  de 
l'accusatioD^  et  l'examen  emporte  le  droit  de  reje- 
ta la  demande.  Enfin ,  comment  concevoir  une 
obHgation  parfaite  et  absolue  dans  une  maUère 


<l)  De  jure  \m  «I  paeb,  l».  H,  cap.  91, 1 6. 
'<»  Dmîi dft  0918,  Ik.  H,  chiif.  ^  B.  77. 
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qui  est  nécessairement  subordonnée  aux  rapports 
des  gouvernements  entre  eux  ? 

Tel  est  donc  le  véritable  caractère  de  l'extradi- 
tion :  elle  est  un  acte  de  souveraineté ,  mais  elle 
éprend  à  la  fois  son  appui  et  sa  base  dans  la  justice  ; 
elle  émane  de  la  volonté  du  pouvoir  exécutif,  mais 
à  la  condition  de  se  renfermer  dans  les  limites  tra- 
cées par  le  droit  commun  ;  elle  est  une  mesure  du 
droit  international ,  mais  cette  mesure  est  subor- 
donnée à  Tapplication  des  règles  du  droit  pénal. 
C'est  ce  double  principe  qu'il  importait  de  rappe- 
ler, parce  qu'on  y  trouve  le  germe  des  règles  qui 
doivent  dominer  son  application.  L'extradition , 
ainsi  définie ,  a  remplacé  les  asiles  ,  grossiers  dé- 
bris des  anciens  âges,  qui  confondaient  la  sainte 
hospitalité  et  l'impunité  la  plus  audacieuse ,  et 
croyaient  honorer  la  divinité  en  étendant  sa  sauve- 
garde sur  le  crime.  Développée  avec  la  civilisation, 
elle  est  devenue  une  disposition  familière  à  nos 
temps  modernes.  Plus  puissante  à  mesure  que  les 
relations  des  peuples  sont  devenues  plus  intimes  ; 
pîus  fréquentes  à  mesure  que  les  lumières  ont 
grandi ,  que  les  mœurs  ont  progressé ,  elle  est 
destinée  à  tenir  une  place  de  plus  en  plus  grande 
dans  les  rapports  internationaux ,  puisque ,  sans 
son  secours ,  la  rapidité  des  moyens  de  transport 
et  la  facilité  des  communications  déroberaient  aux 
poursuites  la  plupart  des  coupables  et  frapperaient 
toute  justice  d'impuissance. 
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Après  avoir  posé  le  principe  de  Fextradition ,  il 
faut  en  déduire  les  corollaires.  Nous  recherche-: 
rôns  dans  ce  paragraphe  à  quelles  personnes  ce 
principe  doit  être  appliqué. 

Une  première  règle  est  que  l'extradition  ne  s'ap- 
plique dans  aucun  cas  aux  régnicoléâ  du  pays  qui 
l'accorde.  Lorsque  ceux-ci  ont  commis  un  crime 
en  pays  étranger  et  qu'ils  se  réfugient  dans  leur 
patrie ,  celle-ci  a  le  droit  de  les  punir  ;  elle  ne  doit 
pas  les  livrer  à  des  juges  étrangers.  Chaque  cité, 
en  effet ,  a  des  devoirs  envers  ses  membres  ;  elle 
doit  les  protéger  et  les  défendre  ;  elle  doit  veiller 
à  ce  que  les  droits  et  les  privilèges  qu'elle  leur 
,  reconnaît  leur  soient  assurés.  Or,  le  citoyen  qu'elle 
livrerait  trouverait-il  devant  les  tribunaux  étran- 
gers les  garanties  que  lui  donnent  les  lois  de  son 
pays?  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  ces  tribunaux 
ne  déployassent  plus  de  sévérité  à  son  égard,  qu'ils 
ne  tinssent  aucun  compte  des  faits  accessoires  qui 
pourraient  atténuer  le  fait  principal ,  qu'ils  ne  lui 
appliquassent  pas  cette  mesure  d'indulgence  qui 
est  un  élément  nécessaire  de  la  justice  (1).  Il  ré- 
pugne ensuite  à  la  dignité  nationale ,  non  pas  de 
reconnaître  à  une  nation  étrangère  le  droit  de  ju- 
ger nos  concitoyens,  car  si  elle  les  saisit  sur  son 
territoire ,  ce  droit  est  incontestable ,  mais  de  les 

(1)  Henri  Klait,  De  deditione  profugorom,  p.  51. 
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lui  livrer.  Un  gouvernement  ne  peut  se  faire 
l'auxiliaire  d'une  justice  étrangère  contre  ses  pro- 
pres sujets.  Et  puis,  l'extradition  n'a  plus  de  mo- 
tifs à  leur  égard  ;  s'il  est  tenu ,  en  général ,  de  livrer 
les  malfaiteurs  étrangers ,  c'est  qu'il  n'a  sur  eux 
aucune  action  ;  c'est  que ,  sans  cette  extradition , 
leurs  crimes  demeureraient  impunis ,  et  que  l'in- 
térêt de  la  répression  des  crimes  est  l'intérêt  com- 
mun de  toutes  les  nations  ;  mais  quand  il  s'agit  de 
ses  propres  sujets ,  le  gouvernement  n'est  plus 
.  désarmé.  Ses  tribunaux ,  nous  l'avons  vu ,  sont 
compétents  pQur  connaître  des  crimes  que  ses  su- 
jets auraient  commis  en  pays  étranger,  même  con- 
tre des  étrangers.  Il  lui  appartient  de  développer 
ce  principe  et  de  lui  imprimer  une  puissance  réelle. 
L'extradition  n'aurait  donc  plus  de  cause  légitime. 
Le  jugement  du  coupable  est  une  satisfaction  suf-' 
fisante  donnée  au  gouvernement  étranger. 

Cette  règle  a  été  consacrée  par  la  plupart  des 
législations  étrangères.  L'art.  30  de  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal  de  Bavière  porte  :  «  Aucun 
sujet  bavarois  ne  peut  être  livré  à  un  État  étran- 
ger à  l'effet  d'y  être  jugé  et  puni.  »  L'art.  501  du 
Code  pénal  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  l'art.  6 
du  Code  pénal  de  Wurtemberg ,  l'art.  206  de  la 
constitution  du  duché  de  Brunswick,  une  ordon- 
nance du  roi  de  Hanovre  du  26  février  1822 ,  la 
constitution  du  grand-duché  de  Bade,  §§  13  et  15, 
interdisent  formellement  et  dans  les  termes  les 
plus  exprès  l'extradition  des  régnicoles.  Enfin,  les 
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nations  qui  n'ont  pas  explicitement  consacré  ce 
principe  TobsérTent,  en  général,  dans  la  pratique. 
En  France  »  il  est  rigoureusement  appliqué.  Le 
décret  du  23  octobre  1811  Tavait  d'abord  complè- 
tement méconnu.  Il  importe  de  rappeler  les  ter- 
mes de  ce  décret  :  «  Napoléon ,  sur  le  rapport  de 
notre  grand-juge  ministre  delà  justice,  ayant  poio* 
objet  de  faire  statuer  sur  le  cas  où  un  Français  sS 
serait  réfugié  en  France  après  avoir  commis  un 
crime  sur  le  territoire  d'une  puissance  étrangère  ; 
—  vu  les  art.  5  et  7  du  C.  d'instr.  crim.  ;  —  c<msi- 
dérant  que  dans  la  question  présentée  il  ne  s'agit 
que  de  crimes  commis  par  un  Français  hors  de 
France  et  contre  des  étrangers  ;  que  le  Français 
prévenu  d'un  tel  crime  ne  peut ,  lorsqu'il  s*^  ré- 
fugié en  France,  être  livré,  poursuivi  et  jugé  en 
pays  étranger  que  sur  la  demande  d'eilraditioD  qui 
nous  serait  faite  par  le  gouvernement,  qui  se  pré* 
.  tend  offensé  ;  que  si,  d'un  c6té,  il  est  de  nôtre  jùs^- 
tice  de  ne  pas  apporter  d'obstacle  k  la  punition  du 
crime,  lors  même  qu'il  ne  blesse  ni  nous  ni  nos 
sujets  ;  d'un  autre  côté,  la  protection  que  nous  leur 
devons  ne  nous  permet  pas  de  les  livrer  à  une  ju- 
ridiction étrangère  sans  de  graves  et  légitimes  mo- 
tifs ,  reconnus  et  jugés  tels  par  nous  :  «  Art.  1". 
Toute  demande  en  extradition  faite  par  un  gouver- 
nement étranger  contre  un  de  nos  sujets  prévenu 
d'avoir  ccmimis  un  crime  contre  des  étrangers  sur 
le  territoire  de  ce  gouvernement  nous  sera  sou- 
mise par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
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pour  y  être  par  nous  statué  ainsi  qu*il  appartien-  j 

dra.  »  Ce  décret ,  que  de  justes  inquiétudes ,  exci- 
tées par  les  dispositions  insuffisantes  des  art.  5  et .  i 
7,  avaient  sollicité ,  n'a  eu  qu'une  existence  éphé- 
mère, ou  plutôt,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  remarqué, 
n*a  jamais  été  exécuté.  Le  gouvernement ,  après 
avoir  proclamé,  en  droit,  que  les  citoyens  français 
pourraient  être  livrés  à  la  justice  étrangère ,  a  re- 
culé, en  feit,  devant  l'exercice  d'une  telle  faculté. 
Il  ne  paraît  pas  que  l'extradition  d'aucuns  citoyens 
français  ait  jamais  été  faite. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  que  F  usage  eût  accepté  la 
règle,  il  fallait  qu'elle  fût  solenndlement  reconnue. 
L'art.  62  de  la  Charte  de  1814, portant  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  i^irut,  aux 
yeux  du  gouvernement ,  avoir  substitué  au  décret 
du  23  octobre  1811  un  principe  nouveau,  et  ce  fut 
à  partir  de  cette  époque  qu'il  fut  formellement 
déclaré,  dans  les  relations  diplomatiques,  que  l'ex- 
tradition des  Français  était  interdite.  Celte  règle 
n'a  pas  cessé  depuis  lors  d'être  sévèrement  appli- 
quée. Toutes  les  conventions  d'extradition  passées 
récemment  avec  les  puissances  étrangères  dispo- 
sent, par  une  formule  générale,  que  les  gouverne- 
ments contractants  s'engagent  à  se  livrer  récipro- 
quement les  individus  réfugiés  sur  leurs  territoires, 
a  VexeepHon  ée  leurs  nûHonaux  (1).  Enfin,  la  cireu- 

(1)  Yoy.  les  traités  des  22  nov.  1834,  avec  la  Belgique;  23  mai 
i838,  avec  la  Sardaigne  ;  14  juin  1845,  avec  les  Deux-Sicîles  ;  21  juin 
1845,  avec  la  Prusse;  31  mai  18*6,  avec  la  Bavière,  etc. 
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laire  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  du  5  avril  ISfil , 
sur  l'extradition  des  malfaiteurs,  pose  comme  une 
règle  désormais  absolue  que  les  puissances  ne  se 
livrent  pas  leurs  nationaux. 

Une  deuxième  question,  qui  tient  intimement  à 
la  première,  est  de  savoir  si  les  gouvernements 
peuvent  réclamer,  par  la  voie  de  l'extradition, 
d'autres  personnes  que  leurs  nationaux ,  si  cette 
mesure  peut  être  étendue  aux  étrangers  qui,  après 
avoir  commis  quelque  crime  sur  leur  territoire,  se 
sont  réfugiés  dans  un  autre  pays  que  celui  auquel 
ils  appartiennent.  Ainsi,  par  exemple,  un  Suisse 
ou  un  Piémontais,  après  s'être  rendu  coupable 
de  quelque  méfait  en  France  :  s'^est  réfugié,  soit  en 
Belgique,  soit  en  Prusse,  la  France  a-t-ellé  le  droit 
d'en  demander  l'extradition  à  ces  derniers  États  et 
ceux-ci  pourront-ils  l'accorder?  Martens  pense  que 
l'étranger  ne  doit  être  livré  qu'à  la  nation  dont  il 
est  citoyen  (1)  ;  Kluit  enseigne,  au  contraire,  que 
rien  ne  s'oppose,  en  droit,  à  ce  que  cette  extradi- 
tion soit  faite,  mais  que  des  motifs  de  convenance 
politique  doivent,  en  général,  empêcher  qu'elle  ne 
s'accomplisse  (2). 

Nous  croyons  que,  dans  cette  hypothèse,  l'ex- 
tradition est  parfaitement  régulière.  En  eflfet,  l'É- 
tat sur  le  territoire  duquel  le  crime  a  été  commis 
a  certainement  le  droit  de  demander  que  le  coupa- 
ble lui  soit  livré,  quelle  que  soit  sa  nationalité;  et 

(i)  Droit  des  gens,  §i01. 

(2|  De  deditiope  profugorum,  p.  61. 
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rÉtat  sur  le  territoire  duquel  il  s'est  réfugié  ne 
peut  élever  aucune  objection  contre  l'extradition , 
puisque  cet  agent  n'est  pas  un  de  ses  nationaux. 
Pourrait-on  objecter  que  cette  mesure,  n'ayant 
pas  pour  effet  de  le  renvoyer  devant  les  juges  de 
son  pays,  est  injuste  ou  oppressive  ?  ou  que  l'agent, 
étant  étranger  à  l'une  et  à  l'autre  nation,  ne, peut 
être  livré  par  l'une  à  l'autre?  Mais,  d'abord,  les 
juges  du  lieu  de  la  perpétration  du  crime  sont  les 
juges  naturels  de  l'accusé;  ensuite,  l'extradition 
n'a  point  pour  objet  de  rendre  un  individu  à  son 
pays,  mais  bien  de  restituer  un  accusé  à  la  juri- 
diction compétente  pour  le  juger.  Qu'importe  qu'il 
soit  ou  non  le  sujet  du  pays  qui  le  réclame?  Il  suflSt 
qtf  il  soit  constaté  qu'il  est  accusé  d'un  crime  com- 
mis sur  le  territoire  de  ce  pays. 

Toutefois  l'usage  veut  que  le  gouvernement  chez 
lequel  il  s'est  réfugié  donne,  avant  que  d'accorder 
l'extradition,  avis  de  l'accusation  et  de  la  demande 
qui  lui  est  faite  au  gouvernement  auquel  cet  agent 
appartient.  11  importe,  en  effet,  d'avertir  ce  troi- 
sième État  de  la  position  de  son  régnicole ,  afin 
qu'il  puisse  exercer  à  son  égard,  s'il  le  juge  con- 
venable, une  sorte  de  tutelle,  faire  valoir  ses  inté- 
rêts et  soutenir  ses  droits.  «Mais  quels  doivent  être 
les  effets  de  cette  communication?  Cette  tierce 
puissance  peut-elle,  en  refusant  son  assentiment, 
mettre  obstacle  à  l'extradition?  son  adhésion  est- 
elle  une  condition  essentielle  de  cette  mesure?  Où 
serait  le  fondement  d'un  tel  obstacle,  d'une  telle 


Mlh  XÏV.  II.  M  L^ACTIOK  PCBLIQUB  WX  DB  L^ACTlOll  CITILE. 

coaditioQ?  La  nation  dans  le  Bem  de  laquelle  le 
crime  a  élé  commis  a  intérêt  à  ce  qu'il  soit  rq>ai^; 
la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle  il  s'est  réfu- 
gié a  également  intérêt,  d'abord  à  ce  qa'il  De  ré- 
side pas  sur  son  territoire,  ensuite  à  ce,  que  le 
crime  dont  le  retentissement  est  venu  jusqu'à  eHe 
ne  demeure  pas  impuni.  Quel  serait  le  droit  du  pays 
intervenant  d'entraver  la  justice?  Comment^  par 
son  seul  refus  de  laisser  juger  un  de  ses  régnicoks, 
pourrait-il  priver  la  nation  lésée  de  la  réparation  à 
laquelle  elle  a  droit  et  contraindre  l'autre  à  sœ- 
pendre  violemment  le  cours  de  la  justiice?  Est-ce 
qu'un  gouvernement  peut  prétendre  couvrir  tous 
ses  nationaux  d'une  sorte  d'inviolabimé^et  tes  sous- 
traire à  tous  les  juges  étrangers?  Le  principe  gé« 
néral  est  la  répression  des  crimes  chez  tcais  ies 
peuples  :  le  droit  des  gens  tend  à  faK^iiter  cette 
répression  en  établissant  tous  les  rapports  qui  prair 
vent  la  garantir,  et  la  conséquence  deces  rapports 
est  le  renvoi  de  tous  les  accusés  devant  les  juges 
compétents  pour  les  juger.  C'est  là  une  ëe  cei  rè- 
gles générales  contre  lesquelles  il  est  interdit  de 
lutter.  Si  l'étranger  avait  été  arrêté  dans  le  iîBU 
même  du  crime,  son  gouverneno^nt  surai^il  tcMté 
ée  le  soustraire  aux  poursuites?  Or,  ilimpoptepeu 
qu'il  s'agisse  de  le  juger  ou  de  le  livrer  air  pajs 
qui  doit  le  juger  ;  le  droit  du  gouvermeiimit  ae 
change  pas ,  il  nte  peut  acquérir  plus  d'éleadiie 
dans  un  cas  que  dans  un  autre.  Le  refus  de  Tad- 
hésion  ne  peut  donc  ènchain»  le  gouveroemeot 
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OÙ  le  criminel  s'est  réfugié;  ce  gouvernement, 
^pvès  avoir  pesé  les  motifs  de  l'opposition,  demeure 
libre  d'ordonner  l'extradition. 

Néanqamns,  on  doit  ajouter  deux  observations. 
La  première  est  que  cette  règle ,  évidemment  fon- 
dée en  droit ,  demenre  toujours  subordonnée  dans 
son  application  btix  convenances  politiques ,  aux 
relations  internationales ,  aux  intérêts  qui  peuvent 
éonner  plus  ou  moins  de  poids  à  la  réclamation 
d*«B  gouvernement.  La  seconde  est  que  la  ques- 
tion changerait  quelque  peu  de  face  si  le  pays 
dont  l'agent  est  le  sujet  offrait  de  le  juger  lui^ 
même,  à  titre  de  régnicole,  et  en  vertu  du  prin- 
cipe qui  rend  les  citoyens  de  chaque  pays  res- 
poasables  vis-à-vis  de  la  juridiction  nationale  des 
aimes  qu'ils  ont  commis  sur  le  territoire  étranger. 
Dans  ce  cas,  la  puissance  qui  détient  l'accusé  de- 
waît ,  pour  le  livrer,  opter  entre  le  gouvernement 
du  lieu  du  crime  et  le  gouvernement  dont  il  est 
le  sujet ,  entre  le  jugement  des  tribunaux  étran- 
gers et  le  jugement  des  tribunaux  de  son  pays.  Il 
semble  qu'en  général  le  pays  où  le  crime  a  été 
commis  doit  être  préféré.  C'est  là  que  l'accusé 
doit  sa  justification  ou  l'exemple  de  sa  condamna- 
tion, c'est  là  que  sont  les  preuves  et  les  témoins , 
c'est  là  qu'est  due  là  réparation.  On  conçoit  que  le 
pays  originaire ,  lorsque  son  réghicole  s'est  réfu- 
gié sur  son  territoire,  ne  consente  pas  à  le  livrer  et 
offre  de  le  juger  lui-même  ;  mais  cette  considéra- 
lion  toute  locale,  et  pour  ainsi  dire  toute  person- 
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nelle,  ne  saurait  enchaîner  la  nation  étrangère 
chez  laquelle  il  s*est  réfugié  ;  celle-ci  ne  doit  con- 
sidérer que  les  intérêts  de  la  justice ,  ne  doit 
apprécier  que  les  garanties  que  présente  l'une  ou 
l'autre  juridiction ,  et  c'est  en  dégageant  la  ques- 
tion des  réclamations  intéressées  qui  peuvent  l'en- 
velopper qu'elle  doit  librement  Ja  résoudre. 

Que  faudrait-il  décider  si  deux  nations  récla- 
maient à  la  fois  le  même  individu  pour  crimes 
dilTérents  successivement  commis  sur  leurs  terri- 
toires ?  Kluit  pense  que  si  l'une  de  ces  nations  est 
la  patrie  de  l'accusé ,  c'est  à  celle-là  que  de  pré- 
férence il  doit  être  livré  (1)  ;  nous  sommes  de  cet 
avis  ;  car  elle  possède  un  double  intérêt ,  celui  qui 
naît  des  liens  de  la  cité ,  et  celui  qui  naît  de  la  per- 
pétration dîi  crime  sur  son  territoire.  Mais  si  les 
deux  nations  sont  étrangères  l'une  et  l'autre  à  l'ac- 
cusé, quels  seront  les  éléments  de  l'option  qui 
devra  être  faite  entre  elles  ?  Tittmann  enseigne 
qu'il  faut  préférer  celle  qui  la  première  a  formé 
la  demande  d'extradition  (2).  Schmalz  pense ,  au 
contraire,   qu'il  faut  apprécier  les  faits,  et  que 
l'agent  doit  être  livré  au  pays  sur  le  territoire  du- 
quel le  crime  le  plus  grave  a  été  commis  (â).  11 
nous  paraît  que  ces  deux  motifs  doivent  senir 
d'éléments  à  la  décision.  Si  l'extradition  a  été  pro- 
mise à  l'une  des  puissances ,  la  réclamation  ulté- 

(1)  De  dedîtîone  profug.^p.  64. 

(2)  Die  strafrecbtspflege,  etc.,  p.  26. 

(3)  Ledroit  des  gens,  liv.  IV,  chap.  3,  p.  160. 
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rieure  de  l'autre  ne  pourrait  modifier  cet  engage- 
ment,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  encore  été 
exécuté.  Mais  s'il  n'existe  aucun  engagement,  c'est 
la  gravité  du  crime  qui  doit  déterminer  la  juridic- 
tion ;*  Car  l'intérêt  de  la  justice  est  que  l'accusation 
la  plus  grave  soit  d'abord  jugée. 

En  résumé,  l'extradition  peut  s'étendre  à  toutes 
personnes,  hormis  aux  nationaux  de  la  puissance 
qui  raccorde  :  il  importe  peu  que  l'agent  soit  ou 
ne  soit  pas  le  sujet  de  celle  qui  le  réclame  ;  il  suffit, 
pour  autoriser  la  demande,  qu'il  soit  accusé  d'a- 
voir commis  un  crime  sur  son  territoire.  11  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  l'agent  s'est 
réfugié  dans  sa  patrie  ;  mais  alors  celle-ci,  si  elle 
n'est  pas  tenue  de  le  livrer,  est  du  moins  tenue  de 
le  punir. 

§  154. 

Quels  sont  les  cas  d'extradition  ?  Quels  sont  les 
faits  qui  motivent  celte  mesure  ?  La  réponse  à 
cette  question  est  dans  les  traités  qui  sont  nom- 
breux et  dont  les  termes  ne  sont  pas  identi 
ques. 

L'extradition ,  qui  est  généralement  considérée 
comme  une  mesure  extraordinaire,  n'a  été  pendant 
longtemps  appliquée  qu'aux  plus  grands  crimes. 
Grotius  enseigne  que  :  «  le  droit  qu'ont  les  puis- 
sances souveraines  de  demander  les  criminels  qui 
se  sont  sauvés  hors  de  leurs  terres  n'a  lieu,  selon 
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Fusage  établi  depuis  quelques  siècles  dans  la  pla& 
grande  pariîe  ae  1  Europe  ,  qu'en  matière  ée 
crimes  d'Etat  ou  de  crimes  qui  sont  d'une-éo^- 
mité  extrême.  Pour  les  autres  moins  considérables, 
on  ferme  les  yeux  de  part  et  d'autre  (1).  »  Tatlel 
développe  la  même  règle  en  ces  termes  :  t  Si  la 
justice  de  chaque  État  doit,  en  général,  se  borner 
à  punir  les  crimes  commis  sur  son  territoire ,  il 
faut  excepter  de  la  règle  ces  scélérats  qui ,  par  la 
qualité  et  la  fréquence  habituelle  de  leurs  crimes, 
violent  toute  sûreté  publique  et  se  déclarent  les 
ennemis  du  genre  humain.  Les  empoisonneurs, 
les  assassins,  les  incendiaires  de  profession  peuvent 
être  exterminés  partout  où  on  les  saisit  ;  car  ils 
attaquent  et  outragent  toutes  les  nations ,  en  foa* 
lant  aux  pieds  les  fondements  de  leur  sûreté  corn* 
mune.  Si  le  souverain  du  pays  où. les  crimes  de 
cette  nature  ont  été  commis  en  réclame  les  au- 
teurs pour  en  faire  la  punition ,  on  doit  les  lui 
rendre,  comme  à  celui  qui  est  principalement  in- 
téressé à  les  punir  exemplairement.  Et  comme  il 
est  convenable  de  convaincre  les  cqupables  et  de 
leur  faire  leur  procès  dans  toutes  les  formes,  c'est 
une  seconde  raison  pourquoi  on  livre  ordinaire- 
ment les  malfaiteurs  de  cet  ordre  aux  États  qui  ont 
été  le  théâtre  de  leurs  crimes  (2).  »  Il  dit  encore 
plus  loin  :  «  L*État  doit  obliger  le  coupable  à  ré- 
parer le  dommage  ou  Tinjure,  si  cela  se  peut,  ou 

(I)  Lit.  Il,  di  p.  21,  n.  4. 
{%)  Uv,  1,  clup.  19,0.233. 
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le  ponîr  exemplairement ,  ou  enfin ,  selon  les  cas 
et  les  circonstances,  le  livrer  à  l'État  offensé  pour 
en  faire  justice  ;  c^est  ce  qui  s'observe  générale- 
nient  à  Tégard  des  grands  crimes  qui  sont  égale-  ' 
naieiit  contraires  aux  lois  de  sûreté  de  toutes  les 
nations.  Les  assassins,  les  incendiaires,  les  vo- 
leurs sont  saisis  partout  à  la  réquisition  dq  sou- 
i%rain  dans  les  terres  de  qui  le  crime  a  été  com- 
mis, et  livrés  à. sa  justice  (*)•  » 

Ces  principes  ont  à  peu  près  dicté  les  traités 
d'extradition  que  la  France  a  passés  avec  les  puis- 
sances étrangères.  11  est  utile  de  faire  connaître 
tous  les  cas  d'extradition  énumérés  par  ces  traités. 

La  convention  d'extradition  conclue  le  29  sep- 
tembre 1765  entre  la  France  et  l'Espagne  contient 
la  disposition  suivante  :  «  Art.  3.  Tout  sujet  de 
leurs  majestés  très  chrétienne  et  catholique,  ou 
tout  autre  qui ,  sans  être  leur  sujet ,  aurait  com- 
mis dans  les  États  de  l'un  ou  de  l'autre  monarque 
les  crimes  de  vol  sur  les  grands  chemins ,  dans  les 
églises  et  dans  les  maisons  avec  fractures  et  vio- 
lences, celuj^d'incendîe  prémédité,  celui  d'assas- 
^  sinat,  celui  de  viol,  celui  de  rapt,  celui  d'empoi- 
sonnement prémédité,  celui  de  faux  monnayeur , 
celui  de  voler  et  de  prendre  la  fuite  avec  les  de- 
niers confiés  à  leur  garde ,  étant  trésoriers  ou  re- 
ceveurs pour  le  public  ou  pour  le  roi  ;  tous  ceux 
qw  seront  coupables  de  quelques-uns  des  crimes 
ci-dessus  mentionnés,  et  qui  passeront  d'un  royau- 

(t)  Lîv.  îf,  chap.  6,  B.  76. 
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me  à  Tautre  pour  y  prendre  asile,  seroitf  arrêtés 
dans  celui  où  ils  seront  retirés  et  restitués  à  Tautre.^ 
dans  lequel  ils  auront  commis  le  crime....  Et  pour 
ce  qui  concerne  les  sujets  des  deux  monarques 
qui  auraient  commis  de  moindres  délits  ou  cri- 
mes ,  autres  néanmoins  que  celui  de  désertion , 
et  qui  passeraient  d'un  royaume  à  l'autre  pour  se 
garantir  du  châtiment ,  les  deux  monarques  cou» 
viennent  aussi  de  se  les  restituer  réciproquement.  > 
Le  traité  du&  vendémiaire  an xn,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  portait  :  t  Art.  18.  Si  les  individus  qui 
seraient  déclarés  juridiquement  coupables  de  cri^ 
mes  d'État,  assassinats,  empoisonnements,  incen- 
dies, faux  sur  les  actes  publics,  fabrication  de 
fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou  effraction, 
ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu  des 
mandats  décernés  par  l'autorité  légale,  se  réfu- 
giaient d'un  pays  dans  l'autre,  leur  extradition  sera 
accordée  à  la  première  réquisition.  Dans  le  cas  de 
délits  moins  graves,  mais  qui  peuvent  emporter 
peine  afflictive,  chacun  des  deux  États  s'engage  à 
punir  lui-même  le  délinquant.  »  Cette  disposition 
a  été  remplacée  et  modifiée  par  l'art.  5  du  traité 
conclu  entre  les  mêmes  parties  le  31  décembre 
1828,  et  dont  voici  la  teneur  :  •  Si  des  Français  ou 
des  Suisses  déclarés  juridiquement  coupables,  dans 
leurs  pays  respectifs,  des  crimes  suivants,  savoir: 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'État,  assassinats,  em- 
poisonnements, incendies,  faux  sur  les  actes  pu- 
blics et  en  écriture  de  commerce,  fabrication  de 
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fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou  eflTraction, 
vols  de  grand  chemin,  banqueroute  frauduleuse , 
ou  qui  seraient  poursuivis, comme  tels  en  vertu 
de  mandats  d'arrêt  décernés  par  l'autorité  légale, 
venaient  à  se  réfugier ,  les  Français  en  Suisse  et 
les  Suisses  en  France ,  leur  extradition  sera  accor- 
dée à  la  première  réquisition.  Il  en  sera  de  même  à 
l'égard  des  fonctionnaires  publics  poursuivis  pour 
soustraction  de  fonds  appartenant  à  l'État.  » 

Le  traité  conclu  avec  la  Belgique  le  22  novem- 
bre 1834  et  publié  le  19  décembre  183i  (1)  porte  : 
«Art.  1.  Les  gouvernements  français  et  belge  s'en- 
gagent par  la  présente  convention  à  se  livrer  réci- 
proquement, à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de 
France  en  Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  con- 
damnés, pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés, 
par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  le 
crime  aura  été  commis,  savoir:  l*'  assassinat,  em- 
poisonnement, parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol;  ^  incendie;  3**  faux  en  écriture  authentique 
ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  compris 
la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  pu- 
blics, mais  non  compris  les  faux  certificats,  faux- 
passe-ports  et  autres  faux  qui,  d'après  le  Code  pé- 
nal, ne  sont  point  punis  de  peines  afilictives  et  in- 
famantes; b^  fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie;  5*^  faux  témoignage;  6*  vol,  lorsqu'il  a  été 
accompagné  de  circonstances  qui  lui  impriment  le 

(1)  Bull.,  n- 5648. 
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caractère^^e  crime;  7*  soustractioDS  commises  {m* 
jes  déposifaires  puMics,  mais  seulemeiyt  dans  k 
cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  oo  in- 
famantes; 8*  banqueroute  frauduleuse.  »  ^  L'art.  2 
renferme  toutefois  une  sorte  de  réserve  au  sujrt  de 
cette  disposition  générale.  Cet  article  est  mm 
conçu  :  c  Chacun  des  deux  gouvernements  entend 
cependant  se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir 
à  l'extradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et  ex- 
traordinaires rentrant  dans  la  catégorie  des  faiis 
prévus  parTarticle  précédent.  Ih  sera  donné  con- 
naissance au  gouvernement  qui  réclame  Texlfirii- 
tion  des  motifs  du  refus.  »  Cette  disposition,  qnlt^ 
nait  aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  Belgique  à  cette  époque,  n'a  pas  été  reproduite 
dans  les  autres  traités. 

Le  traité  passé  avec  la  Sardaigne  et  publié  le 
16  décembre  1838  (1)  n'est  que  l'exacte  reproduc- 
tion du  traité  belge ,  qui  a  servi  de  type  à  toutes 
les  conventions  ultérieures,  sauf  la  faculté  de  refu- 
ser l'extradition  dans  des  cas  extraordinaires ,  fe- 
culté  que  les  deux  gouvernements  ne  se  recoi^- 
naissent  pas.  Les  mêmes  cas  d'extradition  sont 
énumérés  dans  l'art.  2. 

Le  traité  passé  avec  l'Angleterre  le  13  février 
18113  et  publié  le  18  mars  18fi3  (2)  ne  mentionne 
que  les  crimes  suivants  :  «  crimes  de  meurtre  (y 
compris  les  crimes  d'assassinat,  parricide,  infentl- 

(1)  Bull.,  no  7716. 

(2)  Bull.,  no  10371. 
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cide  et  empoisofinement) ,  faux  et  banqueroute 
franduieose.  » 

Le  traité  passé  arec  te  duché  de  Lucques  le 
10  novembre  1843  et  publié  le  25  janvier  1844  (1) 
cAntient ,  *outre  tous  les  crimes  énumérés  par  le 
traité  belge,  les  deux  crimes  suivants  :  l'attentat  à 
la  pudeur  consmnmé  ou  tenté  avec  violence  et  la 
subornation  de  témoins. 

Le  traité  passé  le  9  novembre  1843  avec  les 
États-Unis  d'Amérique  et  publié  le  12  juin  1844(2) 
dispose  :  «  Art.  2.  Seront  livrés  les  individus  qui 
sërfimt  accusés  de  meurtre  (y  compris  les  crimes 
qmllfiés  par  le  Code  pénal  français  assassinat, 
parricide,  infanticide  et  empoisonnement),  ou  ten-. 
tative  de  meurtre ,  ou  viol ,  ou  faux ,  ou  incendie , 
ou  soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, Bfiais  seulement  dans  le  cas  où  elles  seront 
punies  de  peines  infamantes.  »  Un  article  addition- 
nel, publié  le  41  août  1845  (3),  est  ainsi  conçu: 
€  Le  crime  de  robba-y ,  consistant  dans  l'enlève- 
ment forcé  et  criminel ,  effectué  sur  la  personne 
d'autrui ,  d'argent  ou  d'effets  d'une  valeur  quel- 
conque, à  l'aide  de  violence  ou  d^intimidation,  et 
le  crime  de  burgiary ,  consistant  dans  Faction  de 
s'introduire  nuitamment  et  avec  effraction  ou  es- 
calade dans  l'habitation  d'autrui ,  avec  une  inten- 
tion criminelle,  et  les  crimes  correspondants  pré- 

0)  Bull.,  n«  11131. 

(2)  Bull.,  no  il 3 U. 

(3)  Bull.,  n»  12186. 
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TUS  et  punis  par  la  loi  française,  sous  la  qualifica- 
tion de  vols  commis  avec  violences  ou  menaces, 
et  de  vols  commis  dans  une  maison  habitée ,  avec 
les  circonstances  de  la  nuit  et  de  Tescalade  ou  de 
l'effraction,  n'étant  pas  compris  dans  Fart.  2  de  la 
convention  d'extradition  conclue  entre  la  France 
et  les  États-Unis  d'Amérique  le  9  novembre  18&3, 
il  est  convenu  par  le  présent  article  que  les  indi- 
vidus accusés  de  ces  crimes  seront  respectivement 
livrés,  t 

Le  traité  passé  le  27  juin  ISHH  avec  le  grand- 
duché  de  Bade  et  publié  la2&  août  18&&  (1)  est  la 
reproduction  de  la  convention  belge.  Cependant, 
aux  crimes  énumérés  par  cette  convention,  le  nou- 
veau traité  ajoute,  comme  celui  de  Lucques,  l'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence. 

Le  traité  conclu  avec  la  Toscane  le  11  septembre 
1844  et  publié  le  28  novembre  suivant  (2)  ren- 
ferme également  tous  les  cas  énumérés  par  le  traité 
belge  et  ajoute  :  «  l'attentat  à  la  pudeur  consommé 
ou  tenté  avec  violence;  les  faux  témoignages  et 
subornation  de  témoins ,  lorsque  ces  crimes  ont 
été  commis  au  détriment  des  prévenus  ou  accu- 
sés. »  Il  fait  une  exception  pour  les  homicides 
commis  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

Le  traité  conclu  avec  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg le  26  septembre  1844  et  publié  le  6  décem- 
bre suivant  (â)  est  une  fidèle  reproduction  du 

(1)  Bull.,  n*  11462. 

(2)  Bull.,  no  11658. 

(3)  Bull.,  Q*  11669. 
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traité  belge  ;  il  n'ajoute  aucun  cas  nouveau  d'ex- 
tradition. 

Le  traité  conclu  le  7  novembre  1844  avec  les 
Pays-Bas  et  publié  le  29  janvier  1845  (1)  ne  fait 
que  répéter  le  traité  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. On  y  trouve  toutefois  la  disposition  sui- 
vante, évidemment  surabondante  :  «  L'extradition 
n'aura  pas  lieu  lorsque  la  demande  en  sera  moti- 
vée sur  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'indi- 
vidu réclamé  aura  été  ou  sera  encore  poursuivi 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  t 
•  Le  traité  passé  avec  le  royaume  des  Deux-Siciles 
le  14  juin  1845  et  publié  le  11  août  suivant  (2) 
renferme  la  même  nomenclature  que  le  traité 
belge,  avec  une  seule  addition  relative  au  crime 
de  subornation  de  témoins. 

Le  traité  passé  avec  la  Prusse  le  21  juin  1845 
et  publié  le  30  juin  suivant  (3)  ajoute  égale- 
ment, aux  cas  énumérés  par  la  même  convention, 
l'attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violences  et  la  subornation  de  témoins. 

Enfin,  le  traité  conclu  le  23  mars  1846  avec  la 
Bavière  et  publié  le  28  mai  suivant  (4)  reproduit 
les  mêmes  énonciations  que  la  convention  prus- 
sienne et  ajoute  :  «  la  contrefaçon  des  poinçons  de 
l'État,  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, i 

(1)  Bull.,  n»  11795. 

(2)  Bull.,  n°  12183. 

(3)  Bull.,  n«  12221. 

(4)  Bull.,  n°  12757. 


ê96  UT.  0.  K  i*ACTicks  pnuQQB  R  M  L  aguos  anuL 

Tels  sont  les  crimes  à  raison  desqu^  la  France 
accorde,  en  général,  Textradition  des  ébrangers 
réfugiés  sur  son  territoire.  Jtesayons  maintenasit, 
à  côté  de  cette  nom^ndatore ,  de  |rfacer  qœlqnes 
règles  qui  dominent  tous  les  traités  et  s^appliquent 
à  toutes  les  extraditions. 

Une  première  r^le  est  qoe  cette  mesure  n'est 
jamais  accordée  par  la  France  à  raison  de  crimes 
p<4itiques*  Le  traité  avec  la  Stnsse,  du  M  décemtoe 
i8â6,m«iticmne  lescrimes  contre  la  sûreté  derÉtaf» 
Celte  mention  n'a  jamais  été  invoquée  et  les  autres 
conventions  ne  Font  pas  reproduite.  Mais  cela  n'a 
pas  paru  suflSsant,  et  Texception  a  été  formulée 
dans  tous  les  traités  ultérieurs  par  une  disposition 
formelle  qu'ils  ont  uniformément  répétée  :  <  Les 
crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  li^ré- 
sente  convention.  U  est  expressément  stipulé  cpie 
rindividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  être ,  dans  aucun  cas ,  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  Texlraditioa 
ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  dé- 
lit  (i).  •  Cette  disposition,  absolue  dans  ses  ter* 
mes  comme  dans  son  esprit,  forme  aujourd'hui  hi 
règle  de  la  matière.  L'instruction  ministérielle  da 
5  avril  18 Al  porte  :  «  Les  crimes  politiques  s'acoufi* 
plissent  dans  des  circonstances  si  difficiles  à  ap* 
précicr,  ils  naissent  de  passions  si  ardentes ,  qui 

(1)  Art.  5  du  traité  avec  la  Belgique,  6  du  traité  avec  U  Sardai- 
gne ,  6  du  traité  avec  Bade ,  6  du  traité  avec  la  TMcane ,  3  d«  tniié 
avec  les  Pays-Bas,  etc. 
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«simveîîf  sont  leur  excuse,  que  la  France  mainlieoî; 
le  principe  que  TeîrtraditkMi  ne  doit  pas  avoir  lieu 
p0W  fait  politique.  C'est  une  règle  qu'elle  met  son 
bontieur  à  soutenir.  Elle  a  toujours  refusé  depuis 
14$S0  de  ps^eilles  extraditions  ;  elle  n'en  demandera 
^aimais.  »  Il  a  paru,  en  effet,  qu'à  l'égard  des*  faits 
de  cette  nature,  qui  n'ont  qu'une  criminalité  rela- 
*ife  née  de  circonstances  passagères,  qui  ne  bles- 
sent, en  général,  qu'une  seule  nation,  un  seul  gou- 
vei^iement,  et  qui  excitent  trop  les  passions  pour 
tnmYer  une  justice  impartiale,  il  serait  odieux  de 
livrer  à  la  vengeance  des  partis  des  hommes  que 
les  partis  ont  déjà  contraints  de  s'exiler.  Ce  senti- 
ment d'humanité,  développé  par  les  exemples  des 
dissensions  civiles  qui  ont  agité  dans  ces  derniers 
«mips  la  plupart  des  peuples,  s'est  élevé  à  la  hau- 
teur d'un  principe.  L'asile  des  temps  antiques , 
Tasile  du  territoire,  s'est  perpétué  en  matière  po- 
tttiq^e  ;  les  réfugiés  de  tous  les  pays,  dès  qu'ils  ont 
tottché  notre  sol,  sont  à  l'abri  de  toutes  poursuites; 
ries  juridictions  étrangères  n'y  trouvent  d'appui 
q«e  pour  les  crimes  commnns. 

Quelles  doivent  être  retendue  et  les  limites  de 
o^e  exception?  Que  faut-il  entendre,  dans  l'ap- 
ftlcation  de  ces  traités ,  par  les  mots  crimes  et  délits 
p4Utique9?  Cette  question  est  extrêmement  délicate, 
et  sa  solution,  livrée  à  l'avance  aux  interprétations 
^plomatiqutô,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  solu- 
^on  précise.  En  droit ,  on  distingue  les  délits  pu- 
reaieut  politiques,  c6m:me  les  complots,  les  actes 
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séditieux  et  les  faits  de  presse ,  et  les  délits  poli- 
tiques qui  se  compliquent  d*un  délit  commun , 
comme  les  pillages ,  les  violences  ou  les  meurtres 
qui ,  commis  au  milieu  des  diaeensions  civiles , 
peuvent  invoquer  une  cause,  politique ,  l'intérêt 
d*une  opinion  ou  d'un  parti.  Il  nous  paraît  que 
cette  distinction ,  quelle  que  soit  sa  valeur ,  ne  doit 
point  s'appliquer  en  matière  d'extradition ,  et  que 
l'exception  doit  également  protéger  les  uns  et  les 
autres.  Il  sufiSt,  en  effet,  qu'un  crime,  même 
commun ,  ait  été  inspiré  par  un  intérêt  exclusive- 
ment politique  pour  que  son  caractère  se  modifie 
immédiatement ,  au  moins  au  point  de  vue  du  droit 
international  ;  ce  crime  n'est  plus  empreint  de 
cette  immuable  perverâté  qui  met  son  auteur  au 
ban  de  toutes  les  nations;  l'élément  politique,  sans 
l'excuser ,  en  atténue  la  portée  et  les  dangers  ;  il 
n'y  a  plus  le  même  intérêt  pour  le  gouvernement 
étranger  à  prêter  son  concours  au  gouvernement 
offensé.  Et  puis,  les  mêmes  motifs  qui  dénient 
l'extradition  en  matière  de  crini^s  purement  poli- 
tiques s'appliquent  à  ceux-ci  ;  les  mêmes  incerti- 
tudes obscurcissent  le  caractère  des  faits,  les  mê- 
mes animosités  frappent  la  justice  de  suspicion, 
les  mêmes  passions  les  enveloppent  et  les  protè- 
gent. Cette  interprétation  se  trouve  d'ailleurs 
dans  les  termes  mêmes  des  traités,  puisqu'ils  ne 
se  bornent  pas  à  interdire  l'extradition  des  crimes 
et  délits  politiques ,  mais  qu'ils  la  prohibent  en 
même  temps  à  l'égard  de  tout fmt  connexe  à  ces  délits 
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et  à  ces  crimes.  Il  suffit  donc  qu'un  crime  commun 
se  rattache  à  un  fait  politique ,  qu'il  en  soit  la  suite 
€t  l'exécution ,  pour  suivre  son  sort  et  profiter  de 
son  privilège.  M.  Henri  Kluit,  toutefois,  demande 
si  l'asile  doit  protéger  l'homme  qui ,  non  pour  une 
cause,  mais  sous  un  prétexte  politique,  a  commis 
un  crime  odieux,  ou  qui,  sous  le  voile  des  troubles 
civils ,  n'a  fait  que  satisfaire  ses  passions  person- 
fielles  et  sa  propre  cupidité  (1).  Il  est  évident  que 
la  réponse  est  dans  l'appréciation  des  faits  et  l'exa- 
men des  éléments  divers  qui  ont  concouru  à  leur 
perpétration.  On  doit  également  prendre  garde  de 
couvrir  d'un  masque  politique  des  crimes  exclusi- 
vement communs  et  de  ranger  parmi  les  crimes 
communs  des  faits  dont  une  pensée  politique  a 
seule.dirigé  l'exécution. 

Une  deuxième  règle  est  celle  qui  limite  l'extradi- 
tion aux  faits  qualifiés  crimes  et  punis  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante  par  la  loi  pénale.  Le  germe 
de  cette  règle  se  trouve  dans  la  doctrine  de  Grotius 
et  de  Vattel,  dont  nous  avons  cité  les  paroles ,  et 
qui,  considérant  l'extradition  comme  une  mesure 
extraordinaire ,  la  réservent  pour  les  plus  grands 
crimes.  «  Quand  un  homme ,  a  dit  un  magistrat , 
a  commis  dans  sa  patrie  un  de  ces  crimes  qui  n'é- 
branlent point  les  fondements  de  la  société ,  un 
usage  universel  des  nations  policées  le  reçoit  à 
vivre  tranquillement  et  sans  être  recherché  dans 
une  région  nouvelle.  On  regarde  la  privation  de 

(1)  De  dediiîonc  profugorum,  p.  84. 
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Bes  amis  et  de  se»  protlies ,  le  rea^ersesnenl  dé  sa 
fertHRe ,  la  perte  de  so&  était ,  lio  perpétuel  e^l 
Ii6rs  de  sa  patrie,  comme  des  expiations  assez  for- 
tes (1).  »  Le  go^rremeiseftt ,  en   adoptant  cette 
distinction,  a  prisnaturellenvent  pour  l»se  de  son 
application  la  ligne  tracée  par  notre  Code  entre  tes 
cri)»es  et  les  délits.  Nous  avons  va ,  ^i  effet ,  que 
tous  les  faits  énumérés  par  les  traités  comme  im-- 
ceptibles  de  motiver  nne  extradition  sont  paàib 
par  notre  législation  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes. C'est  là  la  condition  esaentielie  de  ï^- 
tradition  ,  et  cette  condition  est  énoncée  d«BS  tes 
termes  les  plus  formels  par  rinstrisction  miniaiÉ- 
rielle  du  5  avril  1841  :  «  Le  fait  qui  a  été  conm^ 
par  rindividu  dont  on  veut  obtenir  Textradition 
doit  être  puni  par  la  loi  d'une  peine  afflictive  on 
infamante  et  constituer  un  crime»  Ce  principe  a 
été  adopté  par  la  France  comme  par  les  aoitees 
puissances  étrangères  ;  il  est  aussi  comsacré  par  les 
traités  que  quelques-unes  de  ces  puissainces  ont 
faits  entre  elles  (2).  En  effet,  il  faut  une  raison  puis- 
sante pour  faire  rechercher  swr  la  terre  ^angére 
l'homme  qui  s'est  puni  par  Féloignement  voIda* 
taire  de  sa  patrie  ;  et ,  d'ailleurs ,  les  infractions 
graves  ont  toujours  un  caractère  de  criHÛnalité 
absolue  qui  rend  la  répressicHi  nécessaire  daas 
l'intérêt  de  la  société  tout  entière ,  tandis  que  tes 
faits  qualifiés  délits' n'ont  souvent  qu'une  crimi- 
nalité relative  et  n' (Pensent  que  l'État  seul  dans  le 

(1)  Quest.  de  droit,  V  Étrangler, § 2,  n»3. 

(2)  Voy.  infrà,  p.  693. 
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seiB  diH|iie]:  Ha  ont  éié  commis.  C'est  une  règle 
dûiit  le  goutrernecaeiit  du  roi  m'e»tead  ^mfi  aucun 
eas  se  d^pai^ir.  9 

^£âAe règle,  qui  sous  plusieurs  rapporte  peut  être 
coDfiîâérée  comme  une  utite  garantie,  sera-l-elie 
le  dernier  tenae  de  la  jurisprudence  interaai;iû* 
lurle?  On  peut  exprimer  q^uekfues  doutes  à  cet 
égard.  La  distinction  qui  dans  notre  législation  sé- 
pare les  crimes  et  les  délits  est  une  règle  d'ordre 
qui  n'a  eu  d'autre  but  c^ue  l'îndicatioQ  de  la  coni- 
pétemee.  Cette  distinction  n'est  donc  point  en  bar-' 
nMoie  avec  le  principe  de  l'extradition.  En  effet, 
rex1raditi(tt  ne  peut  avoir  pour  base  que  la  gra- 
vité intrifisèque  de  l'infraction,  elle  ne  peut  s'atta- 
cher qu'à  des  faits  que  la  justice  universelle  ré- 
prouve* et  punit  ;  car  elle  appartient  au  droit  des 
gens  et  dès  lors  elle  ne  peut  être  appliquée  que 
dans  l'intérêt  général  des  peuples.  Or,  la  classifi- 
cation des  infractions  dans  chaque  législation  est 
évidemment  arbitraire;  elle  a  pour  principe,  tantôt 
la  compétence,  tantôt  le  système  de  la  pénalité, 
tantôt  l'utilité  que  peut  trouver  le  législateur  aux 
Ratifications  différentes  qu'il  impose  aux  faits, 
la  désignation  des  cas  d'extradition  ne  saurait  donc 
correspondre  exactement  aux  classificaiions  de  la 
loi  péfiale,  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  la  classe 
mêffle  des  crimes,  le  gouvernement  n'a  pas  étendu 
l'extradition  à  tous  les  faits  qualifiés  crimes  par 
ht  loi,  mais  s^ement  à  un  certain  nombre  de  ces 
Mts.  C^  posé,  on  peut  cimcevoir  que  jusqu'ici 
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Textradition  se  soit  renfermée  dans  un  cercle  étroit. 
Ces  limites  furent  posées  à  une  époque  où  les  dé- 
placements étaient  rares,  où  les  voyages'étaient 
difSciles,  où  les  moyens  de  transport  étaienti|||r 
puissants,  où  les  barrières  qui  séparent  les  peuples 
n'étaient  encore  qu'à  demi  renversées.  L'extradi- 
tion n'était  considérée  que  comme  une  voie  extra- 
ordinaire d'exécution,  et  dès  lors  il  était  naturel  de 
la  réserver  pour  les  crimes  extraordinaires.  Mais 
on  ne  peut  méconnaître  que  les  progrès  de  la  civi- 
lisation et  de  l'industrie  ont  modifié  cette  situa- 
tion. Les  relations  internationales  sont  devenues 
plus  fréquentes  et  plus  faciles  ;  les  voie»  de  trans- 
port qui  sillonnent  tous  les  territoires  tendent  à 
confondre  toutes  les  nations  européennes  en  une 
seule;  la  rapidité  des  communications  ne  fSit  que 
les  multiplier  ;  il  n'y  a  plus  aucun  obstacle  à  la 
fuite  des  prévenus;  tout  la  favorise  et  la  provoque. 
En  face  de  ces  circonstances  nouvelles,  les  règles 
doivent-elles  demeurer  immuables?  Lorsque  la 
fuite  était  difficile,  les  grands  criminels  avaient 
seuls  un  intérêt  assez  puissant  pour  en  braver  les 
périls,  et  l'extradition  n'a  dû  poursuivre  que  ces 
agents;  mais  lorsque  la  Tacilité  des  communications 
est  devenue  telle  que  les  petits  criminels  peuvent 
avoir  plus  d'intérêt  à  fuir  qu'à  attendre  leur  ju- 
gement, ne  faut-il  pas  que  l'extradition  puisse  éga- 
lement les  saisir?  Que  deviendrait  la  mission  de 
la  justice  en  présence  de  ces  évasions  multipliées? 
Quelle  serait  là  répression,  lorsque  l'agent  aurait 
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une  chance  presque  certaine  d'y  échapper  et  lors- 
que l'exil,  tr,ansformé  par  les  rapports  nouveaux, 
ne  serait  plus  à  peu  près  qu'un  changement  de  ré- 
sidence ?  Est-ce  à  dire  que  l'extradition  doive  s'é- 
tendre à  tous  les  délits?  Non  sans  doute,  puis- 
qu'elle ne  doit  pas  même  s'étendre  à  tous  les 
crimes  ;  mais  il  est  parmi  les  délits  des  faits  d'une 
immoralité  absolue,  dont  le  caractère  est  identi- 
que dans  toutes  les^législations,  dont  la  répression 
est  essentielle  à  tous  les  pays,  tels,  par  exemple, 
que  les  vols  et  les  escroqueries  ;  pourquoi  l'extradi- 
tion ne  pourrait-elle  pas  les  atteindre  ?  Pourquoi  ces 
délits,  qui  sont  l'indice  le  plus  sûr  de  la  perversité, 
seraient-ils  protégés  par  l'impunité?  On  les  trouve 
déjà  mentionnés  dans  plusieurs  conventions  d'ex- 
tradition que  les  États  àe  l'Allemagne  ont  passées 
les  uns  avec  les  autres  (1).  H  y  a  lieu  de  présumer 
que  leur  inscription  dans  ces  traités  deviendra  la 
règle  générale.  L'extradition,  nous  l'avons  déjà  dit, 
doit  maintenant  être  considérée  comme  une  voie 
ordinaire  d'exécution  des  jugements  et  des  mande- 
ments de  justice  ;  elle  né  peut,  à  la  vérité ,  s'appli- 
quer ^qu'aux  faits  communs  que  la  justice  de  tous 
les  pays  incrimine  et  punit  à  la  fois,  mais  elle  doit 
saisir  ces  faits  quelles  que  soient  leurs  qualifications 
dans  chaque  législation,  quelles  que  soient  les 
cliassiflcations  dans  lesquelles  ils  ont  été  rangés. 

Une  troisième  règle  est  que  la  liste  des  crimes 
que  renferment  les  traités  est,  en  général,  pure- 

1)  FœHx,  Traité  de  droit  ÎDlern.,  p.  596. 
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foeal  indicative.  Les  gouvememeiitsootdû  se  bor- 
ner à  éDomérer  les  faits  qui  éonnent  haJMhiette- 
ifirent  lieu  à  TestraditioD,  mais  Us  ne  ae  sont  pokH 
interdit  d'ajouter  des  faits  nouveaca  à  3eiH*s  om- 
-^ntions  générales  toutes  les  fois  que  ces  faits,  dans 
ies  espèces  qui  surgissent,  prennent  une  gravide 
qoi  fait  sentir  à  la  justice  la  nécessité  de  l'^ijradi^ 
•tion.Ces  conventions  particulières  que  pM¥oqneaft 
chaque  jour  les  poursuites  judicktkes,  et  qui  sent 
limitées  à  Tespèce  qui  en  fait  Fobjet»  sont,  dans 
tous  les  cas,  soumisses  à  deux  conditions  :  la  pre^ 
.mière  est  que  le  fait  soit  qualifié  crime  par  la  bà 
.pénale;  la  seconde  est  que  TÉtat   qui  demande 
rextradition   s'engage   à  la  réciprocité  ^«eis  le 
même  cas.  Les  crimes  qui  donnent  lî^ftit  cescottr 
Tentions  supplémentaines  sont  principaleatent  les 
concussions,  les  blessures  volontaires  qui  eut  oc- 
casionné la  mort,  les  attentats  vied^ils  A  k  jpnk- 
deur,  les  subornations  de  téiaoins.,  les  id>u&  4e 
confiance  domestique.  11  a  paru  que  ces  laits  Ae 
âe^^aient  pas  être  soumis  d'une  manière  absolue  à 
la  règle  de  Textradition  et  qu'ail  n'était  pas  i&aûe 
d'en  faire,  dans  cbaque  espèce,  l'objet  d'une  ap- 
préciation spéciale  ;  la  suiDorfiatkMi  de  téatoins  «et 
les  attentats  à  ta  pudeitr  ontosiôiBe  OQmneneéÀ 
prendre  place,  cûmmeonra  vfi,  d«fts  qoGÉfiiestcaî- 
téa.Les  crimes  qui,  au  contr^iire,  ne  tdoment  Meu 
'  dans  aucun  cas  à  cette  mesure  sont  âescnÉbettions , 
qndles  que  soient  les  ciirwnslanaes  «qui  I»  affioat 
accompagnées ,  les  coups  et  blessures  même  sui- 


^fiB  d'(iDeiQcapj|Qité4e  travail^  lespôiUages  Goaiaii& 
eoiféiffllon,  eR&Q  touslQsorii»es  dofiat  lesélémeate 
s«iti»Qert£iiQ6vâoQt  la  gravité  est  subordounée  aux 
Qncoastancesetqiiii  par  leur £ia(ure  oot  quelquefois 
uo  rapport  imdireot  avec  les  crimes  politiquQs. 

Ëufiû,  uae  quatrième  règle  est  que  l'extradi- 
tiaB,  ^i  û'est  pas  reafermée,  comme  on  vient  de 
te  voir,  4ans  les  limites  des  traités,  s'exécute  en- 
tée les  diii^eFS  États  lors  même  qu'ils  ne  sont  liés 
par  aucune  conventioci.  Les  traités  définissent  les 
oJ>lîgations  réciproques  des  nations  et  les  rendent 
claires  et  précises  ;  mais  ils  ne  les  créent  pas.  Les 
obligations  sont  la  conséquence  de  leurs  rap- 
ports, le  résultat  de  leurs  propres  besoins,  cai' 
elles  i^ont  Bubordonnées  à  la  règle  d'une  parfaite 
réciprocité,  iin^i ,  la  France  demande  et  concède 
ineessçimmeiQt  des  exrtraditions  au  Wurtemberg,  à 
la  Suède,  à  T Autriche,  à  la  ^Russie  ,  et  cepen- 
dant aucun  traité  ne  lie  ces  puissances  avec  elle  ; 
mm  nonwne  les  traités  ne  font  en  général  que  re- 
eioçuaattre  des  règles  reconnues  par  le  dj:ûlt  de^ 
gens^  il  s'wsiût  que  ces  règles  n'ont  pas  besoin 
d'étFe  écrite»  pour  être  etxécutées  ;  elles  &e  forment 
&iiQ6es&ivem>€nt  p»r  Tadhéi^îon  dmnée  par  cbaque 
puifi^anoe  daias  des  <:»s  par^ticuliers  aux  demandes 
ém  mtue»  pnis^noes.  On  pi^urrait  même  penaer 
^riietceft'Owveniiw»  spéciales  et  successives,  faites 
en  uue  dfos  eas  qui  se  présenteRt  et  suivant  les 
besoiinS'de  la  ré^pres^ion ,  sont  plus  favorables  à  la 
matière  de  l'extradition  que  lejs  conventions  gêné- 
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raies  dont  les  dispositions  arrêtées  à  Tavance  pea« 
vent  devenir  une  source  de  difficultés.  Les  pre- 
mières se  ploient  à  toutes  les  exigences  de  la 
justice ,  les  autres  lui  imposent  leurs  règles  in- 
flexibles ;  les  premières  suivent  la  marche  des  be- 
soins sociaux,  les  autres  tendent  quelquefois  à 
les  repousser.  Les  traités  ne  font  qu'apporter  des 
conditions  et  des  limites  à  Texercice  du  droit;  les 
usages  sont  moins  soucieux  de  ces  limites  et  sont 
plus  accessibles  aux  intérêts  de  la  répression.  Quoi 
qu'il  en  soit  k  cet  égard,  les  seules  règles  auxquel- 
les sont  soumises  aujourd'hui  les  extraditions  de- 
mandées ou  concédées  à  des  gouvernements  aux- 
quels aucun  traité  ne  lie  la  France  sont  :  l""  que  le 
fait  soit  passible  ,  d'après  notre  législation  pénale, 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante;  ?  que  la  puis- 
sance qui  forme  la  demande  se  soumette  à  la  con- 
dition d'une  parfaite  réciprocité. 

En  résumé ,  l'extradition ,  dans  l'état  actuel  de 
la  jurisprudence  internationale,  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  des  faits  qui  réunissent  les  conditiops 
suivantes  :  il  faut  i""  qu'ils  ne  soient  ni  politiques 
ni  connexes  à  un  fait  politique  ;  ^  qu'ils  soient 
qualifiés  crimes  par  notre  loi  pénale;  3*  qu'ils  con- 
stituent des  faits  communs,  punissables  dans  tou- 
tes les  législations  ;  b!"  enfin,  qu'ils  soient  prévus 
par  une  convention  générale  passée  entre  les  deux 
puissances  ou  qu'ils  soient  l'objet  d'une  stipulation 
particulière  motivée  par  la  procédure  dans  la- 
quelle intervient  la  demande. 
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Les  formes  de  Textradition  doivent  être  exami- 
nées, soit  en  ce  qui  concerne  la  demande,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  concession  de  celte  mesure. 
Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  elles  spnt  très 
simples, 

La  demande  d'une  extradition  se  fait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Lorsqu'un  individu,  prévenu  de  l'un  des  crimes 
qui  peuvent  motiver  l'extradition ,  est  en  fuite  et 
que  les  renseignements  parvenus  au  parquet  ap- 
prennent sa  résidence  en  pays  étranger  et  le  lieu  de 
cette  résidence ,  le  procureur  du  roi  transmet  ces 
renseignements  au  procureur  général  avec  les 
pièces  à  l'appui.  Ces  pièces  sont  adressées  par  ce 
dernier  magistrat,  avec  son  avis  sur  la  demande, 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

La  demande  d'extradition  ne  peut  être  formée 
que  par  le  gouvernement.  La  circulaire  du  5  avril 
1841  porte  à  ce  sujet  :  «  C'est  au  gouvernement 
seul  à  agir;  il  ne  vous  est  pas  permis  en  cette  ma- 
tière de  vous  entendre,  sous  aucun  prétexte ,  avec 
les  agents  des  puissances  étrangères  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  non  plus  vous  adresser  directement  aux 
autorités  judiciaires  des  pays  voisins,  pour  obtenir 
l'extradition;  vous  pouvez  correspondre  seulement 
avec  les  magistrats  étrangers,  pour  avoir  des  ren- 
seignements. » 

Les  pièces  qui  doivent  être  produites  sont  expli- 


«06  LIT.  n.  M  Vkcwm  raïutii  n  M  l'amn*  cinLB. 

quées  par  la  même  circulaire  :  «  Les  pièces  qui 
doivent  être  jointes  à  la  demande  sont  différentes 
selon  que  la  procédure  contre  Tindividu  dont  on 
réclame  Textradilion  est  plus  ou  moins  ayancée» 
Si  Tarrèt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
est  rendu ,  vous  m'enverrez  cet  arrêt  ;  s'il  y  a  eu 
condamnation  par  contumace  ou  contradictoire^ 
vous  m'adresserez  les  arrêts  de  condamnation. 
Quand  l'extradition  est  demandée  au  commence- 
ment de  la  procédure,  vous  me  transmettez  un 
mandat  d'arrêt.  Ce  mandat  ne  peut  être  remplacé 
par  le  mandat  d'amener,  qui  ne  contient  pas  la 
qualification  du  fait ,  et  qui  est  presque  toujours 
décerné  avant  que  ce  fait  soit  bien  connu.  Le  mandat 
d'arrêt  n'est  point  un  acte  exécutoire  à  l'étranger, 
c'est  simplement  un  document  Je  fais  cette  j^emar- 
que  parce  que  des  juges  d'instruction,  des  ofi&ciers 
du  ministère  public  ont  souvent  accompagné  les 
mandats  d'invitations,  de  réquisitions  adressées  aux 
autorités  étrangères.  Gela  est  contraire  au  principe 
qui  renferme  l'autorité  des  magistrats  dans  le  t^- 
ritoire.  Quelques  juges  d'instructioa  saisissent  la 
chambre  du  conseil  pour  obtenir  une  ordonnanoB 
qui  homologue,  pour  ainsi  dire.  le  mandat  d'ar- 
rêt. Cette  formalité  est  surabondante  el  inutile»  Xe 
mandat  doit  être  rédigé  avec  soin,  et  la  qualifica- 
'  tion  du  fait  doit  y  recevoir  le  développement  né^ 
cesaaire.  » 

11  faut  ajouter  que  le  mandat  d'arrêt  n'est  pas 
suffisant  vis-à-vjs  de  tous  les  gouvernements.  L^^ar- 


tide  à  'eu  traité  de  Sardœgne  porte  :  «  Les  pièces 
qui  devroiH  être  produites  à  Tappui  des  demandes 
d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  coti- 
tre  les  prévenus  ou  tous  autres  actes  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant 
éfalepient  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pour- 
suivis, ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à 
ce  fait,  »  Cet  article  se  trouve  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  dans  les  traités  passés  avec  la  Suisse, 
laGrande-Bretag'ae,  les  États-Unis,  la  Toscane,  Luc- 
^qaes,  Bade,  la  Prusse,  lesDeux-Sicileset  la  Bavière, 
liestpays  avec  lesquels  il  n'a  pas  été  conclu  de  traité 
iico&pdent  également,  en  général ,  Feytradition  sur 
la  simple  production  d'un  mandat  d'arrêt.  Le  traité 
ée  la  Toscane  exige  seulement  en  outre  :  «  le  si- 
gnalement du  prévemi,  aOnd'en  faciliter  la  recher- 
che et  r^rrestation  ;  »  et  bien  que  cette  pièce  ne  soH 
ipas  exigée  par  les  autres  traités,  il  est  utile  de  la 
jotodre,  soit  ain  que  les  investigations  des  autori- 
tés «étrangères  soient  efficaces ,  soit  afin  de  con- 
stater ridenftité  dw  prévenu.  Mais  la  production 
de  ces  deux  pièces  ne  suffit  p4:us  à  Tégard  de  la 
Belgique,  du  grand-duché  de  Luxembourg,  de  la 
Hollande  et  de  l'Espagne*  Le  traité  belge* porte  : 
t  Art,  û.  L'étranger  perurra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère 
•campante.  C^fte  arrestation  aura  lieu  dans  les 
formes  »et  suivamt  les  régies  prescrites  ffor  la  légis- 
lation de  ichacun  ^s  deux  pays«  L'étranger  arrêté 
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sera  mis  en  liberté  si ,  dans  les  trois  mois,  il  ne  re- 
çoit notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
ou  de  condamnation.  »  Ainsi  le  gouvernement  belge 
consent  affaire  arrêter  le  prévenu  sur  le  vu  du 
mandat  d'arrêt;  mais  il  ne  le  livre  que  sur  la 
présentation  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  Les 
traités  du  Luxembourg  et  de  Hollande  portent  éga- 
lement que  :  «  L'extradition  sera  demandée  par 
voie  diplomatique,  et  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  en  original  ou  en  expé- 
dition authentique.  »  Le  traité  d'Espagne  dispose 
que  les  malfaiteurs  seront  livrés  ^  sur  la  simple 
réquisition  qui  en  sera  faite  par  la  cour  de  Ver- 
sailles à  celle  de  Madrid,  ou  par  la  cour  de  Madrid 
à  celle  de  Versailles,  selon  les  cas  où  chacun  se 
trouvera,  et  même  en  vertu  de  la  réquisition  qu'en 
feront  les  commandants  des  frontières  de  l'un  des 
deux  royaumes  aux  commandants  des  frontières 
de  l'autre.  »  Mais  par  une  convention  ultérieure  il 
a  été  établi  que  la  France  produirait  à  l'appui, de 
ses  demandes  les  arrêts  de  mise  en  accusation. 

Les  pièces  sont  transmises  par  M.  le  garde  des 
sceaux  au  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
poursuit ,  par  la  voie  diplomatique ,  l'obtention 
de  l'extradition. 

Si  l'extradition  est  accordée ,  les  mesures  sui- 
vantes sont  indiquées  par  l'instruction  que  nous 
avons  déjà  citée  :  «  Quand  un  individu  est  livré  et 
amené  en  France,  c'est  à  l'autorité  administrative 
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qu'il  doit  d'abord  être  remis;  mais  comme  il  im- 
porte qu'il  soit  le  plus  promptement  possible  à  la 
disposition  de  l'autorité  judiciaire,  le  procureur 
général  dans  le  ressort  duquel  il  est  conduit  le 
reçoit  des  mains  de  l'autorité  administrative,  et  si 
le  jugement  ne  doit  pas  être  rendu  dans  son  ressort, 
il  s'entend  immédiatement  avec  le  procureur  gé- 
néral dans  le  ressort  duquel  l'accusation  doit  être 
purgée,  pour  que  la  translation  soit  opérée.  L'au- 
torité administrative  remet  l'ordre  de  conduite, 
ou  tout  autre  document  équivalent,  qui  suffit  pour 
saisir  le  procureur  général  du  lieu  où  est  transféré 
le  prévenu.  » 

Toutes  les  formes  qui  précèdent  s'appliquent  à 
l'extradition  demandée  par  la  France.  Recherchons 
maintenant  celles  qui  doivent  accompagner  cette 
mesure  quand  c'est  elle  qui  l'accorde. 

Une  première  observation  est  que  l'autorité 
judiciaire  est  entièrement  étrangère  à  la  négocia- 
tion qui  intervient.  La  circulaire  du  5  avril  18il 
porte  en  conséquence  :  «  Souvent  des  magistrats 
étrangers  transmettent  directement  aux  procu- 
reurs généraux,  à  leurs  substituts  et  même  aux 
tribunaux,  des  mandats,  des  ordres  d'arrestation, 
des  jugements  de  condamnation.  Ces  mandats,  ces 
jugements  ne  sont  point  exécutoires  en  France  : 
l'arrestation  d'un  étranger  ne  peut  être  opérée 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  qui  ordonne 
l'extradition.  Ces  mandats  ou  jugements  doivent 
m'être  adressés  par  les  magistrats  qui  les  ont  reçus 
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poiir.que  je  m'entende  sur  la  question  d*extradi- 
tioB  avec  M.  le  ministre  des  a&îres  étraagi^es.  » 

L'extradition,  étSNDit  le  résultat  d'une  ton  wntioB 
diplomatique,  est  exclusivement  laissée  à  l'appré- 
ciation du*  gouvernement.  L'art.  S  du  décret  du 
2&  octobre  1811  dispose  que  :  <  T€Mite  deaMunde 
en  extraditicm  faite  par  un  gouvememeirt  Ranger 
et  appuyée  de  pièces  justificatives  sefa  adressée 
à  notre  ministre  des  relations  extérieures ,  lefoel 
la  transmettra  avec  son  avis  à  notre  gr^d-j«ge, 
ministre  de  la  justice.  »  L'art.  1"  du  même  déecet 
ajoute  :  c  Cette  demande  nous  sera  soumise  par  notre 
grand-j  uge  ministre  de  la  justice  pour  être  par  nous 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra.  »  Ainsi,  c'est  l'ordon- 
nance rendue  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux 
qui  forme  le  seul  titre  de  Textradition,  et  cette  or- 
donnance n'est  précédée  d'aucune  forme  jodieiaiFe. 

Quelques  critiques  ont  été  émises  sur  ce  poînt. 
On  a  pensé  que  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire ne  serait  pas  inutile  lorsqu'il  s'agit  de  préiev 
appui  au  mandat  de  la  justice  étrangère  et  d'w- 
donner  l'arrestation  du  prévenu  étranger.  La  loi 
belge  d'août  18ââ  contient  les  dispositions  suivan- 
tes :  «  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'après  avoir 
pris  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'é- 
tranger aura  été  arrêté.  Le  ministère  public  et 
l'étranger  seront  entendus  en  chambre  du  conseil. 
Dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  pièces,  eUes 
seront  renvoyées ,  avec  l'avis  motivé ,  au  ministre 
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4e  la  jnstifde,  L'étraiiger  pourra  être  arrêté  provi- 
soir««i€û«  em  Belgique  sur  Texhibition  d'un  mandait 
di'iarrêt  décerné  pxr  Faultorirté  étrangère  ciHnpé^ 
tente  et  rendu  exécutoire  par  la  cba^xibre  da  oon^ 
seil  dit  tribunal  de  i'*  instance  du  lieu  de  da  rési- 
dence ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé.  »  La 
convention  avec  TAngleterre,  du  18  mars  184â, 
renferme  également  cette  disposition  :  «  L*extrad^ 
tion  ne  sera  effectuée  de  kt  part  du  gouvernement 
britannique  que  sur  le  rapport  d'un  juge  ou  ma^ 
gistrat  commis  à  reâet  d'entendre  le  fugitif  sur  les 
laits  mis  à  sa  charge  par  le  mandat  d'arrêt  ou  autre 
acDe  judiciaire  équivalent.  »  Cette  vérification  des 
Charges  de  la  prévention  et  de  l'identité  du  \yré- 
\  venu  serait  assurément  une  utile  garantie  pour  les 
droits  de  la  défense  et  la  liberté  individuelle.  Se- 
rait-elle contraire  au  principe  qui  a  placé  les  ex- 
traditions dans  les  attributions  du  gouvernement? 
Ce  que  le  gouvernement  demaaderait  à  l'autorité 
judiciaire,  c'est  la  constatation  d'un  fait,  c'est  tout 
au  plus  un  avis;. et  il  se  réserverait  de  statuer  sui- 
vant sa  volonté.  Il  en  résulterait  peut-être  quelque 
retard  y  mais  ce  retard  n'aurait  aucun  inconvénient 
grave,  puisque  l'inculpépourrait  être  mis  immédia- 
tement, et  sans  attendre  l'ordonnance  d'extradition, 
sous  la  main  de  la  justice.  Cette  marche  aurait  en- 
suite l'immense  avsmtage  de  régulariser  l'arresta- 
tion et  la  détention  de  cet  inculpé ,  d'assurer  k  ces 
mesures  un  csuractère  légal  et  de  concilier  ainsi 
l'extradition  avec  le  droit  commun. 
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Lorsque  l'ordonnance  qui  autorise  rextrâditi<m 
est  rendue ,  une  expédition  en  est  immédiatement 
transmise  au  ministre  de  l'intérieur  qui  est  exclu- 
sivement chargé  de  son  exécution.  L'autorité  ju- 
diciaire demeure  tout-à-fait  étrangère  à  ces  me- 
sures. La  circulaire  dit  à  cet  égard  aux  magistrats  : 
«  Vous  êtes  souvent  instruit  qu'un  étranger  qiii  a 
commis  un  crime  dans  son  pays  se  trouve  dans 
votre  ressort.  Si  cet  étranger  est  porteur  d'un  pas- 
se-port falsifié,  s'il  se  livre  à  la  mendicité,  au  vaga- 
bondage, vous  ferez  opérer  son  arrestation  et  vous 
m'en  instruirez  immédiatement.  Mais  quand  il  n'a 
commis  aucun  délit  en  France,  vous  vous  rappelle- 
rez que  c'est  à  l'autorité  administi'ative  seule  à 
prendre  les  moyens  de  surveillance,  à  adopter  les 
mesures  de  police  qui  peuvent  l'empêcher  d'échap- 
per aux  poursuites  commencées  contre  lui  hors  de 
France.  L'exécution  de  l'ordonnance  d'extradition 
est  confiée  aux  agents  de  l'ordre  administratif.  » 

C'est  en  vçrtu  de  l'ordonnance  que  le. prévenu 
est  arrêté.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  «  que 
l'arrestation  d'un  étranger  sur  le  territoire  fran- 
çais, en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  prescrivant 
son  extradition,  constitue  une  détention  légale  (1) .  • 

Enfin,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
conduire  à  la  frontière  et  remettre  aux  autorités 
étrangères  les  individus  dont  l'extradition  est  au- 
torisée. Le  ministère  public  n'est  appelé  à  pren- 

(1)  Arr.  eass.  30  juin  1827  (J.  P.,  tom.  XXÏ,  p.  5G1). 
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dre  aucunes  réquisitions  pour  faire  opérer  ce 
transport  (1). 

S  156. 

L'exécution  des  actes  d'extradition  peut  donner 
lieu  à  des  incidents  contentieux  ,  soit  lorsqu'il 
s'agit  d'étrangers  qu'une  ordonnance  du  roi  li- 
vre aux  gouvernements  étrangers,  soit  lorsqu'il 
s'agit  de  Français  que  les  gouvernements  étran- 
gers livrent  à  la  France. 

Dans  la  première  hypothèse,  trois  incidents 
peuvent  se  présenter  : 

L'étranger  dont  l'extradition  a  été  accordée  peut 
avoir  été  l'objet  d'une  condamnation  en  France  ; 

Cet  étranger  peut  se  trouver  poursuivi,  au  mo- 
ment même  de  l'extradition ,  à  raison  d'un  délit 
commis  en  France  ; 

Enfin  il  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  civile 
de  la  part  de  ses  créanciers. 

S'il  a  été  condamné  avant  que  l'extradition  ait 
été  accordée ,  il  ne  peut  être  livré  qu'après  que  la 
peine  encourue  a  été  subie.  La  plupart  des  traités 
que  nous  avons  cités  renferment,  en  effet,  une 
disposition  ainsi  conçue  :  «Si  l'individu  dont  l'ex- 
tradition est  demandée  était  poursuivi  ou  con- 
damné dans  le  pays  où  il  s'es)t  réfugié,  pour  cri- 

(1)  M.  Legraverend,  Législ.  crim.,  tom.  ï,  p.  112,  et  M.  Mangin , 
tom.  I,  p.  152,  commettent  une  erreur  en  enseignant  que  le  ministère 
public  est  nécessairement  chargé  de  Texécution  des  ordonnances 
royales  en  cette  partie. 

II.  45 
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mes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne 
pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  pro- 
noncée conti*e  lui  (1).  »  Cette  disposition  énonce 
évidemment  une  règle  générale  qui  serait  obser- 
vée lors  même  que  les  traités  ne  l'auraient  pas 
sanctionnée.  11  faut  que  la  justice  du  pays  soit  sa- 
tisfaite avant  que  l'étranger  soit  e:xtradé  ;  il  faut 
que  les  jugements  qu'il  a  encourus  soient  exécutés. 
Le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait,  sinon  par  l'usage 
ûu  droit  de  grâce ,  soit  soustraire  le  condamné  à 
l'exécution  de  la  peine,  soit  scander  cette  exécution. 
S'il  est  l'objet  d'une  poursuite  pour  un  délit 
commis  en  France,  il  ne  peut  également  être  livré 
avant  que  le  jugement  ait  été  rendu  :  s'il  est  ac- 
quitté ,  l'ordonnance  d'extradition  est  immédiate- 
ment exécutée;  s'il  est  condamné,  elle  ne  peut 
l'être  qu'après  la  peine  punie.  La  décision,  en 
effet,  doit  être  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
poursuite  ou  d'une  condamnation ,  et  les  traités 
confondent  ces  deux  cas  dans  la  même  disposition. 
.  Enfin ,  si  l'étranger  se  trouve ,  au  moment  de 
l'extradition ,  écroué  ou  recommandé  au  nom  de 
ses  créanciers ,  l'extradition  devra-t-elle  être  sus- 
pendue ?  Cette  questton  est  résolue  négativement 
par  l'art.  9  de  la  convention  conclue  avec  la  Ba- 
vière et  publiée  le  28  mai  1846  :  «  Si  un  individu 
a  contracté  envers  des  particuliers  des  obligations 
que  son  extradition  l'empêche  de  remplir^  il  sera 

(1)  Art,  5  du  traité  avec  k  Pnisse,  S  an  traité  avec  les  Detra-Sici- 
les,  etc. 
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liéamnoiAS  estr^Mlé ,  et.  U  restera  libre  à  la  partie 
lésée  de  poursuivre  ses  droits  devant  Tantorité 
compétente,  t  Eik  avait  reçu  la  même  solution 
dana  rinstruetion  miçdstérielle  du  5/avril  i&lii  : 
«  C'est  dans  rintérêtde  la  vindicte  publique  seule 
que  Textradition  peut  être  retardée  ;  l'intérêt  par- 
ticulier ne  pourrait  être  écouté,  et  en  conséquence 
un  créancier  qui  retient  en  prison  un  débiteur 
étranger  dont  rextradition  serait  accordée  ne 
saurait  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  livré  à  kpuissance 
étrangère  qui  l'a  réclamé.  En  effet,  par  suite  de 
l'extradition ,  l'étranger  se  trouve  sous  la  main  de 
la  Justice  étrangère  ;  il  est  complètement  à  sa  (Ha- 
pesition ,  et  l'assuraDce  du  paiement  d'une  dette 
ne  peut  être  mise  en  balance  avec  l'utilité,  qu'il  y 
a  à  punir  un  malfaiteur.  Si ,  dans  un  cas  pareil , 
des  créanciers  réclamaient  auprès  de  vous ,  vous 
n'aa^riez  aucun  égard  k  leur  réclamation  ;  et  si , 
comme  il  y  en  a  eu  des  exemples ,  ils  s'adressaient 
aux  tribunaux ,  vous  soutiendriez  l'incompétence 
de  l'autorité  judiciaire ,  et  vous  vous  entendriez , 
au  besoin,  avec  l'autorité  administrative  poiir  que 
le  conflit  fût  élevé.  Le  conseil  d'État  a,  le  2  juillet 
1836 ,  approuvé  un  arrêté  de  conflit  rendu  dans  de 
semblables  circonstances.  » 

U  est  nécessaire  de  rapporter  le  texte  de  cet 
avis.  L'extradition  d'un  sieur  Casado,  Espagnol, 
avait  été  prononcée  par  ordonnance  du  roi.  Un 
négociant ,  créancier  de  Gasado ,  ayant  obtenu 
contre  lui  un  Jugement  qui  prononçait  la  con- 
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irainte  par  corps ,  le  fit  recommander  par  acte 
d'huissier  dans  la  prison  où  il  était  détenu^  Un 
référé  fut  introduit  sur  la  validité  de  la  recom- 
mandation et  renvoyé  à  Faudience.  Le  préfet  dé- 
clara la  compétence  du  tribunal,  en  soutenant  que 
Casado ,  étant  à  la  disposition  du  consul  espagnol , 
se  trouvait  fictivement  sur  le  territoire  espagnol  et 
qu'aucun  acte  ne  pouvait  entraver  une  extradition 
ainsi  opérée.  Le  tribunal  d'Orthez  se  déclara  com- 
pétent et  le  conflit  fut  élevé.  L'ordonnance  inter- 
venue sur  ce  conflit  est  ainsi  conçue  :  t  Vu  les 
ordonnances  réglementaires  des  1"  juin  et  12  mars 
1851  ;  vu  les  lois  des  24  août  1790  et  21  fructidor 
an  ni  ;  vu  les  articles  12  et  13  de  la  Charte  ;  consi- 
dérant que ,  par  notre  ordonnance  du  28  janvier 
1886 ,  nous  avons  ordonné  que  le  sieur  Pierre 
Casado  serait  recherché ,  arrêté  et  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  espagnol,  comme  prévenu 
de  crime  commis  en  Espagne  ;  que  l'arrestation  de 
cet  étranger  a  été  effectuée  en  vertu  de  notre  or- 
donnance et  son  extradition  commencée;  que  le 
sîeur  Boidron ,  se  disant  créancier  du  sieur  Casado, 
a  prétendu  à  ce  titre  s'opposer  à  l'extradition ,  a 
fait  recommander  le  sieur  Casado  dans  la  maison 
d'arrêt  d'Orthez  et  a  formé ,  devant  le  tribunal  de 
la  même  ville ,  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  y 
fût  gardé  nonobstant  tout  ordre  d'extradition  ;  que 
cette  demande  avait  pour  objet  de  soumettre  à 
l'autorité  judiciaire  l'appréciation  d'un  acte  de 
haute  administration  fait  en  vertu  d'un  traité  di- 
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plomatique,  et  qu'une  question  de  cette  nature  ne 
pouvait  dès  lors  être  soumise  à  l'autorité  judiciaire  ; 
article  1"'  :  L'arrêté  de  conflit  du  8  avril  1836  est 
approuvé.  Article  2  :  Les  assignations  données  au 
nom  du  sieur  Boidron  les  12  et  18  mars  1836  et 
le  jugement  du  31  du  même  mois ,  rendu  par  le 
tribunal  d'Orthez ,  seront  considérés  comme  non 
avenus  (1).  » 

Dans  la  deuxième  hypothèse ,  les  difficultés  sont 
plus  graves ,  car  il  s'agit ,  non  plus  seulement  de 
surseoir  à  l'exécution  de  l'extradition ,  mais  soit 
d'interpréter  l'acte  même  qui  a  ordonné  cette 
mesure,  soit  d'apprécier  la  régularité  de  cet  acte. 

Ainsi ,  lorsqu'un  Français  ,  réfugié  en  pays 
étranger ,  a  été  réclamé  par  la  France  et  lui  a  été 
livré  ;  ce  prévenu ,  traduit  devant  nos  tribunaux , 
peut  élever  des  exceptions  fondées ,  soit  sur  l'illé- 
galité de  l'acte  qui  l'a  livré,  soit  sur  les  termes 
restrictifs  ou  conditionnels  de  cet  acte.  Quelle  suite 
doit  être  donnée  à  ces  exceptions?  Comment  doit- 
il  y  être  statué?  Quel  peut  être  leur  effet? 

Il  n'est  pas  douteux,  d'abord,  que  ces  exceptions 
ne'  doivent  pas  être  rejetées^sans  examen.  Il  ne  suffit 
pas  à  la  justice  que  le  prévenu  soit  traduit  à  sa 
barre  ;  il  faut  que  les  actes  qui  ont  amené  son  ar« 
restation  soient  réguliers,  il  faut  que  les  traités 
diplomatiques  sous  la  protection  desquels  il  se 
trouvait  aient  été  respectés,  car  elle  doit  être  léga* 
lement  saisie.  Supposons,  par  exemple,  que  le  pré* 

(i)Ord.  du  2  juillet  1836. 
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▼ena  ait  été  violemmeol;  saisi  sur  le  territotre 
étranger  par  des  agents  de  la  force  pubtiqnè  firafn- 
çaise  ,  on  qu'il  ait  été  livré  par  quelque  acUdTSté 
subalterne  à  Tinsu  des  deux  gouvernements.  Sup- 
posons encore  que  le  fait  à  raison  duquel  le  pré- 
venu est  mis  en  accusation  ne  soh  pas  celui  qui 
a  motivé  Textradition.  Comment  dénier  à  Taccœé 
la  faculté  de  faire  valoir  dans  le  premier  cas  le 
fait  violent  et  frauduleux  qui  a  amené  son  arresta- 
tion ;  dans  le  second  cas ,  les  termes  conditionnels 
de  la  convention  qui  a  autorisé  son  eitraditkHu  ? 
Est-ce  que  tout  accusé  n*a  pas  le  droit  d'eiœiper, 
dans  rinlérêt  de  sa  défense,  de  toutes  les  violations 
des  règles  légales  commises  à  son  préjudice? 

Ce  droit  a  été  formellement  reconnu  ,  en  ma- 
tière d'extradition ,  par  la  Cour  de  cassation*  Un 
accusé,  le  sieur  Langé,  avait  excipé,  devant  la  Cour 
d^assises  de  TAriége,  de  l'illégalité  de  son  arresta- 
tion sur  le  territoire  de  l'Andorre,  et  la  cour  d'as- 
sises avait  accueilli  cette  exception,  en  pronon- 
çant un  sursis.  Le  ministère  puMîc  s*est  pourvu 
contre  cet  arrêt,  d*abord,  parce  que  l'accusé  avait 
acquiescé  à  la  poursuite  dirigée  conU*e  lui ,  non- 
obstant la  forme  de  son  arrestation,  ensuite  parce 
qu'il  n'avait  formé  aucun  recours  contre  Tarrêt 
qui  avait  prononcé  sa  mise  en  accuiaation.  Le  rejet 
de  ce  pourvoi  a  été  prononcé  :  «  Attendu  que  l'ac- 
cmé  traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  l'Ariége 
oi«dt  tûhroit  d'invoquer  la  nullité  de  l'acte  par  wite 
duquel  il  avait  été  arrêté  sur  le  territoire  neutre 


de  rAadorre  et  livré  à  la  justice  française;  qu'il 
u'a  pu  être  privé  de  l'eiereice  de  ee  droit,  soij 
par  le  slleuice  qu'il  avait  gcurdé  avant  sa  mise  en 
jugement ,  et  duquel  on  ne  peut  »  ^ns  violer  le 
principe  de  la  défense,  foire  résulter  une  fin  de 
jaoïi-recevoir  ;  soit  par  le  défaut  de  pourvoi  contre 
Tarrêt  de  la  chambre  d'accusation ,  cette  chambre 
n'ayant  eu  compétence  qne  pour  app^'écierla  gra- 
vité des  charges,  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  formel- 
lement écarté  l'exception  préjudicielle  (1).  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  l'accusé,  comme  nous 
l'avons  énoncé,  a  nécessairement  le  droit  d'invoquer 
toutes  les  nullités  ,dont  peuvent  être  entachés  les 
actes  en  vertu  desquels  il  a  été  arrêté  ,  et  que  le 
silence  qu'il  aurait  gardé  jusqu'aux  débats  sur  ces 
illégalités  ne  le  priverait  pas  de  ce  droit.  Il  en  ré- 
sulte encore  que  ses  réclamations  à  cet  égard  doi 
vvent  être  portées  devant  la  cour  d'assises,  qui  est 
seule  compétente  pour  les  apprécier. 

Ce  dernier  point  avait  déjà  été  posé  par  un  pre- 
mier arrêt,  rendu  dans  une  espèce  où  l'accusé 
s*élait  pourvu  contre  l'arrêt  même  de  mise  en  ac- 
cusation. Le  pourvoi  fut  rejeté  :  «  Attendu  qu'en 
-supposant  que  l'article  5  du  traité  passé  entre  la 
France  et  la  Belgique  dût  avoir  pour  eflet  de  res- 
treindre au  crime  d'empoisonnement  les  débats 
contradictoires  devant  la  cour  d'assises,  cette  ques- 
tion ne  p^ut  avoir  d'influence  sur  la  validité  de 
rarrêt  de  mise  ea  accusation,  ni  par  conséquent 

<1)  An.  cass.  9  mai  i845  CBull,  n*  164). 
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être  débattue  à  l'appui  du  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt;  que  Texception  que  le  demandeur  pré- 
tend tirer  des  dispositions  de  cet  article  ne  pour- 
rait  être  proposée  que  devant  la  cour  d'assises 
saisie  de  Faccusation  (1).  » 

C'est  donc  devant  la  cour  d'assises  seulement 
que  doivent  être  proposées  les  exceptions  élevées 
contre  l'acte  d'extradition.  Mais  cette  cour  est-elle 
compétente  pour  statuer  sur  ces  exceptions,  pour 
apprécier  les  faits  auxquels  elles  se  rattachent? 
Cette  question  se  résout  par  une  distinction  que 
nous  allons  essayer  d'établir. 

L'extradition  constitue  à  la  fois  une  convention 
entre  deux  nations  soumise  aux  règles  du  droit 
des  gens  et  un  acte  de  haute  administration  de  la 
part  de  chacun  des  deux  gouvernements  qui  l'ont 
consentie.  Sous  ces  deux  rapports  il  ne  peut  être 
permis  aux  juges  d'en  apprécier  les  termes  et  de 
les  interpréter.  Comme  convention,  c'est  aux  deux 
gouvernements  signataires  qu'il  appartient  de  l'ex- 
pliquer ;  comme  acte  administratif,  c'est  au  pou- 
voir exécutif  dont  il  émane,  dans  chacun  des  deux 
pays,  qu'il  appartient  d'en  fixer  le  sens.  Comment 
les  juges  pourraient- ils  s'immiscer  dans  cette  ap- 
préciation ?  Les  traités  et  les  conventions  diplo- 
matiques seraient-ils  donc  soumis  à  leur  sanction? 
Pourraient-ils,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer 
que  tel  a  été  le  sens  de  telle  convention,  que  telle 
doit  être  sa  limite?  Ils  pourraient  donc  aussi  dé- 

(1)  Arr.  cass.  18  mai  i838  (J.  du  droit  crim.,  tom.  X ,  p.  i€S). 
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clarer  une  clause,  une  extradition  illégale,  et  l'an- 
nuler? Et  puis,  quels  seraient  les  résultats  de  leurs 
décisions?  Feraient-ils  reconduire  à  la  frontière  le 
Français  irrégulièrement  livré  à  la  France?  Mais 
en  vertu  de  quelle  disposition  de  loi?  Où  puise- 
raient-ils leur  pouvoir  ? 

La  Cour  de  cassation ,  en  renvoyant  les  excep- 
tions devant  la  cour  d'assises ,  n'a  donc  point  sup- 
posé nécessairement  la  compétence  de  cette  cour 
pour  les  juger.  Elle  n'a  fait  que  rappeler  la  règle 
générale  qui  veut  que  toutes  les  exceptions  qui  se 
rattachent  à  la  défense  soient  portées  devant  cette 
juridiction ,  sans  préjuger  la  nature  de  ces  fins  de 
non-recevoir  et  les  pouvoirs  des  juges  pour  les  ap- 
précier. Toutes  les  fins  de  non-recevoir  tirées  du 
vice  ou  de  l'illégalité  de  l'extradition  doivent  être 
portées  devant  la  cour  d'assises  ;  mais  que  doit 
faire  cette  cour?  C'est  ici  que  se  place  la  distinc- 
tion qui  limite  sa  compétence, 

La  cour  d'assises  est  investie  en  cette  matière 
du  même  pouvoir  qu'elle  exercerait  à  l'égard  d'une  . 
question  préjudicielle  dont  le  jugement  appartien- 
drait à  une  autre  juridiction.  Elle  doit  donc  exa- 
miner si  l'exception  est  sérieuse,  si  elle  est  de  na- 
ture à  suspendre  la  mise  en  jugement,  si  l'accusé 
est  admissible  à  la  faire  valoir  en  sa  faveur,  si 
elle  est  proposée  dans  l'intérêt  légitime  de  la  dé- 
fense. Toutes  ces  appréciations  rentrent  dans  le 
cercle  de  sa  compétence  ;  elle  peut  donc ,  après 
avoir  examiné  la  fin  de  non-recevoir,  si  elle  la 
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juge  dénuée  de  fonâeiaeBl;i  passer  ouUie  aii  JH^- 

Mais  si,  au  contraire,  cette  >«»2e|itioaliii^paBiit 
fondée,  si  le  foit  qui  lui  sert  de  l)ase  a  ud  caca^t^e 
grave  et  peut  constituer  use  fio  denootrecemir 
contre  la  mise  en  jugement,  la  cour  d'assises id^it 
surseoir  aux  débats  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  l'autorité  ccHupétente.  Or  cette  autorité  cooipé- 
tente,  c'est  celle  qui  a  consenti  la  coaYentk)n^u'il 
s'agit  de  restreindre  ou  d'étendre ,  c'est  oette  qui 
est  investie  du  droit  de  faine  les  traités  «vec  les 
puissances  étrangères;  car  seule  elle  fieut,  :«oit 
connaître  la  pensée  qui  a  dicté  la  eonvtotÎQD ,  Mit 
provoquer  les  explications  que  la  question  ÎBcâd»- 
telle  peut  rendre  nécessaires. 

Cette  distinction  a  été  formeUesi^nt  coBsacfée 
par  la  Cour  de  cassation.  Cette  Coiur,  eneffst,  adé- 
cidé  que  la  cour  d'assises  est  com^teobepottr  sta- 
tuer sur  l'exception,  toutes  les  fois  que  cette  ea- 
ception  ne  toucbe  pas  les  relations  de  la  France 
avec  une  puissance  étrangère  «tn'enopocteipasi  in- 
terprétation d'une  convention  diplamat^tte*  C'est 
ain^  qu'eUe  a  jugé  qu'un  accusé ,  arrêté  dans  le 
pays  d'Andorre ,  n'est  pas  redevable  il  exdi^r  du 
défaut  d'une  extradition  T%utièi!e,  et  que  par  cw- 
séquent  la  cour  d'assises  ne  doit  |>assQs?aeoirau  ju- 
gement :  a  Attendu  que,  Ions  de  . l'arrestation  de 
François  Laugé  dans  le  pays  d'Andoirce ,  odiii^i 
était  poursuivi  criminelkment  en  «vertu  d'uoefir- 
donnancc'  de .  prise  de  c wps  émanée  de  la  chamfere 


du  conaeil  da  tribuoâl  de  Foix  ;  que ,  dans  l'état 
de&  relatians  existantes  légateiïieat  »  résulta&t  des 
aneiees  usages  établis  de  temps  immémorial,  et 
définitivement  eonsacréspar  le  décret  législatif  du 
27  mars  1806 ,  entre  la  France  et  le  pays  d'An- 
dorre, Fex tradition  d'un  Français  poursuivi  pour 
crime  et  réfugié  dans  ses  vallées  peut  être  vala- 
blement opérée  sur  la  réquisition  d'un  magistrat 
français  agissant  en  vertu  d'un  mandat  de  Justice 
délivré  régulièrement  ;  que  l'extradition  de  l'ac- 
Ciisé  a  été  autorisée  expressément  sur  la  réquisi- 
tiim  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cabanes,  arron- 
dissement de  Foix,  lequel  est  en  même  temps  j uge 
français  du  pays  d'Andorre,  par  le  procureur  géné- 
r/al  syndic  chargé  du  pouvoir  exécutif  dans  ces 
vallées;  qu'en  cet  état  des  faits^  il  ne  se  présentait 
aucune  difBculté  qui  intére^ât  les  relations  de  la 
France  avec  les  autorités  du  territoire  neutre 
d'Andorre,  et  qui  dès  lors  fût  de  nature  k  nécessi- 
ter une  décision  préalable  du  gouvernement  fran- 
çais; d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  un  sursis  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  eût  statué  sur  le  carac- 
tère et  les  effets  de  l'extraditioUj  la  cour  d'assises 
de  r  Ariége  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence 
et  commis  un  excès  de  pouvoir  (1).  » 

Dans  une  autre  espèce,  un  accusé,  livré  par  la 
Suisse  en  vertu  d'une  extradition  régulière,  avait 
excipé  devant  la  cour  d'assises  de  ce  que  le  crime 
qui  faisait  l'ol^jet  de  l'accusation  n'était  pascom- 

(1)  Arr.  <5ass.  9 niai  1SI$  (BalL,  n<*  !«*). 
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pris  dans  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
Suisse ,  et  la  cour  d'assises ,  rejetant  cette  excep- 
tion, avait  passé  outre  au  jugement.  Le  pourvoi  a 
été  rejeté  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
authentiques  produits  au  procès  que  le  demandeur 
est  Français  ;  que  c'est  sur  le  territoire  français 
que  les  crimes  dont  il  est  accusé  auraient  été  com- 
mis; qu'il  avait  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon ,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  passé  en  force  de 
chose  jugée  ;  qu'il  était  dans  les  liens  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ;  qu'il  avait  été  conduit  en 
France  et  remis  à  l'autorité  française  en  vertu  des 
ordres  émanés  du  gouvernement  de  la  république 
de  Berne  ;  que  si  les  attentats  aux  mœurs  ne  sont 
point  classés  parmi  les  crimes  énumérés  dans  J'ar- 
tîcle  5  du  traité  conclu  entre  la  France  et  les  États 
de  la  confédération  helvétique  le  18  juillet  1828, 
les  parties  contractantes  ont  pu  en  étendre  ou  mo- 
difier les  dispositions  par  des  conventions  posté- 
rieures ,  selon  les  besoins  et  les  convenances  des 
rapports  de  bon  voisinage  établis  entre  elles  ;  que 
les  tribunaux  français  n'ont  point  à  s'enquérir  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  de  la 
république  bernoise ,  seul  gardien  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  dignité ,  à  consentir  l'extradition  du 
demandeur  ;  que ,  soit  qu'elle  ait  été  demandée , 
soit  qu'elle  ait  été  faite  spontanément ,  il  a  été  lé- 
galement remis  aux  mains  de  la  justice  qui  avait 
mission  de  le  poursuivre  ;  qu'ainsi ,  en  rejetant 
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ses  conclusions ,  la  cour  d'assises  n'a  violé  aucune 
loi  (1).  » 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  d'une  autre  part , 
suivant  le  second  terme  de  notre  distinction ,  que 
la  cour  d'assises  doit ,  au  contraire ,  surseoir  toutes 
les  fois  que  le  fait  allégué  touche  à  l'interprétation 
de  la  convention  diplomatique  en  vertu  de  laquelle 
l'extradition  a  eu  lieu.  Le  nommé  Dermenon  avait 
été  mis  en  accusation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  avec  réserve  de  faits  de  banqueroute  simple 
et  d'abus  de  confiance ,  en  cas  d'acquittement.  Son 
extradition  fut  accordée  par  le  gouvernement  de 
Genève ,  et  la  cour  d'assises  de  la  Côte-d'Or  ayant 
prononcé  son  acquittement ,  il  fut  reconduit  à  la 
frontière  du  pays  qui  l'avait  livré  ;  mais  les  autori- 
tés de  ce  pays  refusèrent  de  le  recevoir ,  et  il  fut 
ramené  à  Dijon.  Le  ministère  public  crut  pouvoir 
alors  requérir  sa  mise  en  jugement  à  raison  des 
délits  réservés  par  la  chambre  d'accusation ,  et  cette 
poursuite,  repoussée  par  le  tribunal  correctionnel, 
fut  accueillie  sur  l'appel  par  la  Cour  qui  déclarait 
dans  son  arrêt  :  «  Que  si  les  Français  poursuivis  en 
France  pour  crimes  ou  délits  et  réfugiés  en  pays 
étranger  sont  protégés  par  l'inviolabilité  du  tei'ri- 
toire  étranger,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  . 
protection  lorsque ,  loin  de  les  en  couvrir ,  le  pays 
étranger  les  repousse  et  les  livre  lui-même  sponta- 
nément aux  autorités  françaises.  »  Cet  arrêt  a  été 
annulé  par  la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu  que  le  . 

(1)  Arr.  cass.  16  septembre  1841  (Bull.jiio'SSI). 


718  LIV.  II.  DE  L*ACT«M  Pt'BUQim  ET  DB  L^àCTTOIf  CITILB. 

demandeur  oppose  à  la  poarsuite  exercée  contre 
lui  que  son  extradition  n'a  été  demandée  et  obte- 
nue du  gouvernement  de  Genève,  sur  le  territoire 
duquel  il  s'était  réfugié ,  qu'à  cause  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  dont  il  se  trouvait  accusé, 
et  qne ,  depuis  son  acquittement  de  cette  accusa- 
tion ,  aucun  acte  dudit  gouvernement  ne  Ta  livré 
à  la  justice  française  pour  les  délits  qui  sont  actuel- 
lement l'objet  de  l'action  du  ministère  public  ;  que 
sa  défense  présente  nécessairement  à  décider  dès 
lors  si  le  refus  feit  pqr  le  lieutenant  de  police  de 
Genève  de  le  recevoir  lorsqu'il  a  été  conduit  devant 
lui  en  exécution  des  ordres  du  gouvernement  fran- 
çais peut  tenir  lieu  d'une  extradition  nouvelle: 
que  la  Cour  royale  de  Dijon  devait  donc  surseoir  à 
procéder  sur  l'appel  dont  elle  est  saisie  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  français  eût  déterminé  quel 
est ,  à  ses  yeux ,  le  véritable  caractère  de  ce  refus 
à  l'égard  du  réclamant ,  puisque  celui-ci  ne  serait 
pas  régulièrement  traduit  devant  elle  si  la  lettre 
écrite  par  le  lieutenant  de  police  de  Genève  ne  lui 
paraissait  pas  un  acte  suffisant  d'extradition  ;  d'où 
il  résulte  qu'en  ordonnant  qu'ail  serait  passé  outre 
au  jugement  contradictoire  de  la  prévention ,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  préjudicielle  proposée  par 
r inculpé ,  l'arrêt  attaqué  a  commis  une  violation 
expresse  des  règles  de  la  compétence  (l).  » 

Cependant  celte  distinction  ne  lève  pas  toutes 
ies  difficultés.  Il  en  résulte  bien ,  en  effet ,  que 

(i)  Arr.  cass.  4  sqUenibrc  4810  (Bal!.,  «'  248). 


towlcs  les  ftfe  qiie  i'eïceptiofl  préjadicielle  parait 
fowiée  ,  la  cour  d'assises  doit  surseoir  et  renvoyer 
so«  examen  au  gouvernement  Maïs  dans  quels  cas 
cette  exception  doit -elle  paraître  fondée?  dans 
quels  cas  la  Cour  doit-elle  s'arrêter  ou  passer  ou- 
tre? La  jurisprudence  a  posé  sur  ce  point  quelques 
règles  secondaires  qu*îl  est  utile  de  recudllir. 

En  premier  lieu,  le  prévenu  extradé  ne  doit  pas 
êftre  rais  en  jugement  pour  un  fait  autre  que  celui 
qui  fait  l'objet  de  l'extradition.  M.  Legraverend 
cite  une  décision  qui  a  fait  application  de  ce  prin- 
cipe, en  déclarant  qu'un  accusé,  livré  par  un  gou- 
vernement étranger  et  acquitté  de  l'accusation  qui 
avait  motivé  Textradîtion,  n'avait  pu  être  mis  en 
j  ugement  à  raison  d'une  autre  accusation  qui  avait 
doimélieu  à  un  arrêt  de  contumace,  mais  qui  n'a- 
vait pas  été  rappelée  dans  la  demande  d'extradi- 
tion (1) .  La  comentîon  par  laquelle  l'extradition  a 
été  consentie  fait,  en  effet,  la  loi  du  pays  qui  Texé- 
ctt«e-  il  doit  se  renfermer  dans  les  termes  de  cette 
conventiwi;  il  ne  doit  pas  en  outrepasser  les  li- 
mites. 

Serait-il  interdit  de  mettre  en  jugement,  à  rai- 
son d'un  simple  délit ,  Tindividu  dont  l'extradition 
a  é*é  accordée  à  raison  d'un  crime ,  lorsque  les 
demie  faits  sont  tjonnexesl  La  négative  a  été  décidée 
daœis  rèspèee  suivante.  Un  individu,  poursuivi  pour 
bai»|ueroute  frauduleuse  et  pour  abus  de  confian- 
ce ,  avait  été  livré  par  la  Belgique  à  raison  du  pre- 

(1)  Légis).  crim.,  lom.  I,  p.  113. 
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mier  de  ces  faits  seulement.  Traduit  devant  la  cour 
d'assises  du  Pas-de-Calais,  il  déclara  renoncer  au 
bénéfice  de  Teiception  résultant  en  sa^  faveur  des 
termes  de  l'extradition,  et  consentit  à  être  jugé  sur 
les  deux  faits.  Il  fut,  en  conséquence,  acquitté  de 
Taccusation  de  banqueroute  frauduleuse,  et  con- 
damné sur  la  prévention  d'abus  de  confiance.  Mais 
M.  le  garde  des  sceaux  pensa  que  la  cour  d'assises 
avait  excédé  son  pouvoir  en  jugeant  le  prévenu  à 
raison  d'un  fait  qui  n'avait  pas  motivé  l'extradi- 
tion ;  que  la  connexité  de  ce  fait  accessoire  avec  le 
fait  principal  et  le  consentement  même  du  préve- 
nu ne  pouvaient  justifier  une  exception  à  cette 
règle,  et  qu'il  y  avait  lieu,  en  conséquence,  de  le 
reconduire  à  la  frontière  belge  (1).  Il  est  certain, 
en  effet,  que  la  seule  connexité  d'un  délit  avec  un 
fait  qualifié  crime  n'est  pas  un  motif  suffisant  d'é- 
tendre la  juridiction  jusqu'au  délit ,  car  la  con- 
nexité ne  suppose  pas  en  général  l'indivisibilité  de 
la  procédure.  11  est  certain  encore  que  l'adhésion 
du  prévenu  ne  peut  modifier  ni  les  règles  de  la  com- 
pétence, ni  l'exécution  d'une  convention  dans  la- 
quelle il  n'a  point  été  partie.  Mais  il  devrait  sans 
doute  en  être  autrement  si  les  deux  faits  étaient 
le  résultat  d'une  même  action  et  s'ils  ne  pouvaient 
être  séparés  sans  scinder  une  procédure  indivisi- 
ble; car,  alors,  le  crime  et  le  délit  se  confondent 
dans  un  même  fait,  et  c'est  à  raison  de  ce  fait,  con- 

(J)  Cette  décision  est  rapportée  par  le  Journal  du  droit  crîmioel, 
tom.  XV,  p.  idh 
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sidéré  dans  toute  sa  criminalité ,  que  Textradition 
a  été  accordée. 

Une  autre  règle  est  que  la  légalité  de  l'extradi- 
tion doit  être  appréciée  sur  le  titrie  originaire  de  la 
poursuite  ou  de  l'accusation;  et  non  sur  la  qualifi- 
cation que  le  fait  a  reçue  dans  l'arrêt  de  condam- 
nation. Ainsi,  il  n'y  aurait  point  lieu  de  faire  cesser 
les  effets  du  jugement  si  l'accusé  ,  livré  à  raison 
d'un  fait  qualifié  crime,  n'a  cependant  encouru 
qu'une  peine  correctionnelle,  parsuite  de  l'admis- 
sion en  sa  toveur  de  circonstances  atténuantes  ; 
^car  la  déclaration  de  ces  circonstances,  en  faisant 
descendre  la  peine,  ne  change  pas,  suivant  uneju- 
risprudence  constante,  la  nature  du  fait,  et  d'ail- 
leurs, c'est  à  raison  de  ce  fait,  quelle  que  soit  la 
qualification  qu'il  reçoive  du  jugement,  que  l'ex- 
tradition a  été  accordée.  Ce  dernier  motif  s'appli- 
que encore  au  cas  où,  par  suite  d'une  déclaration 
négative  sur  les  circonstances  aggravantes,  le  fait 
sort  du  débat  avec  un  caractère  purement  correc- 
tionnel; car  si  la  convention  a  limité  la  mise  en  ju- 
gement à  ce  seul  fait,  la  même  restriction  n'existe 
point  pour  la  qualification  qui  est  nécessairement 
abandonnée  à  l'appréciation  du  juge. 

Cette  règle  a  été  appliquée  dans  une  espèce  où 
l'accusé,  livré  à  raison  d'une  accusation  de  com- 
plicité de  j^anqueroute  frauduleuse  et  de  faux  en 
écritures  de  commerce,  n'avait  été  condamné  que 
pour  faux  en  écriture  privée.  La  Cour  a  rejeté  son 
pourvoi  :  «  Attendu  que  Wolf-Cromback,  Français, 
u.  46 
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accusé  de  complicité  de  feux  ea  écriture  de  com- 
merce, commis  en  France,  a  été  arrêté  en  Suisse 
dans  le  canton  de  Vaud,  où  il  s'était  réfugié  ;  que 
son  arrestation  a  eu  lieu  en  tertu  d'un  ordre  déli- 
vré contre  lui,  sur  la  demande  du  gcmyernement 
français,  par  le  conseil  d'État  du  canton  de  Vaod; 
que  ledit  ordre  a  été  m,Qtiyé  sur  l'accusation  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  et  de  com- 
plicité de  fauï  en  écriture  de  commerce  ;  qa»  Wolf- 
Cromback,  ramené  en  France  par  suite  de  son  ex- 
tradition, a  été  traduit  devant  la  coor  d's^ises  de 
la  Marne  pour  y  être  jugé  sur  l'accusation  d'ïm 
grand  nomlare  de  crimes  de  faux  parmi  lesquels 
SP  trouvaient  dix  chefs  d'accusation  portant  sur  dès 
faux  en  écriture  de  commerce  ;•  que  si,  par  l'eflet 
de  la  déclaration  du  jury,  ces  dix  chefs  d'accu^- 
tion  ont  été  dépouillés  du  caractère  commercial, 
et  n'ont  plus  constitué,  endéQnitive,  que  des  faux 
en  écriture  privée  qui  ont  servi  de  base  à  l'arrêt 
d.e  condamnation,  il  n'en  est  pas  nioins  constant 
que  le  litre  originaire  de  l'accusation  d'après  le- 
quel l'ordre  d'extradition  a  été  délivré  était  te 
crime  de  complicité  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, et  que  ce  genre  dç  crime  est  textuellement 
spécifié  dans  les  traités  existant  entre  la  France  et 
la  Confédération  helvétique  ;  qu'il  résulte  des  ter- 
mes de  l'art.  5  du  traité  du  48  juillet  18^  que 
l'extradition  doit  avoir  lieu  entre  les  deux  États, 
non-seulement  contre  des  Français  ou  <tes  Suisses 
déclarés  juridiquement  coupables,  dans  leurs  pays 
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respectifs,  des  crimes  spécifiés  dans  ledit  article, 
mais  encore  contre  ceux  qui  seraient  poursuivis 
camme  tels  en  vertu  de  mandats  d*arrêt  ;  qu'il  suif 
de  là  que  c'est  sur  le  titre  originaire  de  la  pour- 
suite ou  de  raccusatioo,  et  non  pas  seulement  d'a- 
près la  qualification  légale  plus  ou  moins  grave 
que  le  crime  a  reçue  dans  l'arrêt  de  condamnation, 
que  la  légalité  de  l'extradition  doit  être  appré- 
ciée (1),  » 

Une  dernière  question  doit  être  examinée  :  que 
doit  faire  la  chambre  d'accusation  ,  que  doit  faire 
la  cour  d'assises  en  ce  qui  concerne  soit  le  délit , 
soit  le  crime  dont  l'extradition  n'a  pas  autorisé  la 
poursuite?  La  procédure  doit-elle  continuer,  en 
faisant  abstraction  de  celte  réserve,  et  sauf  à  l'in- 
voquer lors  de  l'exécution  du  jugement?  Il  faut 
distingper  entre  la  chambre  d'accusation  et  la  cour 
d'assises. 

La  chambre  d'accusation,  lorsqu'elle  est  saisie 
de  la  procédure,  doit  statuer  sur  toutes  ses  circon- 
stances, sans  s'arrêter  aux  réserves  de  l'extradi-, 
tion.  Le  nommé  Grandvaux,  réfugié  en  Toscane  et- 
prévenu  de  faux  en  écriture  privée  et  d'enlèvement 
de  mineure  ,  n'avait  été  livré  qu'à  raison  du  pre- 
mier de  ces  crimes.  La  chambre  d'accusation  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  sur  le  faux, 
et,  quant  au  rapt,  elle  a  déclaré  :  «  qu'il  y  a  pré- 
somption suffisante  que  Grandvaux  a  trompé  le 
père  et  la  fille,  et  qu'il  a  employé  les  moyens  de 

(1)  Arr.  ms.  2  février  1843  (6^11.,  n*  39). 
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fraude  et  de  violence  prévus  par    Tarticle  354 
du  Code  pénal;   que   s'il  est  vrai  que   le    pré- 
venu n'a  été  extf-adé  que  pour  le  crime  de  faux, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  être  procédé 
contre  lui  pour  le  crime  d'enlèvement  de  mineure, 
mais  que  seulement  il  doit  être  procédé  comm^  à 
l'égard  d'un  contumax;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  contre  Grand  vaux  sur  le  crime  de  faux,  le 
déclare  suffisamment  prévenu  du  crime  d'enlève- 
ment de  mineure  «  ordonne  qu't/  sera  pris  au  corps 
et  transféré  dans  la  maison  de  justice.  »  La  Cour  de 
cassation ,  tout  en  blâmant  la  disposition  de  cet 
arrêt  qui  considérait  la  détention  comme  fictive , 
a  rejeté  le  pourvoi  du  ministère  public  :  «  Attendu 
que  la  présence  ou  l'état  de  contumace  de  l'accusé 
ne  pouvait  porter  aucune  atteinte  à  la  compétence 
de  la  chambre  d'accusation  ni  en  modifier  l'exer- 
cice; que  la  circonstance  qu'il  n'avait  pas  été  re- 
connu des  charges  suffisantes  pour  la  prévention 
de  faux  ne  faisait  pas  cesser  cette  compétence  et 
ses  conséquences  obligées  quant  au  chef  de  pré- 
vention d'enlèvement  de  mineure  qui  était  recon- 
nu fondé;  que  la  réserve  mise  à  l'extradition  et 
l'effet  que  devait  obtenir  cette  réserve  étaient  éiran- 
{rers  aux  attributions  de  la  chambre  d'accusation; 
que  toutefois,  et  à  titre  de  simple  considération , 
elle  a  rappelé  l'existence  de  la  réserve  et  la  situa- 
tion de  contumax  où  se  trouvait  placé  l'extradé 
devant  la  cour  d'assises ,  mais  qu'elle  n'avait  à  por- 
ter aucune  décision  sous  ce  rapport,  et  que  ce  ju- 
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gement  était  un  acte  ultérieur  en  dehors  de  sa  com- 
pétence; que  les  restrictions  de  l'extradition,  leur 
appréciation  et  leur  exécution ,  tenant  à  Tinter- 
prétation  des  traités,  rentrent  dans  le  pouvoir  du 
gouvernement  du  roi ,  et  que  son  action  à  cet 
égard  est  indépendante  des  procédures  criminelles 
qui  doivent  suivre  leur  cours  légal ,  et  qui  ne  peu- 
vent porter  atteinte  à  son  droit  d'assurer  en  tout 
état  de  cause  l'exécution  des  traités  ;  que  les  trai- 
tés régulièrement  promulgués  sont  des  lois  spé- 
ciales qui ,  dans  les  termes  et  les  limites  de  leurs 
dispositions  relatives  à  l'extradition,  dérogent  aux 
lois  générales  sur  l'exécution  des  mandats  de  jus- 
tice (1).  »  .  - 

La  même  règle  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  cours 
d'assises.  Si  la  procédure  doit  suivre  son  libre 
cours ,  nonobstant  les  réserves  de  l'extradition  , 
jusqu'à  la  mise  en  jugement ,  elle  doit  s'arrêter  à 
cette  mise  en  jugement.  La  convention  diploma- 
tique, en  efifet,  n'interdit  pas  seulement  l'exécu- 
tion de  la  peine,  elle  interdit  le  jugement  à  raison 
des  faits  qui  ne  motivent  pas  l'extradition.  La  cour 
d'assises  doit  donc,  quand  elle  est  saisie  par  l'arrêt 
de  renvoi  de  deux  accusations  dont  une  seule  a 
donné  lieu  à  l'extradition,  scinder  les  débats,  si 
cette  division  est  possible,  et,  dans  tous  les  cas,  ne 
poser  au  jury  que  les  questions  qui  se  rapportent 
au  fait  qui  a  été  l'objet  de  la  mesure.  A  l'égard  de 

(1)  Ârr.  cass.  5  déc.  1845  (ïourn.  du  droit  crim.,  tom.  XVII  > 
p.  328> 
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l'aotre  fait ,  elle  doit  procéder  comme  en  maUère 
de  coDtamaoe. 

Telles  sont  les  questions  que  la  matière  de  l'ex- 
tradition a  jusqu'à  présent  soulevées.  Ces  questions 
se  multiplieront ,  car  cette  matière  tend  à  prendra 
des  développements  nouveaux,  nés  du  rapproche- 
ment et  des  rapports  plus  intimes  des  p^ipies  ; 
mais  les  règles  que  nous  avons  raj^pdées  noas 
semblent  suffire  à  résoudre  tontes  les  diliicnlté&u 
Une  considération  générale  doit  dominer  toutes 
les  interprétations  :  il  ne  iserait  plus  exact  de  con- 
sidérer l'extradition  comme  une  mesure  exception* 
nelie  qu'il  faille  restreindre  dans  ses  termes  les 
plus  stricts.  Elle  est  devenue  une  voie  en  quelque 
sorte  ordinaire  d'exécution  des  arrêts  ou  mandats 
de  justice ,  et  c'est  en  la  considérant  sousce  point 
de  V4ie  qu'il  faut  apprécier  son  caractère ,  ses  for- 
mes et  ses  effets* 
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qu'ils  éprouvent  eux-mêmes  un  préjudice.  363 

Quelles  personnes  peuvent  dans  ce  dernier  cas  exercer 

l'action?  369 

Application  de  la  règle  que  l'action  civile  doituavoir  pour 

base  un  droit  né  et  un  intérêt  appréciable.  ibiâ. 

La  chambre  syndicale  d'une  corporation  a-t-elle  intérêt  i 

poursuivre  les  infractions  commises  par  ses  membres 

aux  règles  de  la  profession  ?  370 
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Les  personnes  qui  exercent  une  profession  sont-elles  rece- 
vables  à  poursuivre  ceux  qui  s*  immiscent  indûment  dans 
les  actes  ;de  cette  profession  ?  371 

CHAPITRE  IV. — RÈGLES  génébàles  eelatiyes  a  l'exer- 
cice DES  DEUX  actions;  379 

§  117.  Exposé  et  division  de  la  matière  de  ce  chapitre,     ibid, 

\ 
"  Section  I".  Règles  générales  relatives  à  V exercice  de  V action 

publique.  .   381 

§  118.  Dans  quels  cas  le  ministère  public  doit  saisir  les 
tribunaux.  ibïd. 

Son  droit  de  mettre  en  mouvement  Taction  publique.  Ce 
droit  ne  lui  appartient  pas  exclusivement.  382 

Conciliation  du  principe  de  son  indépendanca  avec  les 
droits  des  cours,  du  ministre  de  la  justice  et  des  parties 
civiles.  .  '  383 

Ligne  de  démarcation  entre  les  juges  et  les  officiers  du 
ministère  public.       ^  389 

Droit  exclusif  du  ministère  public  ^exercer  Taction  «pu- 
blique. ^  •  398 

§  119.  Droits  des  juges  quand  ils  sont  saisis.  399 

Le  ministère  public  ne   peut  transiger,  soil  avant,  soit 

après  les  poursuites  commencées.  «lOO 

11  ne  peut  se  désister  d*une  poursuite  qu*il  a  formée.  403 

Il  ne  peut  renoncer  à  l'avance,  par  un  acquiescement  for- 
mel ou  tacite,  à  Texercice  des  droits  qui  lui  sont  attri- 
bués par  la  loi.  406 

§  120.  Principes  de  l'unité  et  de  Tindivisibililé  des  fonc- 
tions du  ministère  public.  414 

Sens  du  principe  deTunité  et  ses  effets  sur  l'exercice  des 
fonctions.  t  ïhxû. 
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Sefts  du  priDcîpe  de  rindîfisi^ité  et  ses  effets  sur  Yemer- 

cice  des  foMlioAS.  415 

Corollaires  du  premier  de  ees  denz.prmeîpes.  418 

Rapports  du  procureur  général  a^ec  ses  substituts.  423 
Rapports  du  ministre  de   la  justice  avec  les  procureurs 

généraux.  4S5 

Corollaires  du  principe  de  T indivisibilité.  /(28 

§  iSi.  De  la  responsabilité  personnelle  des  offieiere  ào  mi- 
nistère public.  430 

Peuvent-ils  être  récusés?  •  ibid. 

Sont-ils  responsables  des  délits  qu^ils  commettent  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  ?  438 

Les  cas  de  prise  à  partie  leurs  sont-îts  applicables  ?  439 

Sont-ils  responsables  des  fautes  involontaires/  des  négli- 
gences et  des  erreurs  quMls  commettent  dans  leurs  fonc- 
tions? 444 

Section  II.  Règlei  générales  relativeê  à  l'exercice  de  V action 
Civile.  •  432 

§  122.  Droits  des  parties  sur  l'action  civile. — Indépendance 
de  cette  action.  ibid. 

La'partie  lésée  peut  y  renoncer.  457 

Elle  peut  transiger  sur  les  dommages-intérêts.  458 

Elle  peut  faire  cession  de  ses  droits.  ' .      463 

Elle  peut,  enfin,  se  désister  de  son  action.  4G7 

Effets  du  désistement.  469 

§  123.  Faculté  d'option  laissée  à  la  partie  lésée  entre  la 
juridiction  criminelle  et  la  juridiction  civile.  471 

Examen  de  la  règle  unà  via  eUetà,  474 

Droit  de  la  partie  d'intervenir  dans  les  poorsuites  d*ofiice 
engagées  par  le  ministère  public.  487 

§  124.  Responsabilité  de  la  partie  civile.  489 

Elle  peut  encourir  une  peine  lorsque  son  accusation  est 
calomnieuse.  ^  ibid. 
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Elle  peut  enconrir  des  dommages-intérêts  lorsque  son 
accusation  est  téméraire.  490 

Eftfia ,  eUe  peut  eaecMtfis'  la  coudMuiatiMi  aux  frais  du 
procès.  491 

CHAPITRE  V.  —  Dfi  L'EXBKOiiE  dss  i>e»x  actions.  493 

§  125;  Objet  et  division  de  ce  chapitre.  ibid. 

Section  h*.  De  V exercice  des  deux  actions  dans  l^étendue  du 
territoire.  495 

§  126.  Les  lois  pénales  obligent  toutes  les  personnes  qui 
.  kabitetat  le  territoire.  ibid. 

§  127.  Définition  du  territoire.— Fictions  qui  retendent  au 
delà  des  frontières.  501 

Première  fiction. — Le  territoire  est  présumé  se  prolonger 
aux  lieux  où  flotte  le  drapeau  français.  502 

La  même  fiction  le  prolonge  aux  lieux  où  siègent  les  con- 
sulats français.  503 

Application  de  cette  règle  dans  les  Échelles  du  Levant.     504 

Deuxième  fiction. — Le  territoire  est  présumé  s'étendre  à 
une  certaine  distance  «des  côtes  et  des  rivages  de  la 
mer.  506 

Troisième  fiction.  —  Le  territoire  est  présumé  se  prolon- 
ger sur  les  navires  de  chaque  nation.  510 

Application  de  cette  règle  aux  navires  de  guerre.  ibid. 

Application  aux  navires  de  commerce.  512 

Ces  privilèges  cessent-ils  de  subsister  dans  les  eaux  terri- 
toriales d*un  autre  État  ?  517 

Cessent-ils  de  subsister  surtout  si  les  crimes  et  délits 
sont  dirigés  contre  cet  État?  518 

Droit  de  police  des  consuls  de  chaque  nation  sur  les  na- 
vires qui  portent  leur  pavillon.  523 

§  128.  Exceptions  au  principe  de  la  compétence  territo- 
riale. 526 
Exception  pour  la  personne  du  roi.  527 
Exception  pour  les  agents  diplomatiques.  Und. 
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Examen  des  diflTérents  systèmes  proposés  ao  sujet  du  prî- 
Yîlége  des  agents  diplomatiques.  S28 

Limites  de  ce  prifilége  et  règles  relatives  à  son  applica- 
tion. 539 

A  quelles  personnes  peut-il  être  appliqué?  549 

Peut-Il  être  étendu  aux  domestiques  des  ministres  étran- 
gers? 550 

Â  quels  lieux  doit-il  s'appliquer?  Que  faut-il  entendre  par 
r inviolabilité  des  hôtels  des  ambassadeurs?  557 

Dans  quelle  mesure  les  consuls  participent  aux  immuni- 
tés des  agents  diplomatiques.  558 

Section  11 .  De  f  exercice  des  deux  actians  en  dehors  du  territoire.  563 

§  128  (bis),  La  loi  pénale,  territoriale  en  ce  sens  qu'elle 
oblige  tous  les  habitants  du  territoire,  est  personnelle 
en  ce  sens  qu'elle  suit  les  Français  même  au  delà  du  ter- 
ritoire. i*«f. 
Application  de  celte  règle  dans  le  droit  ancien.  564 
Dans  le  droit  moderne.  568 
Dans  les  législations  étrangères.  574 
Examen  et  discussion  des  motifs  qui  la  fondent.  583 
Application  restreinte  qu'elle  a  reçue  dans  notre  Gode.      591 

§  129.  De  la  poursuite  des  crimes  commis  hors  du  terri- 
toire par  des  Français  ou  des  étrangers  contre  la  chose 
publique.  597 

A  quels  faits  s'appliquent  les  art.  5  et  6  du  G.  d'instr. 

crim.  ibid. 

Conditions  d'application  en  ce  qui  concerne  les  Français.  600 
Conditions  d'application  en  ce  qui  concerne  les  étrangers.  602 

S  130.  Pe  la  poursuite  des  crimes  commis  hors  du  terri- 
toire par  un  Français  contre  un  Français.  611 

Conditions  delà  criminalité  des  faits  commis  hors  du  ter- 
ritoire. 612 
Conditions  de  la  poursuite.  619 

I  131.  De  la  poursuite  des  crimes  commencés  sur  un  terri- 
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toire  et  tccompliB  sur  Tautre  ou  dont  leà  actes  d'exéeu* 
tien  se  sont  passée  sur  les  deux«  6â8 

Section  III.  DeVextradUion.  639 

S  132.  Exposé  historique  du  principe  de  Textradition.        ibid. 

Lutte  de  ce  principe  et  du  droit  d*asile.  641 

Asiles  des  lieux.  642 

Asiles  généraux.  656 

Origine  d  e  Tusage  des  extraditions.  6S3 

Théorie  du  droit  d^extiradition.  —  Sa  raison  et  ses  limi- 
tes. 656 

S  133.  Â  quelles  personnes  s'applique  la  mesure  de  Tex- 
tradition.  668 

Elle  ne  s^applique  pas  aux  régnicoles  du  pays  qui  Tac- 
corde,  md. 

Doit-elle  s'appliquer  aux  étrangers  qui  sont  réclamés  par 
un  pays  autre  que  le  pays  de  leur  origine  ?  672 

S  134.  Quels  sont  les  cas  d'extradition?  quels  faits  peuvent 
donner  lieu  âi  cette  mesure?  677 

Ënumération  des  traités  passés  entre  la  France  et  les 
pays  étrangers  et  de  tous  les  cas  d'extradition  men- 
tionnés par  ces  traités.  679 

Cette  mesure  n'a  jamais  lieu  à  raison  de  crimes  politi- 
ques. 686 

Elle  est  limitée  aux  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  pé- 
nale. 689 

La  liste  des  crimes  renfermée  dans  les  traités  est  pure- 
ment indicative.  692 

L'extradition  s'exécute  entre  les  différents  États ,  lors 
même  qu'ils  ne  sont  liés  par  aucune  convention.  695 

S  135.  Des  formes  de  l'extradition.  697 

Formes  qui  accompagnent  les  demandes  d'extradition  aux 
pays  étrangers.  ibid. 

Formes  qui  accompagnent  la  concession  des  extraditions 
faites  aux  pays  étrangers.  700 
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ËMUDOi  de  ift  qucMÎM  d#  M¥oir  si  Twiorité  jvdiottîre 
doit  iniervttiir  dans  ( 


$  136.  De  reiécQtion  des  actes  d^extradMkm.  16 

Qaestioiisrdttîves  à  Texéeittioii  des  extradhioiis  aoeor- 
dées  aux  gouvcmemento  étttnf  en.  an. 

Questions  relatives  à  Texécution  des  emaditkips  aeoir- 
dées  à  )a  France.  709 

Compétence  des  tribuMnat  frw^aftaf^oiff  coànaltve  è»eK- 
o^îoBa  élevées  .par  lesaoavéft  eeiiM  les  :aelAi  d^o- 
tradition.  7iS 
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